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La tpéeulalion légitime eonsiata 1 acheter au meilleur marché 
poMible , pour revendre le plus cher possible.. . C'est Time du 
Commeree. 

Stltaui Ddmoh [Lot-tt Garonne), 

Lei finaoeiert eontiennent TÉtat comme la corde loatient 
le pendu. 

(MoaTUQOiio). 
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La maison de mon père est une maUco de prière, et vont en 
aves fait une caverne de voleuri. 

(J^as ektMmnt te» marckani$ du TempU). 
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DES EDITEURS. 



Si notre librairie n'était, comme toutes les autres, qu une entre- 
prise industrielle , nous n'aurions aucune observation à placer en 
tête du livre remarquable que nous éditons aujourd'hui. Mais 
cette Librairie est celle d'une École. Elle a'été fondée pour pro- 
pager une Doctrine, et le public qui le sait est disposé à considé- 
rer tous les livres qui en sortent comme des exT^ressioiisJorme/les 
de cette Doctrine. 

Or , quand une Idée se développe dans le monde , si elle est 
grande , féconde , et véritablement humaine, elle attire à elle les 
intelligences les plus diverses ; d'où résulte , pour cette Idée , une 
variété indéfinie de manifestations. 

Astreindre toutes ces manifestations au même ton et aux 
mêmes allures, leur imposer les règles d'une orthodoxie et d'une 
discipline trop rigide, ce serait une prétention étroite qui pour^ 
rait entraîner souvent, d'ailleurs, des exclusions illibécQk.*^. ^ 



VI AVERTISSEMENT DES ÉDITEURS. 

faut donc que les défenseurs de Tldée qui marche à la conquête 
des esprits , tout en consacrant les formes générales les plus con- 
formes à la nature de la Doctrine , se montrent disposés à ou- 
vrir carrière à toutes les inspirations , et acceptent largement le 
principe de l'indépendance des individualités. 

C'est ce qui a été pratiqué jusqu'ici et ce qui doit continuer à 
l'être au sein de l'École sociétaire. ' 

Mais si le principe de l'indépendance des esprits et de la fran- 
che expression de§ individualités doit^ autant que faire se peut, 
être respecté, o*àt à la^oîdition'quece prinape^soit publique- 
ment établi et fréquemment rappelé , afin que personne ne se 
trouve jamais en droit d'imputer à une Doctrine et à une École 
tout entière, telle vue ou telle forme particulière à l'un de ses 
membres. 

De notre temps , les hommes qui viennent à l'Idée Sociétaire , 
et qui s'enrôlent librement sous ses drapeaux, ne diffèrent pas 
seulement par le titre de ^e^prit et du caractère, ils apportent 
en outre avec ei^x un bagage très-disparate et des trftditions très- 
opposées; car ils sortent de tous les camps politiques , et de tous 
les points du domaine encore si divisé de la philosophie et de la 
religion. Dès qu'ils ont accepté certains principe^ généraux; , ca- 
ractéristiques de la Doctrine sociétaire , tous ces esprits ont une 
sphère commune de ralliement ; hors de cette sphère ils difièrent 
souvent. 

C'est pour les excursions entreprises par chacun en 4ehprs de 
cette sphère, tout à la fç^sélénoentaire et s^pé^ieure, que les deux 
principes suivants doivent être pos^s et maintenus : 

Liberté pour les manife^tati(m.s diverses et contrastées de la 
pensée indMduelle ; 

Irresponsabilité de la Doctrine et de V École dan§ tputes 

• .••.'•■ ■ •■ ■ ' ■ ' • - •■ .• ••-*•• 

les manifestations individuelles. . , 



AVERTISSEMENT DBS ÉDITEURS. vu 

Ces deux principes sont évidemment corrélatifs; Tun suppose et 
commande Tautre. 

La Librairie Sociétaire les a eus en vue Tun et Tautre/en édi- 
tant le livre de M. A, Tousseiîel. Cet ouvrage expose , dans un 
style brillant, nerveux et plein de verve, des doctrines qui sont 
généralement conformes à celles que l'Ecole Sociétaire a dévelop- 
pées etpr oduit encore tous les jours dans ses écrits^ périodiques 
ou non. Sur plusieurs points, cependant , Tauteur se laisse em- 
porter, par la vigueur de son élan et de ses réactions passionnées 
à des opinions et à des agressions où 1 Ecole ne le suivrait cer- 
tainement pas tout entière. Le titre deFouvrage, qui consacre une 
signification fâcheuse donnée au nom de tout im grand peuple , 
suffirait à lui seul pour motiver une réserve de notre part. 

Une Doctrine doit bénéficier du talent de tous ses défenseurs; 
une Ecole doit se fortifier de la valeur de tous ses membres : ni 
Tune ni l'autre ne doivent porter la responsabilité des entraîne- 
ments individuels. 

Cela dit , lecteur, si vous vous sentez le désir de connaître votre 
époque ; si vous voulez visiter TEnfer moderne , TEnfer réel , 
Enfer mille fois plus palpitant d'intérêt que Celui du Dante et de 
Virgile , et bien plus originalement infernal, puisque c est le crime 
qui y est récompensé et la vertu punie; allez en avant, suivez 
votre guide, et passez-lui quelques violences, quelques indigna- 
tions, quelques généreuses colères : il faut beaucoup lui pardon- 
ner, parce qu'il a beaucoup vu 



LES DIRECTEURS 

DB LA LIBRAIRIE SOClÉTAIBB. 



AVA.NT-PROPOS. 



BUT DE l'ouvrage. 



Il est dans la Tie des nations, comme dans celle des individus , des 
époques critiques où il semblerait que le sang se fige au cœur; de$ 
temps d'arrêt terribles où toutes les conquêtes du passé peuvent se 
perdre par une faute; où Tusurpation , provoquée par l'inertie géné- 
rale et l'engourdissement des esprits , s'assied sur les institutions avi- 
lies et se consolide pour des siècles. 

La nation française est arrivée à Tune de ces époques fatales. 

L'impuissance parlementaire est manifeste : on la dirait passée à l'é- 
tat chronique depuis quelques années. La Chambre des députés, re- 
présentation trop fidèle du pays, morcelée, fractionnée comme lui, 
vote les lois par tronçons ; les mots de système et d'unité lui font peur. 
Si quelque misérable question de portefeuille ou de fonds secrets réus- 
sit parfois à galvaniser sa torpeur , la majorité , ralliée un moment 
par la crainte, se débande aussitôt que le péril est passé; et chaque 
mandataire, reprenant à la hâte le collier de l'intérêt local, se remet à 
tirer pour son compte de plus belle. La loi, dépouillée de tout carac- 
tère grandiose et national, n'est plus qu'une transaction d'argent entre 
d'avides prétentions de clocher. Il n'y a de majorité assurée pour les 
ministres qu'à la condition, par ceux-ci, de ne pan \^o\SL\^T\i<^\« Kâûfo\s9t 
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des consciences et pallier des bassesses, Toilà Tœnvre édifiante et à-peu- 
près exclusive que les mœurs de ce temps ont assignée au pouvoir; et 
les huissiers, chargés de la police des antichaiçbres ministérielles, ne 
suffisent pas à expulser les mendians qui les assiègent à toute heure 
de jour et de nuit. 

A l'intérieur, tous les ressorts de l'administration centrale sont brisés ; 
car ce n'est plus le préfet qui administre, mais bien le député qui règne 
dans le pays et qui dispose des emplois. Les ministres ayant pris pour 
habitude de payer en préfectures ou en moitiés de recettes générales les 
votes à eux livrés, les pluft hatitei9 fonctiodi de l'État ont perdu leur 
prestige aux yeux des populations, et les titulaires de ces fonctions leur 
ancienne influence. Les accusations de concussion contre les magis- 
trats de l'ordre le plus élevé sont à l'ordre du jour : un maréchal de 
France avoue devant un tribunal qu'il a compromis la dignité du com- 
mandement, par une attribution fautive de l'argent du tribut imposé à 
l'ennemi ; un ministre de la marine confesse ingénument à la tribune 
que la comptabilité de son département n'est pas exempte de quelques 
irrégularités. La banqueroute a pris pied chea les receveurs des finances 
aussi facilement que chez les notaires et les agens de change; voici 
même qu'on commence à en traduire devant les cours d'assises pour 
attentats à la pudeur. Les tribunaux de la métropole ne chôment pas 
plus que ceux d'Algérie d'affaires scandaleuses de concussions et de 
pots^de-vin. Des commis de la Régie sont de moitié dans les opérations 
et dans les bénéfices des falsificateurs de boissons. Des employés de la 
monnaie sont accusés d'avoir vendu les poinçons du contrôle. La fraude, 
la démoralisation et le mépris de la probité sont partout 

A l'extérieur, la France est tombée au rang de puissance de second 
ordre : les États absolutistes la tiennent en quarantaine, comme a dit 
le poète. Ils traitent sans son concours les questions d'équilibre euro- 
péen, et la chassent de leurs congrès; et la France, au lieu de se reti- 
rer noblement dans son isolement formidable et de faire payer d'un 
haut piix son retour au sein de ces congrès, où rien ne peut se dêcî^ 
der sans elle, la France mendie honteusement la faveur d'y reprendre 
ta place; et, pour qu'on lui pardonne, elle se fait humble tt modeste; 
eiiç accorde à la marine anglaise le monopole de la police des mers; 
die permet ii des croiseurs étrangers d'inspecter ses navires; elle sou- 
scrit h des traités dont les Américains ne veulent pas« 

l.a France do U Restauration avait fait les deux expéditions d'Espa^ 
IHc et d'Algor^ malgré la Grande-Bretagne et contre la Grande-Bre« 
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tagne; la France de la Restauration avait aidé la puissance égyp- 
tienne à s'établir, pour créer un contrepoids à la i^uissancè britannique 
dans la Méditerranée. L'Angleterre a rudement pris sa revanche coil- 
tre nous depuis 1830 : elle a substitué son influence à la nôtre en Es- 
pagne; elle a détaché la Syrie des possessions du pacha d*Égypte, et 
réduit à néant ses forces maritimes. L'Angleterre à réfusé dé fécoii'- 
nattre la légitimité de notre domination en Algérie; et qiiaiidrun de ces 
missionnaires qu'elle entretient sur tous les coins dil monde poiïr dé- 
biter des Bibles et entraver les établissemehs des puissances rivales , 
quand Tun de ces missionnaires a réussi ^ ameuter contre nos troupes 
des populations paisibles, et à faire cotder le sang de nos soldats, TAn- 
gleterre exige impérieusement que le gouvernement français indem- 
nise de ses deniers cet agent de discordes qii*oil à dérangé dans son 
œuvre, et la France obéit.... 

Il n'y a pas dans tout l'arsenal de Toulon, en cemoïnent, un grand 
mât pour vaisseau de haut-bord : il ne faut pas inquiéter l'Angleterre; 
tnais le ministère trouve moyen de fournir une subvention de 12,000 
francs par mois à un journal de Paris, sur lés fonds du niàtéricl de la 
marine ! 

L'Angleterre veut SiiëZ, là dèf déS ffiéts de l'itidé, cOfflme elle Veut Pa- 
nama, comme elle veut la gafdede tous les détroits qui commandent les 
principales routes commerciales dii globe. Elle ne laissera ni repos ni 
trêve à Méhémet-Ali, que le vieillard ii'ait conséilti à lui livrer son pas- 
sage, comme il lui a livré déjà ses ports et ses vaisseaux. AtlCUn gou- 
vernement français d'avant 1830 n'aurait regardé se consommer cette 
spoliation, l'arme au bras. 

La Prusse, un État né. d'hier, et qiii s'est Incorporé les trois quarts 
de TAUemagne, au moyen de ses alliances douanières , a déclaré Uft 
jour qu'elle ne souffrirait pas que la France s'incorporât la Belgique par 
le même procédé; et la France n'a pas osé passer outre. Pour tirer 
vengeance des insultes que lui adressent de partout les Barbares, Bar- 
bares dd 31aroc, de Tunis, de Bueuos-Ayres ou de la Vera-Crux, la 
France est obligée d'attendre que TAnglais le veuille bien. 

Notre commerce maritime est en voie de complète décadence. l)atiS 
le commerce général de la France, qui met en mouvement une valeur 
de deux milliards, représentée par trois millions de tonneaux, les im- 
portations et les exportations par navires étrangers figuraient naguère 
pour plus des deux tiers, c'est-à-dire pour plus de deux millions de 
tonneaux; et cependant la marine française est investie do menopcrie 
1, 
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de l'approvisionnement de nos colonies et du transport des denrées co- 
loniales. 

La France, qui a vue sur trois mers, et qui semble avoir été placée 
à Textrémité occidentale de l'ancien continent pour servir d'entrepôt 
au conmierce de toute l'Europe avec l'Amérique; la France, arrosée 
par de nombreux fleuves qui courent dans toutes les directions et pé- 
nètrent partout dans l'intérieur des terres; la France, un des pays les 
plus fertiles et les mieux cultivés du monde, se laisse enlever succes- 
sivement tous les avantages d'une position exceptionnelle admirable. 
Avant peu, Trieste et Anvers auront dépossédé Marseille et Le Havre 
du marché central européen. Le commerce du Havre se plaignait, il 
n'y a pas long-temps , de n'avoir pas vu sortir un seul navire de ses 
chantiers de construction en deux ans. 

Mais le 5 0/0 a dépassé 120, et les actions des chemins de fer se 
placent avantageusement; la nation, absorbée par la fureur du jeu et 
de Tagiotage, n'a plus de cœur aux choses de la patrie. L'impôt rentre, 
et le gouvernement a le droit de se féliciter de la prospérité toujours 
croissante du pays ! 

Or, à la faveur de cette impuissance parlementaire, à la faveur de 
cette inertie du pouvoir et de la torpeur des esprits, la féodalité mercan- 
tile avance rapidement au cœur de nos institutions. Profitant avec ha- 
bileté des divisions que la presse fomente entre la Royauté et le Peuple, 
elle s'implante chaque jour plus profondément dans le sol , appuyant 
de ses deux pieds sur la gorge à la Royauté et au Peuple. Elle n'est pas 
encore organisée aujourd'hui, elle le sera demain ; elle tient déjà le 
producteur etle consommateur à sa merci. Lejuif (1) règne et gouverne 
en France. 



(1) Je préviens le lecteur que ce mot est généralement pris ici dans son accep- 
tion populaire : yw//, banquier, marchand d'espèces. Personne ne reconnaît plus 
volontiers que moi le caractère supérieur de la nation juive. Le peuple juif tient 
une place immense dans l'histoire de Thumanité ; c'est le peuple organisateur par 
excellence^ le peuple de l'unité politique et religieuse. Aucune autre race n'a été 
plus féconde que celle-là en individualités brillantes. H semble qu'elle ait été douée 
par la nature de toutes les aptitudes. Politique , législation, beaux-arts , littéra- 
ture y les juifs ont abordé et cultivé avec un égal succès tous ces domaines 
de l'intelligence; et sur chacun de ces domaines la trace de leur passage est restée. 
Malheureusement, tous les liseurs de Bible , qu'on les appelle Juifs ou Genevois, 
Hollandais , Anglais , Américains, ont dû trouver écrit dans leur livre de prières, 
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Je signale dans cet écrit Torigine, les tendances et les envahisse- 
mens successifs de la féodalité financière ; j'expose les dangers de la 
situation actuelle et j'indique les moyens d'en sortir; je fais voir qu'il 
est possible encore de mater le pouvoir insolent des écus; j'appelle la 
Royauté et le Peuple à s'unir pour se débarrasser de l'aristocratie d'ar- 
gent, comme laRoyauté et le Peuple ont déjà fait sous Richelieu, pour 
jeter à bas l'aristocratie de caste. Je démontre que la Royauté n'a qu'à 
vouloir pour sauver une fois de plus les libertés du peuple, et pour se 
transfigurer glorieusement à ses yeux. 

Et, maintenant, à ceux qui seraient tentés de me demander qui je suis, 
question fort naturelle et que l'obscurité de mon nom légitime , je 
réponds : 

Je suis de ceux qu'on pourrait appeler les hommes du jour, par op- 
position à ceux qu'on appelle les hommes du lendemain ; je suis de ces 
gens dévoués et maladroits qu'on est sûr de rencontrer au plus chaud de 
la mêlée dans toutes les circonstances orageuses, mais qui oublient vo- 
lontiers de faire leurs conditions la veille du combat et de réclamer leur 
part dans le butin le lendemain de la victoire. J'ai servi dix ans la 
cause du pouvoir avec une énergie de dévoûment que les périls de la 
lutte n'ont pas un moment attiédie, ce dévoûment n'ayant jamais re- 
culé que devant l'apologie des sottises ou des bassesses, comme Fembastil- 
lement de Paris ou la coalition. Et celte cause de l'ordre et de l'autorité, 
je la servirais encore, s'il était bien permis à un homme doué de quel- 
que intelligence de se faire le souteneur de cette politique déshonorante 
qu'ils appellent modeste^ et dont le vrai nom est servile. Quand j'ai vu 
que ces ministres qui m'avaient donné mission de les défendre, trahis- 
saient le pouvoir et vendaient la France aux juifs, j'ai déserté leur camp, 
afin de ne pas passer à l'ennemi avec eux. 



que Dieu avait concédé aux serviteurs de sa loi le monopole de Texploitation du 
globe, car tous ces peuples mercantiles apportent, dans l'art de rançonner le genre 
humain, la même ferveur de fanatisme religieux. C'est pourquoi je comprends les 
persécutions que les Romains, les Chrétiens et les Mahométans ont fait subir aux 
Juifs. La répulsion universelle que le juif a inspirée si long-temps n'élait que la 
juste punition de son implacable orgueil , et nos mépris les représailles légitimes 
de la haine qu'il semblait porter au reste de l'humanité. 



-o^-c- 






CHAPITRE PREMIER. 



A (jqels signes se reçoimatl la Koyaulé des Juifs. 



Quelques pots encore $ur la sitaatÎQn « avant d'aborder l'bjstoire de 
la féodalité Snancjère ; quelques faits importaus du jour , pour ap- 
prendre à tous oà les c}ioses eu ^out venues > et quels secrets mo- 
biles guident la politique de nos gouvernans , au-dedaus comipe au- 
dehors. Qn va voir sij'aTais tort d'écrire tout-^-rheure, que c'était le 
juif qui régnait et gouvernait en France. J'établis d'abord sa puissance, 
y^n dirai après le pourquoi* 

Quand nos ministres ont fait semblant, dans ces derniers temps, de 
craindre que la guerre éclatât entre l'Angleterre et la France , à 
propos d'une question de Taïti ou de Maroc, ils affectaient une terreur 
qui n'était pas dans leur âme. S'ils ont fait tonner leurs innocens 
canons des Invalides, à l'occasion du bienheureux traité de paix conclu 
avec Abder-Rahmann , croyez qu'ils n'ont pas voulu autre chose que 
$e rendre intéressans auprès du haut conrn^crce; ils savaient parfaite- 
ptent que la guerre n'aurait pas lieu, car les juifs n'y jouent pas. 

Le juif 702^ à la pays y c'est-à-dire à la hausse, et voilà pourquoi la 
paix européenne dure depuis quinze ans. Vainement l'empereur Nicolas, 
que ses instincts de chef barbare poussent invinciblement à la conquête 
et à la guerre , a-t-il essayé dix fois de rallumer la conflagration uni- 
verselle, en soufflant sur les cendres éteintes des vieilles coalitions; ses 
efforts ont échoué. Les juifs l'ont tenu en bride ; les juifs ont mis 
l'autocrate au ban de toutes les bourses européennes ; et lorsque en 
dernier lieu, sous prétexte d'une gracieuse visite à la reine Victoria, 
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Tempereur de toutes les Russies est venu requérir l'assi^taiice Aéi 
banquiers de Rotterdam et de Londres, l'empereur de toutes lès Rtis- 
sies s'est vu tourner le dos. 

Autre garantie du maintien de la paix. Les actionnaires des chettitûâ 
de fer anglais ont la majorité dans la chambre des conununes à Londres i 
ils ne tarderont pas à l'avoir, s'ils ne Tout déjà , dans la chambre de$ 
députés, à Parjs. Or , ces spéculateurs tout-puissans ont des millions 
engagés dans les chemin& français, comme dans ceux -de letir patrie, et 
la guerre leur porterait un préjudice énorme. Donc elle n'aura pas lîeu. 

£t puis rirlande et les trois millions de Charlistes qui n'attendent 
qu'un moment favorable pour lever l'étendard de la révolte et réclamer 
le droit de vivre! .,,. L'Angleterre ne peut pas nous déclarer la guerre. 

Mais je dis plus: tous les motifs d^une guerre sainte seraient là pour 
U France, qu'on lie se battrait pas. Les Anglais bombarderaient St-Jcau 
d'Acre et Beyront, et menaceraient d'arracher Alexandrie et Suez à 
Méhémet-Ali; les Russes descendraient le Bosphore , qu'on ne se bat- 
trait pas; par la simple raison que la direction des affaires de France 
appartient aux marchands qui auront toujours soin de la remettre aux 
mains des trembleurs et des vieillards, sachant bien que la vieillesse est 
hostUe atout ce qui s'appelle le mouvement et l'idée, et que l'oreille se 
fait dure à quatre-vingts ans aux mots de patrie et d'honneur! Si les 
Anglais bombardaient St-Jean-d'Acre , en vue de nos escadres, nos 
ministres, j'en suis sûr, ordonneraient à nos escadres de rentrer à Tou- 
lon, pour laisser aux Anglais la mer libre. Si les Anglais forçaient le 
pacha d'Egypte, le poignard sur la gorge, à leur abandonner Alexandrie 
et Suez; s'ils mettaient en même temps la main sur l'isthme d'Améri- 
que, la France laisserait faire; elle Jourrial des Débats, feuille anglaise 
qui s'imprime à Paris, trouverait de charmantes raisons avec des expres- 
sions nouvelles, pour nous démontrer que la France n'a qu'à gagner à ces 
accaparemens de l'Angleterre , où le Journal des Débats s'obstine à ne 
voir que des triomphes de la civilisation sur la barbarie. Et eu attendant 
l'événement, le Journal des Débats, quia mission expresse d'endormir 
l'opinion publique sur les envahissemens de l'Angleterre et sur les con- 
cessions du gouvernement français, continuerait de railler très agréable- 
ment les publicistes naïfs qui oseraient accuser la politique britannique 
de convoitise insatiable et de duplicité. La Grande-Bretagne convoiter 
à-la-fois les deux isthmes! Le délire de ces anglophobes est vraiment 
incroyable.... ! Le Journal des Débats déclara un jour au Morning- 
Herald qu'il ne le prendrait plus au sérieux à l'avenir , s'il s'avi&îili 
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de parler encore une fois des projets d'agrandissement du gouverne- 
ment anglais. 

Ce qui n'empêchera pas que demain ou après l'Angleterre ne prenne 
Suez, car l'acte de cession est depuis long-temps préparé ; et il ne 
faut plus, pour forcer la signature, qu'une circonstance favorable que 
des agens habiles peuvent faire naître è toute heure. 

Un des plus jolis mots politiques du Journal des Débats est celui 
que lui a inspiré la lecture du traité de paix avec l'empereur de Maroc. 
La France, qui a été provoquée et qui a vaincu à Tanger, à Mogador, 
à Isly, s'est laissée condamner, comme on sait, à payer tous les frais 
delà guerre et à faire amende honorable de ses triomphes au pied des 
ministres anglais. Pour justifier cette abnégation déplorable, le Jour- 
nal des Débats a dit que la France était assez riche pour payer sa 
gloire. 

Assez riche pour payer sa gloire ! Mais la gloire des armes se paie 
avec le sang et le travail des enfans du peuple; et ce sang et ce travail 
ne doivent pas se dépenser en pure perte. 

Un seul argument sufiSrait pour démontrer l'impossibilité de la 
guerre. La Chambre des reprcsentans de France, en votant l'indem- 
nité Pritchard, a déclaré qu'elle tenait moins de compte de la vie des 
soldats français que des intérêts de boutique des trafiquans anglais. Une 
nation qui proclame une telle politique, qui décerne législativemeut 
des indemnités pécuniaires aux agens de l'ennemi pris en flagrant délit 
de provocation à la révolte contre son autorité, cette nation-là ne se bat 
plus, elle a abdiqué son rang de puissance mviolable. 



CHAPITRE IL 

Politique da dedans. — Folies ministérielles. — La France saignée à blanc. 

Où Tomnipoteace des juifs apparaît dans toute sa splendeur, «'est 
dans la grande question intérieure, je veux dire la question financière. 
Il n*y a plus que les questions financières qui soient de grandes que»- 
tions. 

Je choisis, dans le programme l^slatif des sessions dernières, les 
trois grandes propositions financières qui, avec la question des rentes, 
y ont fait le plus de bruit Le texte seul de ces trois propositions mi- 
nistérielles nous donnera la mesure de la puissance parlementaire, et 
démontrera d'une façon claire pour tous, que le gouvernement n'est 
déjà plus que Thumble Tassai de la féodalité financière et le servile 
exécuteur de ses hautes volontés; car il faut bien laisser cette excuse 
au pouvoir, que les malheureux ministres qui ont apporté de sem- 
blables projets à la tribune, ont eu la main forcée. 

Ces trois propositions sont la loi des sucres, la loi des chemins de 
fer, te projet de rachat des actions de jouissance. Le gouvernement 
n'a pas encore osé prendre Finitiative sur la question des rentes; il se 
la laissera imposer (1). 

Il est bien entendu que je ne veux pas entrer, pour le moment, au 
cœur de ces questions , que je traiterai plus amplement à leur place; 
je me ^borne à exposer le texte des propositions ministérielles et à 
citer des noms propres, pour faire voir quels intérêts ces propositions 
devaient servir, et quel esprit les avait inspirées. 

Qoestîoii des sucres. 

Voici une question qui tient en échec, depuis dix ans, toutes les 
forces intellectuelles de la France, et que deux hommes de bon vou- 
loir, sains d'esprit, résoudraient sans peine en deux heures. 

- — ■ — — ■ -~ — ■ — Il i] 

(4) Ceci était imprimé avant l'ouverture de la session actuelle. 
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La France a épuisé le génie de ses hommes d*état et la science de 
ses professeurs d'économie politique ; la Presse a noirci des myriamè- 
très carrés de papier blanc avec cette formidable question des sucres; 
et tant de génie dépensé, tant de travaux pénibles ont abouti à ceci: 

Nos colonies agonisent et notre commerce maritime avec elles. La 
betterave métropolitaine, dont la culture n'occupe pas la millième 
partie du territoire français» a reçu de la munificence du trésor na- 
tional une prime de 720 francs par hectare; mais cette prime inique 
concédée à la betterave, au détriment de la canne à sucre et au mépris 
de h foi jurée, cette prime de 720 francs n*a pas suffi pour assurer la 
jwospérité de la betterave et n'a servi qu'à retarder sa chute» La ra- 
cine indigène se meurt comme le roseau des Tropiques; et le trésor 
a subi, depuis quinze ans, au dire des ex-ministres eux-mêmes, une 
perte de 200 millions sur le revenu de l'impôt du sucre (1). 

Ecoutez bien ceci : Pendant les quinze dernières années , la con- 
sommation du sucre a presque doublé en France, le tarif de l'impôt n'a 
pas baissé, et le revenu de cet impôt est demeuré statlonnaire, si même 
il n'a décru. 

Le revenu de l^ïmpôt demettranî stationnaire , pendant que la 
consommation de l'objet imposé double et quand te tarif de l'impôt ri a 
pas diminué!,,. Je défie les plus fortes têtes de Charenton d'imaginer, 
à eUes toutes, une combinaison financière susceptible d'aussi merveil- 
leux résultats! 

Et notez que pour en arriver là, que pour créer cette situation, 
mortelle aux colonies comme à l'industrie indigène, au trésor comme 
au commerce lointain, il a fallu violer ouvertement la charte colo- 
niale, briser le contrat synallagmatique qui existait entre la métropole 
et ses îles à sucre, et dans lequel il était dit que les colonies ne pour- 
raient s'approvisionner que dans les ports de France, et par navires 
français, de tous les produits naturels ou manufacturés dont elles au- 
raient besoin , et qu'en revanche la métropole achèterait toutes les 
denrées de ses colonies, sucre, café, cacao. 

Or, la métropole a bien forcé les colonies de continuer à s'approvi- 
sionner exclusivement chez elle; mais elle n'a pas acheté toutes les den- 
rées de ses colonies. Elle a permis au sucre de son territoire de faire 

I II I II ■ ■ I II ■ I ■> I 1 1 I II 1 1 1 I I 1 1 I 

(i) c'est-à-dire que le irésor aurait jx^rçu 200 millions de plus sur l'impôt du 
suci'e, si tout le sucre entré.daiis la coDSOBUHatioii fraix^ise avait été {biurni par nos 
colonies ou par le commerce étranger. 
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concurrence au sucre colonial sur son propre marché; et le sucre de 
ses colonies ruinées est demeuré invendu. Le gouvernement français 
n'avait pas même ici à invoquer Texcuse de soa iptérêt fiscal pour jus- 
tifier cet abus criant de la force. 

N'accusons pas cependant le pouvoir avec trop de rigueur. M. Du- 
châtel, en 1837, et M. Lacave-Laplagne,en 1842, ont essayé de mettre 
un terme à cet état de choses, ruiueux pour le pays, déshonorant pour 
l'administration des finances, M. Duchâtcl a voulu tuer la betterave par 
une voie détournée, par le dégrèvement du sucre colonial, propo- 
sition rationnelle et équitable s'il en fut, favorable à la production et à 
la consommation, aux intérêts du trésor comme à ceux du commerce, 
et dont le résultat était sûr, La Chambre de 1837, mal Inspirée, rejeta 
ce projet 

M. Lacave-Laplagne proposait loyalement de supprimer la culture de 
la betterave à sucre, moyennant indemnité aux fabricans et rachat des 
usines. La Chambre de 18&2 trouva la proposition gouvernementale 
trop généreuse d'une part ; de l'autre, pas assez favorable aux Intérêt 
de la toute puissante coterie des raffineurs. Elle adopta un mezzo ter- 
mine, un système bâtard qui doit tuer en un temps donné l'une et 
l'autre industrie. On a vu, dans cette discussion, un ministre du roi 
battu à la Chambre élective sur qn projet de loi présenté par lui, 
ramasser les débris de ce projet, le raccommoder tant bien que mal, 
le reporter ensuite à la Chambre des pairs, et se faire au palais du 
Luxembourg l'avocat ardent du système qu'il avait combattu de toutes 
ses forces au Palais-Bourbon, huit jours auparavant. 

Pourquoi ces tergiversations législatives, ce mépris de la foi jurée et 
des intérêts nationaux ? Parce que tous les intérêts nationaux sont en 
opposition directe avec les intérêts de la coterie des raffineurs, qui 
tiennent à la haute banque, et que les Chambres et le pouvoir ne peu- 
vent se préoccuper que d'une chose ; bien mériter des puissances finan- 
cières. 

Cheqilns de fer. 

Il y a mieux pourtant, çn fait de débonnaireté gouvernementale et 
d'absurdité financière, que la combinaison qui vient d'être exposée : U 
y a, ou plutôt il y avait celle des chemins de fer. Je me contenterai, 
pour édifier le public, de rapporter le texte du projet de concession du 
chemin de fer du Nord, le projet primitif, celui d'il y a deux ans. 
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Le chemin de fer du Word. 



Le gouvernement dit à une compagnie Rotschild : 

« J'ai grand besoin que vous me veniez en aide pour la construction 
de mon chemin de fer du Nord. Le trésor est à sec : ces maudites forti- 
. fications me ruinent et m'interdisent de songer à aucune entreprise d'uti- 
lité publique. Si vous compatissiez à mes peines, nous partagerions la 
besogne. Je vous concéderais, tous les profits et je garderais pour moi, 
c'est-à-dire pour le contribuable, pour la nation, toutes les dépenses et 
toutes les charges. Voici mes conditions : 

« Je me charge d'abord de tous les terrassemens et de tous les tra- 
vaux d'art, la seule partie chanceuse de l'entreprise; en un mot, je 
construis toute la voie âmes frais. J'achète les terrains, j'indemnise les 
propriétaires. Toutes ces dépenses ont été évaluées par les devis à 87 
millions, mais elles dépasseront la centaine assurément Maintenant, 
écoutez..... Quand la voie sera parfaitement aplanie, préparée; quand 
j'aurai déboursé cent millions pour l'amener là (moi qui n'avais pas 
tout-à-l'heure un centime à consacrer aux entreprises d'utilité publique), 
je vous la livrerai gratis. Vous poserez les rails, vous fournirez les voi- 
tures et le matériel, toutes choses dont la dépense est connue d'avance 
à une obole près, et qui pourront bien vous coûter une soixantaine de 
millions. C'est une avance que je vous demande, une simple avance : un 
jour je vous rembourserai le tout 

« En attendant, et pour vous payer de cette avance de 60 mil- 
lions, qui m'auraient coûté 2,Zi00,000 francs par an, si je les avais em- 
pruntés, je vous abandonne pendant quarante ans tous les bénéfices 
de l'exploitation du chemin de fer du Nord, le grand chemin de l'An- 
gleterre et delà Hollande sur l'Inde, le grand chemin entre le nord et 
le midi de l'Europe, la ligne la plus fructueuse du globe, un revenu net 
annuel évalué par vous-mêmes à IZi millions, au minimum. » 

Quatorze millions de revenu net par année, pendant 40 ans, pour 
intérêt d'un prêt de soixante millions ! 

« L'affaire vous va-t-elle, voyons? Pour ne pas vous engager à la 
légère, méditez, pesez bien tous les termes de ma proposition. Je la 
répète : Je dépense 100 millions pour construire la voie, et vous 60 
millions pour l'apport du matériel; je renonce pendant quarante ans, 
en votre faveur, à tous les bénéfices de la ligne; je vous les concède 
intégralement ; et puis, à I^ fip de votre bail, quand je vous aurai payé 
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quarante fois 14 millions, 560 millions si vous aimez mieux, pour Tin- 
térêt de tos 60 millions pendant quarante ans; quand les embranche- 
mens de Calais, de Dunkcrque, de Boulogne, vous auront remboursé à 
eux seuls, parleur péage, le montant de cette première avance, je vous 
la rembourserai une fois de plus!.... Je vous paierai le prix de votre 
matériel à dire d'estimation. » 

La maison Rothschild, qui a rendu tant de services au gouvernement 
actuel, ne pouvait pas le laisser dans Tembarraspour si peu, pour une 
soixantaine de millions, une misère. La maison Rothschild, qui possède 
parfaitement ses quatre règles et qui sait sa bourse comme si elleTavait 
faite, a dû se dire qu'il lui serait facile, à de telles Conditions, d'émettre 
avantageusement ses promesses d' actions; et qu'en bornant ses profits 
à un simple bénéfice de 100 à 200 pour 100 sur ces promesses, elle se 
trouverait totalement dispensée de débourser pour l'opération un cen- 
time. £n conséquence, l'affaire allait s'arranger et la compagnie avait dai- 
gné accepter les offres du gouvernement, quand la Chambre des Dépu- 
tés s'avisa de proposer quelques modifications. Le banquier ayant laissé 
entrevoir qu'il consentirait à passer par ces impitoyables exigences^ 
le Journal des Débats versa d'abondantes larmes sur l'imprudence 
et la générosité du banquier. Il écrivit que M. de Rothschild sol- 
licitait visiblement le privilège de se ruiner (Textuel , Journal des 
Débats, juillet 18/i3). 

Je n'exagère rien ici; je prends les chif&es d'évaluation de la com- 
pagnie elle-même. Dans le principe, l'ingénieur de la Compagnie, un 
Anglais, avait fixé à 10 millions le chiffre du revenu net de la ligne du 
nord. Ce chiffre était déjà suffisamment raisonnable pour l'intérêt d'une 
avance de 60 millions; mais les discussions qui ont eu lieu devant les jour- 
naux et devant les Chambres, les compacaisons faites avec les revenus 
d'autres Ugnes moins favorables, et les données de la statistique, ont ap- 
porté depuis des révélations instructives qui ont poussé une infinité de 
mauvaises langues à conclure que l'Anglais s'était trompé en moins dans 
ses évaluations, et que la compagnie avait surfait, suivant l'antique et« 
loyal usage du conunerce, demandant énormément pour qu'il lui fût ac- 
cordé beaucoup. L'ingénieur anglais, dont la religion a été éclairée par les 
révélations de la tribune et de la presse, a porté le revenu brut de la 
ligne du nord à 28 millions. Or, comme il avait été admis par Texpé- 
rience, jusqu'à ce jour, que les frais généraux et dépenses d'entretien 
absorbaient la moitié à-peu-près des revenus bruts des chemins de fer, 
c'est à U milUons que l'ingénieur/ de la compagnie Rothschild a 
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évalué le revenu net annuel du chemin de fer du nord. M» le baron 
Dupin a parfaitement démontré néanmoins que ce chiffre était de 
beaucoup inférieur à celui que donnait la résultante de toutes les com- 
paraisons avec les lignes exploitées depuis dix ans; il a ûxé le revenu 
net de la ligne du nord au minimum de 15 millions. G*est un chiffre 
que nous pouvons prendre en toute sécurité, d'autant qtie Texpérience 
a démontré déjà (chemins de Rouen et d'Orléans), que les frais d'entre- 
tien et le prix des machines diminuaient chaque année, tandis que le 
nombre des voyageurs» c'est-à-dire le revenu normal , augmentait 
Récapitjjolons. Le gouvernement débourse : 

l^' Pour la construction de la voie, indemnités, etc. 100 millions. 

2"^ Pour la perte d'intérêt de son capital déboursé» 
l'intérêt de 100 millions à k ^U pendant qua*- 
rante ans, et abstraction faite des intérêts com« 
posés, ci i 160 

3"* Pour l'abandon des revenus de la ligne du 
Nord, à 15 millions par an pendant quarante 
ans, cL . . « . . ^ . ^ • « • 600 

k^ Enfin pour remboursemens du matériel à dire 
d'experts, à fin de bail, d. . . . i . . ^0 

total. 900 millions. 

Un petit capital de neuf cents millions sacriCé par l'État , dans 
quel but, pour quel résultat grandiose?... Pour devenir possesseur et 
administrateur exclusif de la ligne du nord dans quarante ans d^ci I 

Neuf cents millions qui ne seront représentés au bout de ces qua- 
rante ans que par la propriété même du chemin de fer, valant 140 iniU 
lions, le matériel y compris; plus par Téconomiedes intérêts qu'on 
n*aura pas payés pendant quarante ans pour les 60 millions avancés 
par la compagnie, c*est-à-dire une somme de 96 millions, à raison de 
2,400,000 fr. par an. Quatre-vingt-seize et cent quarante, deux cents 
TRENTE-SIX millions pour NEUF cents! 

Le gouvernement abandonne un revenu net annuel de l5 millions 
pour ne pas s'imposer un surcroît de dépense annuelle de 2,400,000, 
un bénéfice qui lui donnait le moyen de rentrer immédiatement dans 
ses déboursés de construction, d'acquisition et de terrassement 

Et tout cela, sous prétexte que le trésor est à sec. Admirable recette, 
pour en combler le vide, que de le frustrer d'une rentrée de 600 mil- 
lions et plus ! 
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Je demande si les tribunaux laisseraient la libre di^sition de sa 
fortune au fils de famiQe qui radministreralt, comme le gouyemement 
actuel administre la fortune publique. 

Or, il n'y eut que deux ou trois journaux dans la presse parisienne, le 
National et la Phalange entre autres, qui osèrent dénoncer k Topi- 
nion publique ce gaspillage honteux du trésor et ces scandales de pro* 
digalité néronienne. Et quand nous écrivions dans la dernière de ces 
feuilles que la sottise et Tignorance ministérieUes, parvenues à cette 
puissance, constituaient une véritable félonie ; quand nous adjurions 
tous nos confrères de la presse de se croiser avec nous contre les ban- 

Juiers, quelques-uns des écrivains de la presse libérale n*ont pas craint 
e nous traiter de clabaudeurs obscurs , et la presse conservatrice nous 
rangés au rang des émeutiers. L'organe officiel delà banque, le Jour- 
nal des Débats, écrivait de son style le plus éloquent et le plus lamen- 
table, que la cause de l'association était perdue en France, si la Chambre 
avait le malheur de se laisser entraîner par de mesquines considéra- 
tions d'économie financière. L'État ne pouvait trop faire pour encou- 
rager les compagnies sérieuses, au dire du Journal des Débats L. .4 

L'État se cbai^eant de toutes les dépenses des chemins de fer et re* 
nonçant pendant quarante ans à tous les bénéfices de l'exploitation , 
c'est là ce que les professeurs d'économie politique du Journal des 
Débats appellent V association. Les agioteurs, qui spéculent sur des pro- 
messes d'action et qui commencent à prélever, par le moyendujeu, sur 
la bourse des actionnaires, toutes les sommesqu'ils auront à verser pour 
la fourniture des rails et du matériel, voilà ce que lesDefrar^appellent 
des compagnies sérieuses. Jamais on ne tortura aussi impudemment les 
mots pour leur faire dire le contraire de ce qu'ils signifient 

Et Técrivain de la feuille mercantile qui a soutenu avec le plus d'ar- 
deur les intérêts des juifs dans la question des chemins de fer ; celui 
qui s'est acharné le plus vigoureusement à démontrer l'impuissance de 
l'État, en matière de travaux publics, appartenait, disait-on, au corps 
royal des mines. C'était le même qui avait publié, quelques années 
auparavant, les meilleures pages qu'on ait jamais écrites en faveur de 
Texécution de tous les grands travaux d'utilité publique par l'État 
Que voulez-vous, on ne devient pas député et ministre en ce siècle, à 
demeurer fidèle à ses convictions. 

Je ne sais pas s'il y aura palinodie de tout ce monde-là vers le bien, 
comme il y a eu palinodie vers le mal ; mais je veux qu'avant vingt ans 
les fils de tou5 ces hommes, écrivains, députés, ministres, qui auront 



46 FÉODALITÉ FINANCIÈBK. 

livré la France aux juifs dans les mauvais jours où nous sommes, de- 
mandent à changer de nom. 

Car le crime de gaspillage et de prodigalité des deniers du trésor est 
prouvé. Les juifs, les juifs eux-mêmes ont déclaré qu'on leur faisait le 
marché trop beau, et que leur délicatesse ne leur permettait pas d'abu- 
ser de l'incapacité ministérielle, et d'accepter des conditions léonines. 

Les juifs consentent è des réductions de douze années dans la durée 
du bail (28 ans pour /iO, ligne de Bordeaux). Douze fois 15 millions, 
ce serait pour la ligne du nord un petit rabais de 180 millions! 

Ils renoncent à la clause du remboursement du matériel après l'expi- 
ration du bail. Ci, pour le chemin de fer du nord, un second rabais de 
k^ millions, si non plus. 

C'est-à-dire que la compagnie Rotschild pourrait, sans se compro- 
mettre et en se contentant des mêmes bénéfices que les compagnies [de 
Bordeaux, Vierzon et Avignon, qui font de brillantes affaires. . . , rabattre 
de 3 à ^00 millions sur le chiffre de ses premières prétentions. 

Je demande de quel nom qualifier les ministres coupables d'une tran- 
saction conçue en de tels termes, qu'elle laisse à un adjudicataire 
généreux le droit de renoncer à des espérances de bénéfices de 3 à 
/iOO millions sur une seule affaire! 

£t je vous dis maintenant que la compagnie Rotschild ne s'arrêtera 
pas à ce misérable chiffre dans sa générosité. Je vous dis que cette 
compagnie imprudente et novice qui sollicitait , il y a deux ans, le 
privilège de se ruiner, persévérera dans ses folles entreprises, en dépit 
des avertissemens des Débats; et qu'après avoir renoncé au rembour- 
sement du matériel, elle est capable de proposer au gouvernement de 
lui rembourser les 100 millions que la construction de la voie a coûté à 
celui-ci, ne demandant au gouvernement français en échange de tant de 
sacrifices, qu'un peu de gratitude...., avec une prolongation de bail 
d'une vingtaine d'années. 

Je viens d'esquisser Thistorique abrégé, mais fidèle, des projets de 
concession de tous les chemins de fer... , ab uno disce omnes. On a pu 
voir, par cet exposé rapide, comment se traitent les questions de finances 
en ces temps d'éuervement 6t de sénilité politique Ce sera jusqu'au 
bout le même spectacle, toujours et partout le pouvoir courant au de- 
vant du servage et se rapetissant à plaisir , pour mieux passer sous les 
fourches caudines de la féodalité nouvelle. 
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Rachat des actions de jouissance. 

Cette troisième question n'est pas moins curieuse et moins instruc- 
tive que les deux qui précèdent : même sottise d'une part, même rapa- 
cité de Tautre. Mercure a endormi tous les argus de la fortune publique. 

Le gouvernement de la Restauration aimait peu les banquiers qui le 
lui rendaient bien, et ce fut son malheur. Mais ce gouvernement avait 
com^H-is qu'il lui serait impossible de se passer du concours des ban- 
quiers dans ses projets de réédifications aristocratiques. En conséquence, 
il les appela à lui et lesbaronisa. Et Ton eut des barons Rotschild et des 
comtes Lap..., comme on avait déjà des comtes PourL.. et des 
comtes Vig..., M. Jacques Laflitte , Tami du peuple, fut le bras droit 
de M. de Villèledans Taffairede la conversion et dans celle d'Haïti. Le 
gouvernement de la Restauration était parfaitement disposé à faire bon 
marché de la fortune publique aux traitans. C'était à cet égard le vrai 
cousin-germain du gouvernement actuel. 

Ce gouvernement ayant donc à construire des canaux en 1821 et en 
1822, comme celui-ci des chemins de fer, s'adressa aux marchands 
d'espèces et leur dit : 

« J'ai besoin de 128 millions, voyez un peu à me les procurer, je 
paierai généreusement le service. 

« D'abord je vous paierai l'intérêt à 5 1/2 et à 6. 

« Ensuite, je vous rembourserai en 45 ans, au moyen d'une prime 
d'amortissement ou annuité de 1/2 p. 0/0 sur le capital de 128 mil- 
lions; une prime qui sei' a toujours la même jusqu'au jour du rembour- 
sèment complet; si bien que cette prime représentera , à la dernière 
année, un intérêt de 50 p. 0/0 du capital restant à rembourser. Tout 
cela, prime et intérêt à 5 1/2 et à 6, calculé de manière à équivaloir à 
un intérêt net de 8 p. 0/0. 

« Je vous accorderai, de plus, à titre de supplément d'amortisse- 
ment, l'excédant des revenus de mes canaux sur l'annuité à payer, s'il 
arrive jamais que ces revenus me donnent un intérêt de plus de 8 p. 0/0 
de mon capital. 

« Je m'engage à vous livrer les canaux à époque fixe; si je ne tiens 
pas fidèlement ma promesse, je vous servirai en indemnité une augmen- 
tation d'intérêt de 2 p, 0/0, jusqu'au jour de la livraison. 

« Et vous, capitalistes et spéculateurs, juifs, Hollandais, Genevois, 
vous serez les mxiitres de fixer ^ selon votre bon plaisir^ les tarifs des 
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droits de navigation sur mes canaux; et moi TÉlat, moi le représentant 
et le défenseur né des intérêts généraux du pays, je n'aurai pas ce 
droit; je ne pourrai toucher à ces tarifs sans votre permission. 

fc Ce n'^ psiti tout : quiind j^ vous 9urai complètement remboursé 
vos \.^% millions, capital, iQtérêU* prime, surprime ; quand vous ne 
m^l plu9 pour riei) dan^ TaSair^... , j^ vous donnerai la jouissance de 
Ifi moitié du revenu de toua ces canaux ; des uns, et les meilleurs, pen- 
dant QUATBE-YINGT-Pîx-NEUF aps, des autre» pendant quarante. » 

Voilà ce qu'on appelle , en argot de finance, la superbe affaire des 
canaux de 1831-^2. 

J[.es juifs de la Restauration, qui avaient le caractère accommodant 
comme ceui^ de notre époqqe, souscrivirent gracieusement à la propo- 
rtion du gouYernement : ils commencèrent par emprunter à cinq Tar^ 
gent qu^ils prêtèrent à huit, au luoyen de I9 création de 128,000 actions 
de mille francs, représent<mt les 128 millions à fournir à TÉtat; et ils 
portèrent d'emblée le chiffre de ces actions à 1,200 francs, à l'aide 
d*un système de prime et de tirage au sort éminemment ingénieux. La 
iQte^ie n^était pas encore abolie sous ce règne. 

Cela ne suffisait pas: il s'agissait do réaliser Favem'r; de donner 
immédiatement un corps, une valeur commerciale à cette éventualité 
de droit de Partage et de jouissance qui ne devait courir que dans 
/i5 ans (à partir de 1867). Pour ce faire, les compagnies fiuancièresy 
c'est-à-dire les compagnies qui avaient soumissionné l'emprunt, créè- 
rent ce (ouds devenu si célèbre sous le nom dUaciions de jouissance^ 
168,000 morc^ux de papier cotés en ce moment à 120 ou 140 francs 
^ 1^ Bourse. 

- Ces lCi8,Q0û jetions do jouissance représentent donc le droit de par- 
t^ que les çooipftgnios auront un jour dans les revenus des can^ui^ 
do 18^1t^2. Il y 9 de^s actions do jouissance attachées è chaque capal : 
celles du canal du Rhône au Rhin , pour leqûol le partage doit durer 
SQ ans. sont les plus recherchées. 

Or, l'avenir ^ ce droit de partî^go ne parî^ît pas fort briltept ftujqur- 
^'bui, puisquo cet avenir repose entièreinent sur le cbiifro du revenu 
de ces canaux, et que ces canaux qui ont déjà coûté à \%\9^\ 300 mi)-^ 
lions ot qui ne sont pas act^evés, no rapportent en ce manient que 2 
vÀ\m% m an, c*est'ît-diro un peu moins de 1 pour 0/0 du capital 
déboursé. D'un it^fro QÔté se pr^nto la question de 1^ concurrence 
4es chemins de fer qui n*a\îiit pi^ été prévue en 4831 , et qui ne semble 
Piis do natm?e \ î^môUoror le clûîfve de ce revenu de moins de 1 p. û/0. 
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Alors lfi9 porteurs des actions de jouissance, qui sont pour la plupail 
des capitaBstes genevois, se sont effrayés à Taspect de ces éventualités 
peu rassurantes) et ils ont désiré naturellement détacher la réalité de 
Cespérance, conune a dit M. J)upin, dans sou langage pittoresque. £n 
conséquence, ils ont exigé que le gouvernement leur rachetât immé^ 
dimem^nf leur droit de futur partage dans les canaux de 1821-22, 
droit dont la valeur est tout^k-fait problématique, et dont Texercice ne 
doit commencer h courir que dans yingt-deux ans d*ici. 

Leurs prétentions ont été fort modestes suivant Tusage ; les capita- 
listes genevois, porteurs des actions de jouissance, ont demandé qua- 
HÂi^TE millions de ces 168,000 chiffons de papier qui, au cours actud 
de la Bourse* en vaudraient à peine la moitié ; et remarquez que ce 
cours est soutenu par Fagiotage. 

Les compagnies financières, soumissionnaires de l'emprunt, se sont 
chargées en cette circonstance de faire la main aux capitalistes gene- 
vois. Ce sont elles qui ont inspiré au gouvernement Tidée de la pro* 
positi(m de rachat 

Repoussées avec perte en 1842, les compagnies financières, agissant 
dans l'intérêt de Genève, sont revenues à la charge en 1843. Four for<> 
cer la résistance du gouvernement, elles ont mis en jeu leur formi- 
dable droit de modifier des tarifs , droit qui leur avait été concédé par 
la loi financière de 1822. Elles ont imposé au gouvernement une or-* 
donnance endate du 17 avril (1843) qui décuple les tarifs des boisde 
construction, et triple celui des houilles sur le canal du Rhône au Rhin. 

C'était un coup admirablement monté. Le raisonnement que se fai«* 
saient eu agissant ainsi les capitalistes genevois et leurs féaux serviteurs, 
messieurs des compagnies financières, était fort logique et fort simple. 
Us se disaient : 

Voici une ordonnance qui supprime le commerce des bois de om^ 
struction entre TAUemagne, la Suisse et la France; qui ferme le mar- 
ché de Mulhouse aux houilles de Saône<-et^Loire et de Saint-l^tienne, 
déjà exclues du marché de Paris par Télévation des tari^ du canal du 
Lwng, propriété du Domaine privé. Cette ordonnance va faire jeter lea 
hauts cris dans tous les départemens de Test, ce qui nous touchera fort 
peu, nous autres qui ne sommes pas Français. Aussitôt, tous les man* 
dataires de ces départemens vont pétitionner et s'unir pour faire rap« 
porter Tordonnance. Il va être écrit de tous côtés qu'il est impossible 
de suj^xurter plus long-temps la tyrannie des compagnies financières, 
et qu'il faut s'en affranchir à tm prix. A tout prix, c'est précisément 
2. 
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notre affaire ; c'est ici que nous attendons le gouvernement français, 
et que nous lui offrons sa rançon pour 40 millions. UO millions sont 
bons à prendre! On ne sait pas ce qu'il peut advenir de nos actions de 
jouissance dans vingt-deux ans d'ici, tandis que nous savons parfaite- 
ment qu'il y a aujourd'hui de magnifiques bénéfices à réaliser sur les 
chemins de fer. Avec ces UO millions que va nous donner le gouver- 
nement français, ïious allons spéculer sur les concessions des meilleures 
lignes; avec ces 40 millions , nous allons poser les rails et les wagons 
sur des chaussées qu'une administration généreuse va nous livrer toutes 
prêtes. Brave gouvernement qui s'était déjà chargé gratis de toutes 
les acquisitions de terrain et de tous les terrassemens, et qui va finir 
par fournir au même prix les rails et le matériel, pendant que nous 
autres Genevois, qui n'aurons pas déboursé un centime, nous touche- 
rons des intérêts de 25 p. 0/0 d'un capital purement imaginaire! 

Nos ministres, comme on le pense bien, n'ont eu garde de se jetef 
à la traverse d'une combinaison aussi merveilleusement tissue; ils ont 
cédé aux exigences des compagnies financières ; ils ont eu le courage 
de proposer aux Chambres en 1843 le rachat des actions de jouissance, 
au prix imposé de 40 millions. i 

Alalheureusement l'attention de la Chambre élective avait été mise 
en éveil par les cris d'alarme de la presse, et notamment par ceux des 
écrivains de la Phalange et du National^ les seuls, avons-nous dit, 
qui fussent restés fidèles à la cause des contribuables, au milieu de ce 
gaspillage effréné des deniers du trésor. La Chambre élective, éclairée 
par les protestations vigoureuses de MM. Schutzenberger, Dupin aîné 
et Billault, mit son veto à la proposition ; mais elle s'est reproduite en 
la présente session , et cela devait être. Le Genevois est tenace et ne 
renonce pas pour un échec à une idée d'argent Disons que, depuis 
lors, l'ordonnance du 7 avril a été rapportée. 

J'ai admiré , lors des débats de cette affaire , l'attitude éplorée de 
M. le ministre de finances. L'infortuné homme d'Etat, qui avait déclaré 
en 1838 que la résistance des compagnies financières aux vceux du 
gouvernement et du commerce était une véritable calamité publique, 
exposait de nouveau les misères de la situation du pouvoir en face des 
exigences des banquiers. M. Lacave-Laplagne , dans la ferveur subite 
de son zèle gouvernemental, s'oublia jusqu'au point d'inculper sévère- 
ment l'impéritie des ministres de la Restauration , coupables d'avoir 
aliéné aux compagnies financières les droits inaliénables de l'Etat dans 
la question de canaux. Risum teneatis! M. Lacave-Laplagne, un 
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membre du cdbiuet qui a abandonné depuis quatre ans , à toutes les 
compagnies financières de Londres et de Genève , toutes les lignes de 
chemins de fer du royaume ; M. Lacave-Laplagne , travaillant de 
complicité avec ses collègues à assurer à la haute banque le mono- 
pole des transports de la France, et déplorant la faiblesse de ses pré- 
décesseurs de la Restauration ! 

Mais que dire de ce gouvernement impotent qui s*en va répétant 
sans cçsse son éternel refrain de misère et de pénurie du trésor, pour 
excuser sa fainéantise , et qui semble saisir avidement toute occasion 
de faire curée de la fortune publique à tous les loups-cer\iers du 
pays et d'ailleurs. 

Le trésor est à sec, et le gouvernement choisit, dans l'exécution des 
chemins de fer , les seuls travaux qui coûtent et s'interdit les travaux 
qui rapportent ! 

Le trésor est à sec, et le gouvernement propose de faire cadeau de 
quarante millions à des spéculateurs étrangers pour leur racheter un 
droit dont ces spéculateurs ne jouiront que dans 22 ans, et dont la valeur 
est tout-à-fait problématique ! 

Et ces quarante millions pourront servir à la pose de ces rails et à 
la fourniture de ce matériel, dont la dépense a si fort effrayé le gouver- 
nement, qu'il a mieux aimé jeter dans l'eau plus dlun demi-milliard, 
que de la prendre à sa charge. 

On est ruiné, et l'on pourrait réduire facilement d'un dixième et 
même d'un cinquième le capital de la rente 5 p. 0/0 au capital de 
TROIS MILLIARDS. Le résultat de l'opération est certain, et le gouver- 
nement n'ose pas la tenter ! 

Et pourquoi n*ose-t-il pas la tenter ? Ah ! voici la raison de sa timi- 
dité : Réduire la rente, c'est imposer le capital. Or, sous le régime 
de la féodalité d'argent, l'argent doit être franc de tout impôt, comme 
la terre du seigneur sous le régime de la féodalité nobiliaire. Voici 
pourquoi le gouvernement français n'ose pas plus toucher à la rente 
que le gouvernement anglais au sol. 

Les trois propositions ministérielles ci-dessus révèlent complètement 
l'état des choses, l'omnipotence des juifs et la prostration du pouvoir. 
Je dirai plus loin les moyens de tirer le pouvoir malgré lui de son 
asservissement honteux et de le forcer à redresser la tête. Mais avant 
de terminer, citons quelques noms propres, pour que l'on sache à 
quels maîtres notre patrie obéit. 

La dernière loi sur les sucres, mortelle au sucre de betteraves, fu- 
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ncste au Bucre colonial» à notre puissance maritime et au commerce de 
nos ports, la dernière loi sur les sucres ne pouvait avoir d'autre effet 
que de favoriser exclusivement les intérêts de la coterie des raOineurs. 
La raffinerie du sucre est une haute industrie parasite qui compte par-^ 
mi ses chefis des hommes ayant nom : Périer, Delessert, et tant d*autreSé 
M. d*Argout, ministre des finances, a apporté un jour à la tribune le 
détail des sacrifices que la prospérité de MM. les rafiineurs imposait à 
la France. Il était question d'une prime de 20 millions payée en une 
•eule année, en 1832 je crois, à MM. les rafiineurs, à titre de draw- 
bach, c'est-ànlire de remboursement de l'impôt perçu à l'entrée sur 
le sucre brut. Puisqu'il était en train, M. d'Argout aurait bien dû 
nous apprendre ce que la prospérité des usines d'Anzin, propriété de 
la maison Périer, avait coûté aussi à la France. La dernière loi sur les 
sucres a été rendue sous l'influence des menées d'un banquier raffineur 
et Suisse d'origine, un conservateur dévoué, un philanthrope qui fait 
écrire, dans des journaux qu'il solde, (fue la misère est le lot fatal des 
masses^ et que les écrivains qui demandent pour tous les travailleurs 
une rémunération sufiisante, ont le cerveau détraqué. L'intérêt de la 
puissance maritime et coloniale de la France a cédé devant l'intérêt 
des rafiineurs dans la question des sucres, comme l'intérêt de notre 
puissance continentale a cédé devant celui des maîtres do forges et des 
propriétaires de houilles, dans la question de l'union belge. 

Le concessionnaire espéré du chemin de fer du Nord s'appelle le 
baron Rothschild, le roi de la finance, un juif baronisé par un roi très 
chrétien. Si ce n'est pas lui qui obtient la concession, ce sera quelque 
Anglais. 

La voie d'Avignon à Marseille, Rotschild; -^ Alais à Nîmes, Rots- 
child; •— Versailles, rive droite, Rotschild; — Saint-Germain # 
Rotschild;*^ Versailles, rive gauche, Fould; — - Rouen à Paris, anglo- 
français ; — Tours à Bordeaux, anglais ; — Orléans à Paris ; Orléans à 
Vierzon, des coalisés de toutes les nations, juifs et genevois eu ma^ 
jorité. 

Le tiers de la rente 5 p. 0/0 est à Genève; et c'est pour cela, je le 
r^ète, qu'eUe est inviolable et sacrée. 

Ainsi la haute banque, la banque cosmopolite domine tout; partout 
sont en saillie les intérêts des juifs. ^ 

Ainsi les énormes bénéfices prélevés sur la richesse française, sur le 
travail du laboureur et de l'artisan français, ne profitent pas même en 
entier à dei ^>éculatettrs français. 
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Qtiëtld rethi|t^tioil1fictorlëùse prit, en 1815) sa l^flnehe d6 93, et 
fhit)t)A la Ffabée rétciltltidûiiàire d'dfie ifldëttintté de rétoluiioti d*aii 
milliard i il y eut âti itidins tilie cditipeoi^àtioil AU BâcHfice : d'abord la 
France s*était saisie par force des biens des émigrés ; une indemnité 
était dueilcetiii-ci;.i.. Eiistiite ]*intërditqui pesait surles biens natio-* 
nanx fttt leté, et la toUscience des détenteurs rassurée ; ce qtii fit que 
la propriété itnmobilièré haussa itntnédiateiùent de valeur, et que le 
chiffre de Thidemnité fut diminué d'autant. 

Mais leè juifs n'âVaient pas été spoliéd par une révolution, quand le 
gouvernement actuel leur a distribué la curée des chemins de fer ; et 
les législateurs de 1842 ont été bien autrement magnifiques envers le» 
juifs que ceux de 1825 envers les émigrés, puisque sur la seule ligne 
du nord ils laisl^ieut au concessionnaire un demi-milliard à gagner. 

Calculé* les centaines de millions que les lignes à construire encore 
cdÛterdUt au trésor, ajoutez à la somme ce que le gouvenicment aurai! 
pu gjAgner &'il avait gardé pour lui les bénéfices qu'il a abandonnés à la 
spéculation cosmopolite, Vous arriverez à des chiffres fabulent. 

Qui paie à l'agiotage toutes ces primes de centaines de millions? *^ 
Le tràvailleUlS le peuple. 

Qhi pâtit de l'igtiorance et de la lâcheté du pouvoir? — Le peuplci 

Mais que leur fait, je vous demande, à ces Anglais, à ces Genevois^ 
àtdtis ces étrangers, qUe la France soit saignée à blanc? 

Pdurtant Dieu sait cdtnHen était facile la solution de chacune de 
ces quei^tioU^ financières, sucres, conversion, canaux et chemins de 
fer, et combien d'exemples étaient là pour indiquer la voie à suivre. 

Pour la conversion, il s'agissait d'oser et rien de plus. Pour iesca- 
ilaUi et les ôhemins de fer, il y avait la théorie du monopole ex- 
clusif de l'État, théorie Justifiée par l'exemple des États-Unis, de la 
Belgique et de la France elle-même. 

Je teux démontrer, à la fin de ce volume, que le gouvernement, en 
s'emparant du mon&pole de la 'vente et de la fabrication du sucres 
avec indemnité préalable, peut réduire de moitié le prix de cette 
denrée; en doubler ou en tripler la consommation; en doubler ou en 
tripler le revenu fiscal. Et j'ajoute, dès ce moment, que cette solution 
est la seule qui puisse concilier les immenses intérêts de politique na- 
tionale et de pohtique chrétienne engagés dans la question. 

Mais quand une nation tout entière en est arrivée à ce degré de 
cécité intellectuelle, que ses ministres n'ont pas lionte de présenter 
à ses mandataires des projets de loi comme ceux que je viens d'ex- 
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poser, aucune démonstration n*cst facile. Il faut d'habiles ménage- 
mens et de longs détours pour faire entrer la vérité dans les cerveaux 
malades; et il est presque aussi dangereux d'avoir trop raison que 
d'avoir tort avec eux. 

Je craindrais donc pour le moment d'avoir trop raison contre mon 
pays, si j'entrais au cœur de ces questions de chemins de fer, de con- 
version et autres. Je sais bien qu'il n'existe pas d'objection spécieuse 
contre la conversion, contre l'attribution du monopole des canaux et 
des chemins de fer à l'État; je sais encore que le pays accepterait avec 
reconnaissance une loi sur les sucres qui débuterait par apporter une 
immense réduction dans le prix de la denrée, en môme temps qu'un 
accroissement notable dans les revenus du trésor. Mais il y a mieux 
que des argumens contre le monopole de l'Etat : il y a des préjugés ; il 
y a la sottise du peuple et son ignorance fanatique, et la mauvaise foi 
de ceux qui le mènent et qui lui crient qu'il est moins dangereux de se 
laisser empoisonner par l'industrie anarchique que d'accroître les 
moyens d'influence du pouvoir. Il y a aussi la couardise de l'autorité 
qui tremble sous la férule des gros marchands députés et des empoi- 
sonneurs patentés qui votent, de cette autorité qui n'ose pas dire au 
peuple : Notre cause est la même, levons-nous et marchons contre l'en- 
nemi commun. 

Enfin il y aurait encore, contre les conséquences annoncées du mo- 
nopole du sucre, cgtte objection toute puissante et terrible parmi nous 
que ce serait trop beau! Car je veux augmenter de soixante à quatre- 
vingts millions, entendez bien, le revenu de l'impôt du sucre et sup- 
primer, par contre-coup, l'impôt du sel. Trouvez donc, en ce pays, 
des gens sensés qui veuillent prendre au sérieux de pareilles utopies ! 

Oui, le peuple français a horreur du grandiose et du beau en fait de 
réformes financières ou sociales. Ses mandataires, il est vrai, lui ont 
ménagé jusqu'ici les améliorations avec tant de prudence, que tout 
changement trop brusque de régime lui fait peur. Les vieux édifices 
replâtrés lui vont mieux que les édifices neufs. Il s'irritera, ce peuple 
aveugle, s'il apprend qu'on veuille faire rendre gorge aux traitons qui 
le saignent ; il s'enflammera d'un beau zèle , en revanche , pour des 
rognures de cent écus, appliquées aux émolumens déjà insuffisans de 
l'officier ou du juge. Je sais un des Colberts de ce temps-ci, un écono- 
miste de la haute école, qui est devenu ministre des finances avec ça. 

Or, ces préjugés funestes, cette défiance du pouvoir que les marchands 
entretiennent activement dans l'esprit de la masse par leur presse 
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menteuse, sont les obstacles les plus terribles à Tesprit de progrès. Je 
dis qu'il est impossible d'obtenir une réforme quelconque, financière 
ou politique, quelque peu importante, aussi long-temps que le pou- 
voir et le peuple se regarderont en ennemis. 

Voilk pourquoi je veux essayer de démontrer au pouvoir et au peuple 
le danger et Tabsurdité de leurs mutuelles défiances, avant d'aborder 
la discussion d'aucune question politique ou financière. Quand j'aurai 
établi, dans toute son évidence, cette vérité palpable, que L'Etat c'est 
noîis; — que ses iiitérêts et sa bourse sont les nôtres. — Que les cham- 
pions du pouvoir et ceux du peuple sont des troupes amies qui se 
combattent dans les ténèbres; — alors il me sera facile d'arriver à la 
preuve de la légitimité du monopole gouvernemental. Et de ce principe 
découleront d'elles-mêmes de nombreuses conséquences, fécondes en 
solutions heureuses pour toutes les questions de l'époque; et ces so- 
lutions s'adaptero&t aussi aisément à la question des sucres qu'à celle 
des canaux, des rentes, des unions douanières, qu'à toutes les ques- 
tions financières, en un mot, qui portent dans leurs flancs le sort des 
libertés nationales, quoiqu'elles semblent, au premier abord, n'être 
gonflées que de chifEres. 



CHAPITRE III. 



Scission enlre la Royauté el le Peuple. — Origine des défiances ^pulaires. 

—Théorie du gouternemenNlrtre. 



11 est facile de pmisset à la tetigeâlieë Uil peuple ignorant et (}tli 
souffi-e ; le sefitiment de la hailie Contre la f oyautê est généralement 
plus tenace dans le ctettr des populations que Tâlnour. Diderot a écrit 
(lue l' histoire des ^où était le tnattifrologue dëèHatiom;^i les meueurs 
du peuple qui connaissaient Diderot et qui ne counalssaieut pas This^ 
toire, ont répété à ce peuple les oracles du fougueux encyclopédiste. 
Après Diderot sont venus les économistes qui ont publié que les gou- 
vernemens étaient les ennemis-nés des peuples. Le peuple qui souffre 
est toujours disposé à considérer comme ses amis tous ceux qui veu- 
lent changer le régime sous lequel il vit Le peuple avait adopté, dès 
avant 89, cette doctrine fatale ; et, de ce que les gouvernemcns étaient 
les ennemis-nés des peuples, îl avait conclu logiquement : que les peu- 
ples sont d'autant pltis heureux que l* action du gouvernement est plus 
faible^ que le pouvoir est plus désarmé. 

Si le peuple pouvait bre dans sa propre condition , dans les faits 
quotidiens de sa vie de travailleur , il saurait aujourd'hui ce que lui 
coûte sa foi dans de semblables dogmes. 

Ces d(^mes constituent ce qu*on appelle la théorie du Gouverne- 
ment-ulcère; une théorie dontTadoption a fait plus de mal à la France 
que tous les revers et toutes les catastrophes qui l'ont assailli en ces 
cinquante aimées. 

11 importe de rechercher l'origine de cette hérésie. 

La théorie du gouvernement-ulcère est anglaise de naissance, puis- 
qu'elle vient des Économistes. L'Angleterre est le foyer de tous les 
faux principes, de toutes les révolutions et de toutes les hérésies. 
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Ii>Aiiglel«ffv«. 

L* Angleterre est l'impure Babel, est la grande boutique oà se pré* 
parent et se débitent avec un égal succès les doctrines et les drogues 
vénéneuses : et Tesprit de feu qui brûle les Peaux rouges et Topium 
qui empoisonne les GhinoiS) et les principes qui font s'armer citoyens 
contre concitoyens, peuple contre peuple, race contre race. 

L*hérésie du gouTemement-ulcère allant droit à Tabolition de la 
royauté, l'aristocratie de sang, qui règne et goUTeme en Ângleterrci 
avait un intérêt puissant à ce qu'elle s'implantât solidement dans le 
royaume de France, où la haine de l'Angleterre était comme une tra- 
dition héréditaire de la vieille monarchie» Aussi cette théorie a-t-elle 
parfaitement réussi parmi nous. Des économistes anglais qui la produis 
sircnt d'abord sous le patronage vénéré de leur fausse science, elle 
passa chez les encyclopédistes français. Les philosophes du dernier 
siècle, affiliés à cette secte, lui donnèrent le poli et l'éclat de leur style« 
et parvinrent à la faire entrer, à coups d'épigrammes , dans la mon-» 
naie courante des idées de l'époque. Quand cette théorie eut dit son 
dernier mot et fait son 21 janvier , on put croire qu'elle avait été 
tuée par l'expérience du même coup que la royauté. Malheureuse- 
ment , l'impopularité du gouvernement de la Restauration permit à 
l'école libérale d'exhumer l'hérésie mortelle des ruines de 9|, et delà 
réhabiliter auprès d'une nation généreuse , impatiente de se débarras-^ 
ser d'un pouvoir qui lui rappelait, par son origine, le jour de ses revers. 
La théorie du gouvernement-ulcère s'incrusta donc de nouveau dans 
les esprits, à la faveur d'un louable sentiment de fierté nationale. Les 
économistes français, les libéraux , les philanthropes inféodés à l'idée 
anglaise, conmie les encyclopédistes dont ils n'étaient que la mauvaise 
queue , aidèrent aux ravages du mal en propageant leur absurde doc- 
trine du /aÙ5er-/b[zr^qui tendait à l'annihilation de l'autorité. Les écri- 
vains radicaux qui déclament contre tous les pouvoirs, avancent l'œuvre 
chaque jour. Le succès éphémère de la doctrine Saint-Simonienne 
qui suivit de près la révolution de 1830 et qui essaya de réhabiliter le 
pouvoir , ne parvint pas même à enrayer un moment la marche de 
l'opinion. 

£t tout ce monde-là a si bien travaillé de la voix et de la plume, que 
l'opinion publique est complètement égarée aujourd'hui sur le compte 
du pouvoir. Peut-être même iaudrait-il aller fouiller dans les archives 
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du pur radicalisme, pour retrouver quelques idées raisonnables sur la 
mission providentielle du gouvernement. Le peuple français et ses re- 
présentans en sont arrivés à ce degré d'aveuglement , qu'ils adoptent 
la proposition funeste au pays, mais répressive de l'influence de Tau- 
torité centrale, de préférence à la proposition utile et nationale , mais 
susceptible de servir les intérêts du gouvernement. De par MM. Adam 
Smidt, Jean-Baptiste Say et leurs continuateurs, la fonction du pouvoir 
dans l'État, a été assimilée à celle du chat dans la maison privée. On 
a écrit que le gouvernement était un mal nécessaire, un ennemi qu'on 
était forcé d'entretenir , pour se débarrasser d'un autre ennemi plus 
dangereux, l'anarchie. La comparaison est boiteuse , car l'animal do- 
mestique a été beaucoup mieux traité que le pouvoir. On ne lui a pas 
ôté sa liberté ni ses griffes, c'est-à-dire ses moyens d'action : tandis que 
le pouvoir aujourd'hui ne peut ni se défendre, ni défendre le peuple. 
Ces lords anglais sont , il faut l'avouer, de bien habiles et de bien 
heureux artisans de discordes , que jamais la semence de mal qu'ils 
ont jetée sur une contrée quelconque ne manque de fructifier à son 
heure , et que toujours, au contraire, l'esprit de vertige des nations 
qu'ils poussent à leur ruine, vienne en aide à leur perfidie ! Avec une 
idée de philanthropie qu'ils se sont bien gardés d'appliquer chez eux, 
en Irlande où l'exploitation du travailleur a pris le caractère de bar- 
barie le plus atroce , Us ont mis le feu à Saint-Domingue , provoqué 
l'extermination de la race blanche et tué notre puissance maritime. 
Eh bien, ils ont eu pour complices dans ce crime, les neuf- dixièmes 
des habitans de la France, et dans le nombre, la plupart des publicistes 
et des orateurs de renom. Ils ont eu pour justifier les alarmes des gou- 
vernemens absolus et les tenir armés vingt-cinq ans contre nous , les 
fureurs de nos démagogues d'abord, puis les conquêtes formidables de 
ce chef dont l'insatiable ambition fatigua la victoire. Désormais, s'ils en 
ont besoin, ils n'auront pour ressusciter ces terreurs de l'Europe ab- 
solutiste, qu'à montrer du doigt aux souverains alarmés, ces fortifica- 
tions gigantesques dont la folie du gouvernement actuel a déshonoré 
les abords de Paris : bastilles ingrates dressées contre le peuple par 
ceux à qui le peuple a donné le pouvoir. Ah ! j'aurais compris l'argent 
que ces fortifications ont coûté, appliqué à l'accroissement de nos forces 
navales, et à l'armement de nos citadelles maritimes, puisque l'Angle- 
terre est notre seule ennemie, la seule contre laquelle nous ayons à 
exercer des répétitions en cas de conflit nouveau. Mais tourner le front 
de ces remparts à nos alliés naturels, aux États de l'Europe continen* 
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taie; mais demander Tarmement de ces fortifications en pkine paix, le 
lendemain du jour où Ton a déclaré à la tribune que jamais les chan- 
ces du maintien de cette paix n'ont été plus nombreuses ; et vouloir 
persuader à la nation que les fortifications de la capitale ne menacent 
que l'étranger, c'est trop compter aussi sur la crédulité publique. Je 
reviens à TAngleterre. 

Avec un autre mot, celui à* indépendance, l'Angleterre a arraché la 
moitié du nouveau monde à la monarchie espagnole , gouvernée par 
des rois de race française, nos inséparables alliés. Depuis le jour de la 
séparation entre les colonies et la métropole, entre Mexico , Lima et 
Madrid, l'aristocratie anglaise règne de fait par la contrebande et par 
l'anarchie au Mexique, au Pérou, à Buenos- Ayres. Elle n'a plus à 
détacher de l'Espagne dans l'Amérique que la magnifique colonie de 
Cuba. Elle pousse activement à ce but par ses émissaires et ses consuls, 
et Cuba aura quelque jour le sort de Saint-Domingue. La Guadeloupe 
et la Martinique, nos dernières possessions des Antilles, sont travaillées 
en ce moment par les mêmes fermens de révolte. 

Et comment la riche colonie espagnole tiendrait-elle, quand la 
métropole elle-même s'est vue naguère sur le point de capituler, de se 
rendre à merci à l'Angleterre, c'est-à-dire d'accepter un traité de 
commerce avec cette puissance. L'Angleterre n'a-t-elle pas implanté 
depuis dix ans ses suçoirs mercantiles dans le sein de la malheureuse 
péninsule? ses marchandises voiturées par la contrebande, ne circulent- 
elles pas librement des Pyrénées à Gibraltar sous la protection de cette 
même anarchie, qu'elle baptise toujours du nom de liberté? N'est-ce 
pas elle qui a soldé les insurgés de la Granja, et fourni long-temps aux 
dépenses personnelles de ce régent qui a bombardé Barcelone? Elle 
qui n^ociait un traité de coton avec Espartero, pendant qu'elle négo- 
ciait avec Santa- Anna l'acquisition de la Californie ? Après avoir éman- 
cipé l'Amérique du sud et détruit la puissance maritime de l'Espagne , 
il ne restait plus à l'Angleterre, pour achever ce royaume désolé, que 
de lui apporter son amitié, plus mortelle et plus vénéneuse que sa haine ! 
Oui, cent fois plus mortelle... Voyez le Portugal depuis le traité de 
MethuenI 

Mais la France, en acceptant les théories absurdes des économistes 
anglais, est plus coupable que la malheureuse Espagne; car elle n'a 
pas comme celle-ci l'excuse de sa misère et de son ignorance. Il y a huit 
siècles pleins que la France bataille avec la Grande-Bretagne ; et il n'y 
a peut-être pas dans son histoire une seule catastrophe qu'elle n'ait le 
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di oit d*attribu€9P aux efforts ot aux machinations de sa déloyale ennemie. 
La France sait quUl y a incompatibilité radicale de principes et d'intérêts 
entre elle et TAngleterre. La France aspire à l'unité morale, à Tunité 
législative comme à Tunité de territoire ; elle est catholique en religion 
comme en politique : c'est sa tendance sous tous ses gouvernemens 
forts, sous Richelieu, sous Louis XIY, conune sous Napoléon. L'Angle* 
terre, elle, vise au morcellement, parce qu'elle vit des déchiremeus du 
globe; elle est protestante et schismatique en tout « Individualisme 
et protestantisme sont tout un, » Elle ne comprend pas qu'on se dévoue 
au service de rhumanité, comme la France, quand on peut l'exploiter ; 
eUe ne se résigne à faire yn peu de bien que dans l'espérance qu'il en 
résultera un mal pire; témoin l'émancipation de la race noire. La 
France, au contraire, dans ses plus grandes erreurs, semble n'être 
coupable que d'un excès de dévoûment à la cause des peuples. Vous 
trouvez des pages admirables et des actes de charité sublime, à côté 
d'atrocités odieuses dans l'histoire de la terreur. Beaucoup de ces légis^ 
lateurs sanguinaires qui renvoyèrent à leur juge naturel tant d'accusés 
innocens, croyaient fermement à la sainteté de leur œuvre. Oh! oui, 
sHl était vrai que le bon et le mauvais piûncipe se disputassent l'empire 
de ce monde, le premier se personnifierait dans la France, le second 
dans l'Angleterre. L'Anglais est si bien le fléau de Dieu, que Diea 
suscite des vierges enthousiastes pour le chasser de France, comme il 
a fait pour chasser Attila (1). Voilà pourquoi la haine nationale de la 
France pour la Grande-Bretagne est légitime et sainte. C'est la haine de 
Foiseau de jour pour l'oiseau de nuit. Je n'exècre pas l'aristocratie 
anglaise , comme Français, mais comme chrétien, conmie homme. 

Et pas un noble cœur ne me reprochera de me laisser emporter ici 
par de stupides inspirations d'un nationalisme étroit et barbare,. . , parce 
que il y a en Angleterre trois millions et plus de chartistes qui condam- 
nent aussi sans pitié les attentats dont la politique de leur gouvernement 
s'est rendue coupable envers l'humanité, et qui demandent la ruine 
de ce gouvernement impie, v-^ parce que le jugement que nos pères ont 
prononcé si long-temps avant nous, est écrit par tous les points du globe 
sur les ruines des villes saccagées, à Nankin comme à Copenhague, à 
Saint- Jean d'Acre comme à Barcelone. J'exècre l'aristocratie anglaise, 

— ■ ■ ■ " ■ ' ' ' ■ T ■ ■ ■ Il 11^ 

(1) Il y a dans Thistoire de France deux dates poétiques pour enclore le moyen 
âge : le miracle de la Vierge de Nanteri'e, éloignant les Huns de Paris, celui de la 
vierge de Domremy, chassant les Anglais de France. 
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purcQ qqa Vm 4e aea mconbres, un de nos grandi poôtei œodernei, Ta 
voilée anMÎ k l'e^éoration de la postérité . réparée qu'il y a dans la seule 
Irlande sep( niilliops d'affaméa qui lamaudiasentàtoutebeure avec moi. 

Oui, VAngleterre est placée dans cette situation eSroyable, qu'elle 
ne peut oublier on moment de tortnrèr les autres États du globe, sans 
i'eiposer i périr. l'Angleterre est condamnée k mourir de la paix uni- 
vei^elle dans un temps donné, parce que la paix chez les autres fait la 
guerre cbez elle. Ceci non plus n'est pas de la déclamation, mais de la 
pure vérité, 

^Angleterre vit de mercantilisme et de l'eiçploitation commerciale 
de tQua les peuples. ICUe produit à elle seulo, en objets manufacturés, 
de quoi approvisionner deux fois les cinq parties du monde. Par consé- 
quent tout producteur étranger est son ennemi. Il faut qu'elle cberche 
k comprimer chea toutes les nations les développemens de la richesse 
et du travaili ceux de l'industrie manufacturière surtout, puisque ces 
développemens tendent fatalement à lui ravir son monopole et à lui 
susciter des concurrences mortelles. Le meilleur moyen de prévenir 
un tel désastre et 4e prolonger la minorité industrielle des nations, est 
d'entretenir au sein de ces nations un foyer permanent de guerra^t 
d'anarcbie. Elle le fait Le monopole de Tapprovisionnement du globe 
fait affluer dans ses comptoirs des richesses prodigieuses ; elle s'en sert 
consciencieusement pour soudoyer partout les troubles et les révolu- 
tions, i» guerre nourrit le monopole, le monopole nourrit la guerre. 
Que la guerre ou le monopole cesse , le colosse de la puissance anglaise, 
véritable colosse d'or aux pieds de boue, s'écroule au même instant. 
lÀ est tqut le secret de la politique britannique, si secret il y a. L'An- 
glais obéit m% instincts de sa nature et aui^ exigences de sa position ; 
e'est un peuple de proie qui est forcé de tuer pour vivre, et à qui il 
serait souv^ainement absurde d'aller demander une politique loyale 
^ gén^euae, P?irce que ce serait lui demander un suicide. La poli- 
tique de la Grande-Bretagne doit être impitoyable comme la faim son 
mobSe, et c'est justice à rendre aux hommes de sang gouvernemental 
qui dirigent les destinées de cet £tat, qu'ils comprennent admirable^ 
ment les nécessités de leur patrie I 

Alors c'est aux peuples prévenus de s'entendre, pour s^isoler du 
fléau et pour tenir en quarantaine ces flibustiers affamés. 

St d'ailleurs l'aristocratie anglaise se cache-t-ellede ses nécessités gou^ 
vernementales? Nullement. L'aristocratie anglaise affiche au contraire 
le seul caractère de grandeur qui convienne à sa politique infernale, si 
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admirablement décrite par Fauteur du Paradis Perdu, un poète anglais. 
Cette politique, c*est Finsolence de Rome unie à la fourbe cruauté 
de Carthage. Elle ne se met pas en peine de savoir ce que dira FEu- 
rope de ses meurtres et de ses spoliations. On accuse la politique bri- 
tannique de rouerie; c'est de cynisme plutôt qu'elle est coupable. Il 
n'y a plus que les prédestinés et les niais qui aient droit de parler de la 
perfidie d'Albion. 

La flotte de Danemark gêne la liberté des mouvemens de l'Angle- 
terre dans la Baltique : un amiral anglais brûle la flotte de Copenhague; 
c'est toujours une puissance maritime de moins. L'Angleterre n'attend 
jamais la déclaration de la guerre pour arrêter les navires français ou 
espagnols. Il lui faut, pour la réalisation de ses projets d'accaparement 
du commerce universel, la possession de tous les détroits, de tous les 
points qui commandent les grandes routes commerciales du globe; elle 
enlève Gibraltar à l'Espagne, Malte et Maurice à la France^ le Cap 
et Ceylan, aux Hollandais, Aden sur la mer Rouge aux Arabes; et elle 
fait, de ces possessions volées, des citadelles imprenables qui donnent 
d'abord l'empire de la mer à ses flottes, et qui sont ensuite autant de 
'%ers de contrebande, d'où les marchandises anglaises inonderont les 
continens voisins. Et malheur aux navires des Etats amis qui préten- 
draient protéger leur industrie nationale contre la contrebande britan- 
nique ; ils seront coulés sans pitié (1). 

Le vice-roi d'Ég^'pte, fort de Fappui du gouvernement français de la 
Restauration, avait fondé quelque semblant d'Etat, de puissance mari- 
time. Il avait affranchi le chemin de La Mecque des incursions de l'A- 
rabe du désert, et les populations de la Syrie de la sanglante oppression 
des Turcs. Mais le rétablissement de Tordre où que ce soit, mais la 
résurrection d'un peuple, sont des menaces de mort pour l'intérêt 
anglais. Le cabinet de Londres profite de la pusillanimité du cabinet 
français pour anéantir l'œuvre civilisatrice de Méhémet-Ali. Une flotte 
anglaise bombarde Beyrout et Saint- Jean d'Acre, en vue de nos es- 
cadres impassibles. La révolte éclate de toutes parti dans les Etats du 
vice-roi, qui réduit à merci, trahi par ses alliés, abandonne ses con- 
quêtes et sa flotte ; et les populations chrétiennes du Liban, arrachées à 
la protection séculaire de la France, sont restituées aux exactions des 
pachas turcs et au glaive de l'Albanais. C'est l'intérêt impitoyable de 
l'aristocratie britannique qui exige qu'il en soit ainsi. Le commerce 

% 

(4) Affaire du brick espagnol el Bajro, 1844. 
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anglais ne veut pas qae les clefs de l'isthme de Snez, dont il convoite 
h possession exclnsîTe, soient aux mains d'un souverain puissant Et 
la flotte d'Alexandrie gênait l'Angleterre dans la Méditerranée, comme 
celle de Copenhague la gênait dans la Baltique. 

La prospérité de Lahore, œuvre d'un autre Méhémet-Ali, Rundjet- 
Sing, a duré moins encore que celle de TÉgypte. La compagnie des 
Indes sait que ses vastes domaines, peuplés de leurs cent cinquante mil- 
h'ons d'esclaves, lui échapperont du jour où la misère et l'anarchie ces- 
seront d'y régner, et elle ne veut pas souffrir de mauvais exemple 
auprès d'elle. 

n y a de l'autre côté de l'Atlantique, au détroit des deux Amé- 
riques, un second isthme destiné comme celui de Suez, à servir un 
jour de principale voie de communication maritime entre leshabîtans 
des deux grandes divisions du globe. En conséquence, l'Angleterre a dû 
travailler à s'assurer la possession de l'isthme américain. Du temps que 
l'Espagne était maîtresse de l'Amérique du Sud, l'Angleterre s'était 
fait concéder par cette puissance le droit de faire du bois sur un point 
isolé de la côte. Elle a fondé sur ce point, à Balise, un petit établisse- 
ment. Puis, quand la colonie espagnole insurgée a prié l'Angleterre de 
déguerpir, celle-ci lui a répondu qu'elle tenait ses droits du gouverne- 
ment précédent, et qu'elle n'avait point à traiter avec le gouvernement 
nouveau. L'Angleterre a acquis depuis, d'ailleurs, des droits incontes- 
tables à la possession de Balise et de toute la côte des I\Iosquitos. Un 
auguste souverain du pays lui en a vendu la propriété par acte authen- 
tique. On se trompe, quand on s'imagine que l'Angleterre s'est emparée 
par l'astuce et par la violence de tous les États qu'elle possède dans les 
cinq parties du monde ; elle les a tous achetés de parfait accord avec 
les vendeurs; et la preuve, c'est qu'elle paie des rentes viagères à une 
multitude de souverains indiens qui lui ont cédé leurs droits, à com- 
mencer par le grand Mogol, le successeur d'Aureng-Zeb. Au surplus , 
de quelque part que lui viennent ses droits sur l'isthme de Panama, ce 
n'est pas elle qui Sera embarrassée pour les faire valoir. Voici qu'elle 
tient déjà bloc[ué le port de Saint- Jean de Nicaragua. Suivant les règles 
invariables de la poétique delà diplomatie anglaise, le blocus dupoit est le 
premier acte du drame qui se termine parl'occupation définitive du pays. 

L'aristocratie anglaise n'a pas même besoin de se justifier de ces 
q)oliations et de ces iniquités dans l'opinion publique. L'opinion de 
ses nationaux est pour elle. Les Anglais de toutes les classes sont per- 
suadés que l'Angleten^e a droit d'aubaine sur toutes les mers et sur 

a 
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tous le9 continens. Des navigateurs découvrent en ces dernières années 
sur la côte orientale d'Afrique, une île dlchaboê, où gît une couche 

m 

de puissant engrais déposé là par les oiseaux de mer de l'époque antédi- 
luvienne. Aussitôt lesjournaux anglais de prescrire à leur gouvernement 
de mettre la main sur le précieux dépôt Le Sun écrit : « L'Angleterre 
ne doit pas laisser d'atures nations s'emparer de cette île; si nous n'en 
prenons pas possession , d'autres s'en empareront, » 

Loyauté, probité, sont des mots vides de sens dans la langue politi- 
que des lords ; la fidélité aux traités est duperie, la traliison habileté. 
L'Angleterre est en paix avec la Russie , et les Anglais fournissent des 
armes et de la poudre aux Circassiens pour guerroyer contre la Russie. 
La France et l'Angleterre ont serré les nœuds de l'entente cordiale^ 
mais pendant que les souverains des deux États se festoient, se visitent^ 
les lords soudoient ostensiblement la résistance d'Ab-del-Kader, susci- 
tent le Maroc contre la France, cherchent à soulever les noirs de nos 
Antilles, et dressent leurs révérends Prichards à japper contre nous, 
L'Angleterre est en paix avec la malheureuse Espagne ; c'est elle néan- 
moins qui solde le chef de l'insurrection de la Granja ; qui donne à 
Bspartero les quatre milUons de réaux dont il a besoin pour aller bom- 
barder Barcelone, Barcelone la capitale industrielle de l'Espagne, cette 
cité rebelle qui est cause que la Péninsule n'est pas encore inféodée k 
l'Angleterre par un autre traité de Alethuen, un ti aité de coton. Périsse 
Barcelone I 

Les Anglais forcés de se retirer de Aladrid, pendant cette guerre de 
l'indépendance qui^auva la Grande-Bretagne de sa ruine, brûlèrent la 
plus belle des manufactures de la ville, pour lui faire leurs adieux. Il 
faut bien que l'industrie angljtise vive ! 

La France et les États-Unis se flattent , dit-on, de soustraire leurs 
na\ii\:s à l'inspection de la police maritime de l'Angleterre. Je doute 
qu'ils y parviennent. Les Anglais ne peuvent pas renoncer à leur droit 
de visite , un droit d'espionnage qui leur permet de pénétrer tous les 
secixMs du commerce des autres peuples, qui leur fait espérer la ruine 
de toutes les colonies à sucre dans un temps domié. Les Anglais qui sa^ , 
vent (Kufoitcment que les noirs sont plus heureux, plus libres et mieux 
n<mrris que les prolétaires d'Angleterre et d'Irlande, ne veulent pas 
Ci^pt^'ndant qu'il y ait d'esclaves. Leur philanthropie se révolte à l'idée 
de l'oppression d'une race par une autre. Tout le monde ccmnait le 
mobile de la philanthropie anglicane. Les Anglais ont trouvé dans l'Inde 
Asiatique des travailleurs liln'eSf pins scdores et a.oins cbers d'entretien 
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que les noirs, et ils espèrent arriver par Fabolition de Tesclavage à acca- 
parer le monopote de la production , de la Tente et du transport du 
sucre. Si les Anglais cèdent sur le droit de \isitc, ce sera la preuve que 
leur puissance décline. 

Je ne sache pas qu'une antre nation ait pesé sur le monde d'un poids 
aussi lourd que la nation anglaise, ait coûté à Thumanit autant de lar- 
mes, ait motivé autant d'accusations contre la justice de Dieu. Le 
Normand, le plus féroce de tous les barbares, a fait croire à Texistcnce 
de Togre. L'Europe continentale du moyen âge n'était pas éloignée de 
prendre les guerres civiles de l'Angleterre pour les convulsions d'un 
peuple de danmés. La croyance générale était au XV" siècle, que Dieu 
seul pouvait quelque chose contre cette engeance favorite de Satan. Un 
des plus grands rois de l'Angleterre, le même qui a doté sa patrie d'une 
religion, et qui s'en est fait pape, le roi Henri YIIl prit cinq femmes et en 
fit assassiner trois par la main du bourreau. Les persécutions religieuses 
ordonnées par la vierge Elisabelh et par le puritain Cromwell , dépas- 
sent en raffinemens d'atroce cruauté, tout ce que l'histoire des empe- 
reurs de Rome et de Stamboul nous avait laissé de plus édiûant dans 
le genre. Un des plus honnêtes écrivauis de la Grande-Bretagne , 
Malthus, efirayé du problème de l'exubérance des populations, déclare 
positivement que la société peut refuser à l'enfant le droit de vivre. 
Ses disciples vont plus loin et développent sa thèse. Ils font décerner des 
récompenses nationales aux mères qui ont bien mérité de la patrie, en 
inunolant le fruit de leurs entrailles ; et ils déposent les restes des tendres 
victimes dans de délicieux cimetières patriotiques, où les mères lacédé- 
moniennes viennent respirer l^dme de leurs enfam dans le parfum des 
roses!,.. Ces théories ont obtenu quelques succès près de la population 
des districts manufacturiers d'Angleterre. Beaucoup de mères, dans ces 
pays-là, allaitent leurs enfaus avec du laudanum, pour se débarrasser de 
leurs caresses importunes, etie procédé, assure-t-on, réussit à merveille. 

Cette misère des prolétaires anglais, entassés dans les bagues indus- 
triels, est donc bien affreuse, bien horrible, qu'elle parvienne à éteindre 
jusque daiis le cœur de la femme le sentiment de l'amour maternel X 
— Oh! oui, bien affreuse, bien horrible; prêter l'oreille aux récits 
touchans de Dickens... Mais que voulez-vous, il faut que cela soit ainsi 
pour qu*un lord d'Angleterre porte à son doigt, dans une cérémonie 
publique, un diamant d'un million, et que tous ceux de sa caste puis- 
sent s'écrier dans un accès de frénésie orgueilleuse : La vigne iw croit 
pas en Angleterre, cl nous buvons le vin de toutes les natiom! 
3. 
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Le vin de toutes les nations , c'est vrai ; et anssi le sang et les sneurs 
de la nation anglaise, mylords, car c*est la misère de vos vassaux qui 
fait votre richesse; c*est leur entassement dans les cités qui augmente 
le prix de toutes les denrées alimentaires que vous seuls produisez^ 
mylords, et qui diminue par la concurrence des bras le prix de tous les 
objets de luxe que vous seuls consommez, mylords ! G*est pour vous 
seuls, mylords, que Tenfant est attaché chaque jour, pendant seize 
heures, au service d'une machine aux poumons de fer qui ne se fa- 
tigue jamais; attaché seize heures, un enfant, une pauvre créature hu« 
maine pour qui sa faiblesse devrait inspirer pitié I C'est pour vous , 
mylords, que le fouet du contre-maître est attentif à corriger la pa- 
resse de l'enfant qui succombe au sommeil. 

Les souffrances de ces malheureux sont si vives, qu'elles attendrirent 
un jour le cœur de lord Ashley, un homme pieux. Lord Ashley in- 
tercéda auprès de ses coUègues pour obtenir une loi qui réduisît de 
deux heures le travail des enfans dans les manufactures. C'était tout 
simplement demander à l'Angleterre qu'elle signât son arrêt de mort 
La motion de lord Ashley fut rejetée sur un discours fort sensé de 
sir Robert Peel, le premier ministre , qui démontra péremptoirement 
que le moindre témoignage de pitié, que le moindre adoucissement 
apporté aux souffrances de l'enfant mettrait infailliblement l'Angle- 
terre à deux doigts de sa perte. L'orateur disait vrai , la machine est 
le cœur de l'Angleterre , et cette machine ne peut cesser de battre un. 
seul instant sans que l'asphyxie de l'État ne s'ensuive. Les destinées 
de la Grande-Bretagne ne tiennent qu'à un fil. 

Du reste, aucun orateur, dans ce débat, ne songea à nier les tor^ 
tures que subissait l'enfant dans les fabriques. 

Les lords anglais, à l'exemple des patriciens de Rome, ont supprhné 
dans ces derniers temps la petite culture qui occupait trop de bras, et 
ils l'ont remplacée par la grande culture, les prairies, les pâturages : 
Pascuaj pascua.,,. La mesure a douloureusement augmenté la mi- 
sère des classes manufacturières, en rejetant dans les villes des masses de 
travailleurs ruraux qui sont venus offrir leur travail au rabais, en con- 
currence des industriels. Mais la mesure a accru les revenus des grands 
seigneurs terriens , en réduisant leurs dépenses. C'était là l'essentiel. 
Qu'importe ensuite que le pavé des villes soit foulé par quelques mil- 
, liers de meurt-de-faim de plus? 

Des hommes religieux que ces lords,... et 4b zélés propagateurs de la 
Bible, et qui croiraient offenser Dieu de travailler le dimanche, et 
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qui ne souffrent pas qu*on maltraite les créatures du Seigneur , les 
cheYaux» par exemple. Il est vrai que les chevaux que la loi anglaise 
déclare inviolables, a{^)artiennent àParistocratie, et que les enfans qui 
travaillent seize heures par jour dans les manufactures ne sont pas de 
sang noble. 

Les mineurs du comté de Newcastle étaient las cette année, de tra- 
vailler nm't et jour pour enrichir des maîtres ingrats qui ne leur lais- 
saient pas même de quoi vivre en retour de leurs peines ; ils eurent 
Taudace de demander, comme les ouvriers de Lyon, à vivre en tra- 
vaillant , c'est-à-dire qu'ils exigèrent une augmentation de salaire. 
La prétention était étrange, anarchique surtout. Le marquis de Lon- 
donderry, révolté de tant d'impudence, fulmina aussitôt un ukase pa- 
taud qui dtfendit à tous les débitans de ses villes et de ses bourgs, 
de rien vendre aux insurgés jusqu'à ce quf Is fussent rentrés dans le 
devoir. H n'y a plus que cette Grande-Bretagne pour produire des 
Hndflon-Lowe et des maîtres capables d'interdire à leurs serfs le boire 
et le manger. 

Alors il y a donc folie d'attendre que ces lords, si durs, si impitoya- 
bles pour ceux de leur nation, se relâchent pour les étrangers de leur 
infernal égoisme. 

L'Angleterre achetait du thé à la Chine chaque année pour des 
sommes énormes. Le commerce de la Compagnie des Indes avait be- 
soin d'un objet de retour pour balancer cette dépense de numéraire. Elle 
trouva ce précieux moyen d'échange dans Fopîum. IMais l'opium est 
un poison, et l'empereur de la Chine prohiba à l'entrée de ses États la 
denrée vénéneuse. Jamais certes prohibition ne fut plus légitime ni plus 
sainte; mais l'édit de l'empereur portait un coup terrible aux intérêts 
de la Compagnie des Indes. L'Angleterre a armé pour défendre les 
intérêts de ses marchands; elle a réduit l'empereur, qui voulait sau- 
ver ses peuplés du poison, à opter entre ce poison et la destruction de 
toutes ses villes : l'empereur a offert un tribut annuel de 30 millions ; 
mais ces 30 millions ne faisaientpas le compte de la Compagnie des Indes. 
Alors les villes du céleste empire ont été incendiées , et Topium a 
vaincu. Parmi toutes les nations de l'Europe cpii se disent chrétiennes, 
pas une n'a protesté par la voix de ses souverains contre cet effroyable 
abus du droit du plus fort; le chef de la chrétienté lui-même a gardé 
le silence. Ah ! le Dieu de l'Évangile n'a plus de vicaire ici-bas ! 

Cependant ces mêmes chrétiens expédient chaque année vers la 
Chine des missionnaires zélés, pour y prêcher la parole du Christ et pour 
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y subir le martyre. Or, je voudrais bien savoir ce que ces apôtres cou- 
rageux pourraient avoir à répondre à l'idolâtre qui leur tiendrait ce 
langage : « Vous dites que voire religion est une religion de charité et 
de paix, vous mentez, caries Barbares rouges (Anglais) sont vos frères, 
et votre Dieu les autorise à aller jusqu'aux extrémités du monde , in- 
cendier les cités et empoisonner les peuples. » 

Il manque à nos atlas une carte instructive dont je recommande la 
oonfection à nos plus habiles éditeurs : ce serait une mappemonde sur 
laquelle seraient signalées, par des taches de feu et de sang, tous les 
endroits du globe où des hommes s'entretuent. Promenei par la pen^ 
sée \x)s yeux sur cette carte; cherchei bien de la baie d^Hudson à la 
Terre de Feu, du Spitiberg à Côylan, du Cap Nord à celui de Bonne* 
Espérance, de Canton à Sainte Jean d'Acre et au cap Finistère ; par^ 
tout, à de bien rares excej^tions près, vous reconnaitrei que la tache 
ronge est Tempreint^ du sang versé par des Anglais. Là où TAnglaig 
ne guerroie pas pour son propre compte , comme dans TAft'ique du 
Nord, sur les rives de la Caspienne ou de la mer Noire, c'est lui qui 
vend les armes et la poudre avec lesquelles on se tue. Il existe dans 
la noble cité de Londres, foyer de la propagande biblique , un certain 
nombre de manufactures de fusils de pacotille, d'armes qui ne peuvent 
se placer que chez les peuplades sauvages de l'Afrique centrale, de la 
Nouvelle-Hollande ou de l'Océanie. Quelquefois ces marchands ont 
vendu leurs cargaisons à des populations en guerre avec la Grande* 
Bretagne, Pour mettre leur conscience en repos et concilier leur intérêt 
mercantile avec leur patriotisme, ils disent et ils prouvent que ces armes 
de rebut ne peuvent être dangereuses que pour ceux qui s'en servent 

Ah ! j'excuse les nations opprimées dont la fol religieuse chancelle} 
j^excuse les travailleurs affamés qui doutent de la providence divine, 
La justice du Seigneur est aussi trop lente h frapper. 

Ils sont là derrière les roches blanches de leur île , un millier djQ 
familles au plus, une nichée de vautours que le génie du mal tient 
attachés sur les flancs de Thumanitô pour boire son sang et déchirer 
ses chairs. C^ést pour nourrir le faste insolent de cette poignée de des* 
potes , c'est pour servir à ces vautours insatiables leur curée quoli-t 
dienne, que tant de crin»es se commettent sur la terre, que tant de na- 
tions s'égorgent , que tant de vaisseaux se perdent 9ur les mers , qœ 
les /!rO miUions de bras des machines anglaises travaillent jour et nuitjr 
que Topium se récolte, que T Irlandais se jette avec avidité sur de 
grossiers alimens que des ponroeaux dédaignent. Il y a des siècles que 
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ceh dore, et les lamenf. ations des penpios n*ont pas encore monté jns^ 
qa*k Diea , et ce Dien des opprimés n*a pas encore suscité parmi ses 
'fidèles un oratem* inspiré , à la parole ardente, ponr prêcher la croi- 
sade contre ces bonrreaux de la terre! Seigneur ! rendez l'entende- 
ment et la me anx conseils des puissances , et que votre justice ne se 
retire pas plus long-temps de vos malheureux peuples ! 

Le inonde ancien a applaudi à la chute de Garthage , la souveraine 
des mers! Qneb crimes odieux avait donc commis Carthage, pour 
que le sénat de Rome la vouât k la destruction ? Rompu quelques trot- 
tes,,,, porté en Italie le fléau de la guerre. Mm quels traités Taris- 
toa*atie anglaise n*a-t-elle pas rompus ? Quelle foi n'a-t-elle pas vio- 
lée ? En quels lieux si lointains du globe n'a-t-olle pas porté le fléau 
de la guerre? Ne s*élève-t-il pas contre elle de tous les lieux du monde 
où l'on souffre, assez de gémissements et de malédictions ? L'aristocratie 
anglaise n'a-t-elle pas assez provoqué la vengeance des peuples, pour 
que la longanimité de ceux-ci soit à bout, pour qu'un tribunal de sou- 
verains s'assemble et prononce contre la coupable la sentence formida- 
ble: Delenda Carthago, 

C'est que l'occasion aujourd'hui est si belle ! ces millions d'Irlandais 
ravalés à la condition de bétaH affamé et qui demandent à vivre par 
la voix de O'Connell ; ces millions de prolétaires anglais, nos frères de 
souffrance et qui attendent le jour de l'affranchissoment comme nous. 
La Chine qui s'instruit dans l'art de détruire, à l'école de ses vain- 
queurs; l'Indostan, l'Egypte, le Canada, l'Espagne, le Portugal, tous 
ces États démantelés, rognés par l'Angleterre et qui rongent en silence 
le frem de la servitude; la France, la Hollande qui ont à demander 
compte k l'usurpatrice de tant de rapines et de spoliations ; la Russie, 
Kennemie-née des maîtres de l'Asie; l'Allemagne, les Etats-Unis d'A- 
mérique qui ont k poursuivre le redressement de si nombreux griefs... 
Et la science qui donne k présent des ailes aux navires pour les faire 
pénétrer jusqu'au fond des plus impénétrables asiles. — Et la sympa- 
thie de .tous les peuples qui ont une âme ponr compatir aux souffran- 
ces des races opprimées. 

Sans doute , voilk bien tons les élémens d'une coalition vengeresse, 
d'une sainte croisade ! 

Mais d'où partira le souffle inspirateur assez puissant pour rallier 
contre la tyrannie des lords, toutes ces haines légitimes! Ah! nos grands 
souverainsde France, Richelieu, Louis XIV, Napoléon, où êtes vous !... 

Car ce sera, croyez-le bien, une tache originelle, une tache iudélé- 
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bile peut-être pour le gouYernement français issu de la révolution der^ 
nière , d*avoir été salué à son avènement par les cris d'allégresse de 
Tarlstocratie anglaise ,. . . et l'histoire enregistrera ces acclamations des * 
tories comme un éclatant témoignage rendu à la nationalité de la poli- 
tique extérieure de la Restauration. L'histoire dira encore que cette 
nation française qui s'était proclamée un jour Yamie de toutes les na- 
tions opprimées y mentit après 1830, à sa mission sainte et à sa déclara- 
tion solennelle. Elle n'aura pas non plus assez de flétrissures pour les 
auteurs du pacte secret conclu entre les embastilleurs de Paris et les 
persécuteurs de O'Connell. Mais alors une voix juste s'élèvera pour 
dire qu'il n'y avait plus de royauté en ce temps-là en France , et que 
les juifs tout-puissans la tenaient asservie. 

Est-ce à dire maintenant que cette tyrannie des lords soit posée sur 
des fondemens impérissables, et que le bon génie des peuples n'ea 
puisse venir à bout sans une nouvelle intervention de Dieu. Non pas 
vraiment, grâces au ciel, car toute politique inhumaine porte en soi 
le germe de sa ruine et de son propre châtiment. 

Ainsi , tant qu'a duré la loi des pauvres, le manufacturier d'Angle- 
terre a eu sur le manufacturier du continent un avantage immense, 
celui de produke à meilleur marché. Le fabricant anglais produisait à 
meilleur marché que ses rivaux, par la raison qu'il n'était tenu de 
payer aux ouvriers qu'il employait qu'un minime salaire, la loi des 
pauvres se chargeant de parfaire le prix de la journée de ceux-ci, 
Aloj's le plus touchant accord existait entre la propriété foncière et 
l'industrie manufacturière , et le fabricant ne songeait aucunement à 
se plaindre de la franchise du sol , privilège de l'aristocratie. Mais la 
loi des pauvres vint à être supprimée. Le fabricant fut désormais 
obligé de fournir sur ses bénéfices y un salaire suffisant à ceux qui 
travaillaient pour lui. Aussitôt cette obligation douloureuse réveilla 
dans son cœur les sehtimens de philanthropie et d'équité qui y étaient 
demeurés assoupis, tout le temps qu'il lui avait été loisible d'exploiter 
indignement le travailleur. Il commença à trouver le prix du blé un 
peu cher pour le peuple ; puis il attribua la cherté des céréales aux 
lois de douanes conçues dans Tintérêt exclusif des propriétaires fon- 
ciers , c'est-à-dire des lords. Bref, le manufacturier s'occupe en ce 
moment à démolir ces lois de douanes qui sont le palladium de l'aris- 
tocratie, et iml doute qu'il ne parvienne à les renverser, avec l'aide des 
Chartistes et du peuple. Les lords ont déjà été au-devant des concesr 
sions, en consentant à subir provisoirement une taxe déguisée de la 
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terre {incarne tax). L'aristocratie anglaise est menacée par ce côté de 
sa nuit dii & août 

Mais il est pour l'établissement anglais tout entier un péril bien au- 
trement inmiinent, inévitable surtout. L'Angleterre, en tuant le tra- 
vail chez tous les peuples» pour faire de ceux-ci des consommateurs, 
c'est-à-dire des tributaires de son industrie, a tué la richesse de ces 
peuples. Elle a tari conséquenunent les sources de la consommation 
elle-même ; d'où cette conséquence , qu'il faut qu'elle périsse de faim 
tôt ou tard, au milieu de ses monceaux de richesses manufacturées. 
Et le jour de l'événement p'est pas loin; car tous les progrès de la 
science mécanique, toutes les alliances douanières nous eu rapprochent 
Et ce jour-là sera l'ère de Taffranchissement des travailleurs et des es- 
claves dans tous les pays du monde ; et les prolétaires des deux côtés de 
la Manche se tendront une main désormais amie et fraternelle, et le 
souvenir des vieilles discordes des deux peuples s'éteindra dans la joie 
de l'émancipation commune : voilà pourquoi j'appelle ce jour-là de 
tous mes vœux. 



D'après tout ce qui vient d'être dit, il devrait suffire en France 
qu'un principe de réforme politique ou commerciale fût reconnu pro- 
venir de la Grande-Bretagne, pour être à Tinstant même, et rien que 
sur l'étiquette, repoussé et honni. Cette répulsion serait d'autant plus 
rationnelle, que jamais TAngletcrre n'a commis la sottise de s'appli- 
quer à elle-même les théories qu'elle débile aux autres nations. C'est 
l'Angleterre qui a émis par le monde les idées les plus larges de liberté 
conunerciale, et il n'y a pas de nation qui ait plus abusé qu'elle de la 
protection douanière et de la prohibition. Elle n'a jamais réclamé l'abo- 
lition des tarifs que pour. les objets manufacturés sur lesquels les 
industries étrangères ne pouvaient soutenir la concurrence avec la 
sienne. Tout ce que nous faisons mieux que les Anglais est prohibé 
chez eux, et il n'y a qu'à consulter le texte de leur législation des cé- 
réales, pour savoir à quoi s'en tenir sur la sincérité de leur libéralisme 
commercial. 

C'est pour cela que j'ai si longuement insisté sur l'origine de la 
théorie du gouvernement-ulcère^ si chère à la nation française. Il est 
plus que probable, que si les philosophes et les hommes d'Etat qui nous 
ont gouvernés pendant cinquante ans, avaient dit à ce sujet toute la 
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vérité an pays, lui démontrant, preuve en main, que i^aristocratie an- 
glaise n*avait semé les idées anti-monarcliiques en France, que pour 
nous donner de l'occupation chez nous, et afin de profiter de nos em- 
barras intérieurs pour s*emparèr de la domination des mers et du 
commerce du globe ; il est probable, dis-je , que les sympathies du 
peuple se fussent rapprochées bien plus promptement de la royauté en 
France; et cet accord de la royauté et du peuple eût rendu rapides et 
faciles toutes les tentatives d'améliorations générales ; car, encore une 
fois, la royauté n'a rien à craindre de ces améliorations, et la prospérité 
des travailleurs est au contraire la seule garantie de sa stabilité. 

J'ai dit l'origine delà ihéone du gouvemement'^iLcère. J'essaierai de 
démontrer dans le prochain chapitre, k l'aide de preuves tirées de notre 
propre histoire, que les progrès des libertés populaires en France ont 
suivi constamment une marche parallèle à celle de l'autorité royale, et 
qu*il n'est pas une des victoires remportées par le principe monarchique 
qui n'ait profité directement au peuple. La solidarité de ces deux inté- 
rêts est même si intimé dans Thistoire de France, qu'il est vrsn de dire 
que rhisloire des misères et des prospérités de la nation française n'est 
que la copie de l'histoire de la bonne fortune et des mauvais jours de 
ses rois. 



CHAPITRE IV. 



Marche paraHMe des liberl^^ popiilaire^ cl des conquêtes de la rojnutc en 
France. — Solidarité des deux intérèls monarchique el dcniocralique. 



Je ne connais pas d'histoire qui donne d*aussi éclatans démentis que 
la nôtre au principe hérétique et absurde, que les gouvernemens sont 
les ennemis nés des peuples, II faut que lés professeurs de FUniversité 
qui nous forment, soient de bien terribles démolisseurs de TMtés, pour 
qne Tenfant qui sort à vingt ans de leurs mains ne soit pas pénétré, 
jusqu'à la moeUe des os, de TéTidence de cet axiome contraire : que 
finièrêt du peuple a toujours été solidaire de ^intérêt de la royauté 
en France, Il faut chez ia masse de la population française, ou une 
bien profondé ignorance de sa propre histoire, ou un grand fonds d'in- 
gratitude, pour expliquer le nombre des prosélytes que le dogme in- 
sensé des écon<»nistes a recrutés dans son sein. Les encyclopédistes 
qui ont assassiné Louis XVI, en écrivant que l^ histoire des rois était 
le martyrologe des nations^ étaient plus anglais que français. C'étaient 
des réformateurs animés d'une philanthropie sincère, je le sais, mais 
qui youlaiént détruire l'autorité monarchique en même temps que 
Tautorité religieuse, et qui s^étaient faits protestans en politique, parce 
que l'histoire de Gromwell et de Luther leur avait dit que le protes- 
tantisme était la plus formidable machine de guerre qu'on pût em- 
ployer dans ce double but Le mensonge odieux de Diderot se débitait 
dans le même temps et dans les mêmes Ueux que la Pucelle de Vol- 
taire, ce livre infime, que son auteur composa pour flatter l'orgueil de 
l'aristocratie britannique, et pour lui immoler la plus touchante et la 
|dus noble héroïne de notre histoire nationale. Voltaire comprenait 
l'histoire de France, comme il a compris celle de Rome, quand il a 
fiât, dans une de ses phis médiocres tragédies, on tyran de César, de 
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César l* homme du peuple^ l^ ennemi mortel de C aristocratie ^ et quand 
il a transformé en jacobins et en sans-culottes les Cassius et les Brutus, 
c'est-à-dire les chefs de Taristocratie romain^, les Polignacs et les 
d'Épemons de ce temps-là. Il n'y a pas aujourd'hui, dans nos collèges 
de province, un élève de sixième qui ne soit en état de faire la leçon 
sur ce texte à Voltaire. Mais Voltaire a rendu à la cause de la liberté et 
de l'humanité tant et de si grands services^ qu'il faut bien l'excuser de 
l'avoir trahie une fois. 



Suivons donc dans notre histoire le développement parallèle et syn- 
chroiiique de la puissance monarchique et des libertés populaires, en 
prenant soin de ne nous arrêter qu'aux stations principales. 

Le grand empereur Charlemagne, protecteur de l'Église, des savans 
et des clercs , chasse de son palais les fils de ses Leudes qui ne profi- 
tent pas des leçons qu'il leur fait donner, et distribue les emplois aux 
enfans du peuple qui font preuve de capadté. La nation conmience à 
respirer à l'abri de son sceptre puissant; les lettrés que l'empereur 
attire à sa cour de tous les coins de l'Europe , et notamment de l'Irlande, 
s'appliquent à tirer les peuples de leur barbarie. Les sciences et les 
arts , élémens primordiaux de toute émancipation des industrieux , 
jettent déjà une faible lueur sous ce règne. 

Charlemagne mort, l'échafaudage de ses institutions s'écroule avec 
lui. Le pouvoir royal tombe en quenouille, dans les mains de ses faibles 
successeurs, et aussitôt la féodalité nobiliaire ^organise. Et voilà par 
la mort seule d'un chef, la nation française vouée pour huit siècles à la 
tyrannie de la féodalité. Avec la grande royauté de Charlemagne sont 
morts les droits du peuple. Car les héritiers du puissant empereur, 
n'ayant plus le poignet assez fort pour comprimer comme lui l'essor 
de ces nationalités diverses, que la victoire avait brisées et tordues 
sous son joug , la vaste monarchie carlovingienne se désagrège et se 
dissout Les Normands profitent de la confusion générale pour s'insi- 
nuer au cœur de nos provinces par toutes les artères fluviales; et le 
peuple des campagnes , obligé de recourir à la protection des comtes 
contre les invasions des forbans de la Baltique, aide de ses propres 
mains à l'érection de ces châteaux forts où doit s'asseoir pour 800 ans 
le despotisme féodal. 

Ces pirates normands de qui l'invasion eut de si fâcheuses consé* 
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quences pour les libertés de l^Eorqie entière, font bien soncbc, n'est- 
ce pas, à ces lords dont la tyrannie pèse si lourdement aujourd'hui sur 
l'humanité. Les fib n'ont pas d^énéré des pères , ce sont toujours 
comme autrefois les tyrans de la mer ; mais la race gauloise heureuse- 
ment \ la filHie plus chatouilleuse que la race saxonne et la race irlan- 
daise, à l'endroit de la liberté! 

L'autorité royale annihilée pendant tonte la durée de la seconde race, 
par celle des grands vassaux, reprend un moment le dessus, à l'avéne- 
ment des Gapets, chefe^de nation choisis pour leur vaillance et de qui 
le patrimoine forme à-peu-près tout ce qui s'appelle encore la France. 
Aussitôt résurgissent de tontes parts les élémens de nos libertés com- 
munales. Le souvenir de ces premiers actes d'affranchissement du 
pen[de se trouve indissolublement uni dans l'histoire nationale, aux 
noms glorkux de ces rois d'épopée dont la mémoire nous est chère, 
Louis YI, Philippe Auguste, saint Louis, des héros au bras fort, que 
la fortune ne semble abandonner quelquefois sur les champs de ba- 
taille, que pour faire briller d'un plus beau lustre leur courage de fer et 
leur magnanimité (1). Dans ce temps-là, le peuple comprend admira- 
blement que la cause de la royauté est la sienne. Le peuple, le roi , 
le clergé même s'appuient l'un sur l'autre et se prêtent mutuellcmont 
secours et assistance. Ils se liguent fréquemment pour renverser Wwi- 
nemi commun, le seigneur, le Puiset qui tient assiégées les avenues 
de la capitale de la France , ou le Burchard (Montmorency) qui pille 
l'Abbaye de Saint-Denis où est déposée l'oriflamnie, l'étendard natio- 
nal. Ils envoient aussi ce gentilhomme aux croisades et ils profitent do 
son absence pour lui faire rendre gorge. 

Durant cette longue période d'anarchie et de calamités qui s'appelle 
la guerre de cent ans, à partir du désastre de Crécy jusqu'aux triomphes 
de Jeanne d'Arc, la misère des populations est au comble. C'est que 
les rois de ces temps -là s'appellent Jean II et Charles YI, l'un ])ri- 
sonnier de l'Anglais, l'autre atteint de démence. C'est qu'un roi d'An- 
gleterre, aidé du traître Bourguignon, s'assied sur le trône de France. 
Il îi'y a de grands rois dans notre histoire, de rois héros véi'itableinent 



(1) La Maison royale de France a eu trente-sept de ses princes tués ou faits 
prisonniers sur le champ de bataille, et parmi ces derniers trois rois : Louis IX , 
Jean II, François I*'''. Le duc d'Aumale a eu le droit do dire : Jamais pr'invv de 
ma race H*a reculé. 
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populaires, que ceut qui triomphent de TAnglak Enfin Dieu prend en 
pitié la France et les infortunes de son peuple ; il suscite une irie^çe 
int^rée pour expulser Tennemi de ce sol qui le supportait avec peine ; 
et le l^idemain du triomphe, quand la royauté a repris terre» les 
libertés des communes se relètent avec elle. 

L'alliance du peuple et du roi se resserre plus intimement que jamais 
sous Louis XI, qui livre à Fécbafaud les nobles, les traîtres qui con- 
spirent avec Fétranger, les Saint'-Pd et les d'Ârmagnac, cependant qu'il 
choisit pour ministres son barbier et son médecin. Sous ce règne, le 
trône et la commune se partagent publiquement les conquêtes faites 
sur la féodalité. Les bourgeois de Rouen rentrent dans leur drmt de 
garder eux-mêmes letu* ville ; Bordeaux est affranchi de la suzeraineté 
de Toulouse. La noblesse qui a long-temps soldé les historiens de France, 
comme les patriciens de Rome ont soldé Tile-Live , la noblesse a eu 
ses raisons pour faire de ce Louis XI , un monstre, une hyène altérée 
de sang humain. Mais les historiens du peuple ont réhabilité sa mé- 
moire, et ils ont eu raison, à leur tour, d'en faire un de nos plus grands 
princes. La fusion des deux intérêts monarchique et démocratique, 
s'opère plus intimement encore sous Richelieu, ce rude faucheur de 
gentilhommerie. A cliacun des coups dont il frappe cette féodalité me- 
naçante, cette éternelle ennemie de la royauté et du peuple , il semUe 
qu'on voie jaillir de la terre de France les libertés et la richesse, conmie 
on voit l'herbe des prairies renaître plus verdoyante et plus épaisse i 
lorsque la faux du laboureur a débarrassé le sol des herbes parasites. 
Ne m'interrompez pas ici pour m'accuserde piller CollotHl'Herbois 
ou Barrère, l'Anàcréon de la guillotine; je ne fais pas l'apologie de l'é** 
diafaud, je rends compte d^un fait que je n'analyse pas. La question de 
la moralité des moyens est ici hors de cause. £h mon Dieu I la guerre, 
cette série de boucheries atroces et insensées qu'on appelle la guerre, 
est assurément la plus stupide et la plus injustifiable des folies de l'hu- 
manilé; et je crois fermement que dans deux cents ans , nos neveux 
auront pour les héros des champs de bataille la même répulsion que 
nous pour les antropophages ; et pourtant nos pères ont chanté le Te 
Deum pour les victoires d'Iéna et d'Austerlit5&, et nous le chanterions 
encore, sans trop d'amertume, je suppose, pour une revanche de Water- 
loo. Prenez alors que j'ai chanté le Te Deum en l'honneur du triomphe 
de la royauté sur l'aristocratie , en l'honneur du grand cardinal qui 
créa la puissance maritime de la France, qui chassa pour jamais 
l'Anglais du continent , en détruisant La Rochelle protestante , et qui 
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n*eQt pas à 86 reprocher k sa mon le meurtre d'un innocent Je re- 
prends : 

Richelieu déjoue le plan du protestantisme anglais, qui espérait 
fédéraliser et républicaniscr la France et la partager en vingt fiefs 
nobiliaires» ii l'instar de ce qui s'est fait dans la Grande-Bretagne. Il 
constitue notre admirable unité monarchique. 

Un peu plus tard» sous le successeur de Richelieu, la paix de Muns- 
ter se faisait Le roi de France était l'arbitre des destinées de l'Europe : 
son pavillon glorieux flottait sur toutes les mers; ses armées occupaient 
dans les quatre parties du monde autant de territoire qu'en possède 
aujourd'hui l'Angleterre; et les sauvages de l'Amérique du Nord 
coDune les habitans de la presqu'île du Gange, le doge de Venise 
comme les poètes que pensionnait Louis XIY, l'appelaient le grand 
roi. A cette époque, la théorie du goîtcernement-ulcère n'avait pas en- 
core pris racine dans le sol national 

C'est qu'alors, en effet, la véritable royauté a pu se développer dans 
sa gloire. Le principe monarchique a décidément prévalu ; les privi- 
lèges de l'aristocratie sont éteints ou sont près de s'éteindre; les vas- 
saux ci-devant rebelles se sont faits courtisans, et sont forcés de vendre 
leurs derniers droits féodaux aux communes pour se procurer les 
moyens de figurer dignement lu la cour du monarque. Toute commune 
a ses franchises : le peuple est entré aux affaires par Colbert, Louvois 
et Gatinat Le roi protège IMolière contre les marquis et les tartufes : 
tous les talens, le lot du peuple, même les talens du dehors, sont no- 
blement rémunérés; toutes les capacités admises à se produire. On 
accorde la noblesse aux drapiers d' Abbcville. Tous les intérêts de l'É- 
tat se personnifient dans son chef, et le grand roi , dans la conscience 
de son mandat populaire, peut dire : VEtat, c'est moi; déclaration su- 
blime et que n'ont pas comprise ceux qui la calomnient. Oui, TÉtat 
c'était lui, comme ce fut le premier consul après la victoire de Ma- 
rengo» Et quels autres noms, s'il vous plaît, quels nomsde parlemenset 
de corps législatif étaient mieux faits pour personnifier la nation dans sa 
majesté éclatante , que lés noms radieux de Louis XIY et de Napoléon 7 
Aucune cour n'a brillé dans l'histoire des rois comme celle de 
l^uis XIY; jamais royauté ne s'entoura d'une aussi éclatante auréole 
de célébrités de tout genre. La beauté y fut admise comme le talent, 
comme la poésie, comme l'éloquence , comme toute supériorité légi- 
time, et les fondations populaires et utiles de ce règne ont effacé en 
gnndiose tout ce qui s'est fait depuis. En même temps que la pensée 
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artistique dn monarque faisait éclore le palais du Louvre et les fée- 
ries de Versailles, le sentiment ardent de son patriotisme enfantait les 
créations de Toulon, de Fréjus, et le canal du midi.' Ses ing^ieurs 
couvraient les frontières du royaume, que l'étranger respecta, d'une 
ligne redoutable de citadelles; et sur le territoire conquis de FAmé' 
rique septentrionale, nos établissements militaires s'étageaient des bou- 
ches du Saint-Laurent à celles du Mississipi. Les forts de ce pays, qui 
sont devenus depuis de grandes villes pacifiques, portent encore au- 
jourd'hui les noms de ce temps héroïque (Louisbourg). C'étaient là 
des couronnes de bastilles conçues dans un autre système que celles 
d'aujourd'hui. L'élève de Mazarin, en faisant son petit-fils roi d'Es- 
pagne et en reculant ses frontières jusqu'au détroit de Gibraltar au 
midi , en se couvrant à l'est par ses conquêtes de la Franche-Comté et 
de l'Alsace, avait trouvé du moins un moyen honorable de mettre sa 
capitale à l'abri des invasions de l'ennemi. C'est encore la gratitudepré- 
voyanlc du prince qui fonda pour les vieux serviteurs de l'État, l'hospice 
des Invalides, et dota l'armée navale de sa caisse de retraite, deux fon- 
dations-modèles. Tous les principes d'unité administrative, législative et 
financière, toutes les anaéliorations réalisées depuis par Turgot, par la 
Convention et l'Empire, sont contenues en germe dans les ordonnances 
et dans les institutions du règne de Louis XIV. C'étaient des hommes 
du peuple désignés par leur capacité qui composaient le conseil du 
grand roi. 

Les encyclopédistes et quelques écrivains dramaturges parmi lesquels 
je regrette de rencontrer des hommes d'intelligence et de cœur ont es- 
sayé depuis cent ans de mordre à cette gloire; mais le peuple d'aujour- 
d'hui, qui n'a pas vu les malheurs de la fin du règne de Louis XIV, 
malheurs noblement supportés, du reste; le peuple qui n'a pas subi l'hi- 
ver de 1 709, et qui a l'épiderme des générations passées moins sensible 
que nos philanthropes, le peuple se contente d'admirer les monumens 
que lui a légués le grand roi, et il s'enorgueillit de ce magnifique héritage 
en face de l'étranger. ... et quand il se révolte et qu'il chasse ses rois de 
leurs palais, c'est lui en personne qui se cliarge de la garde des trésors 
du Louvre, par la raison qu'il sait que ces trésors sont à lui. Le peuple, 
après cela, se serait-il révolté aussi souvent, si le grand roi, oubliant 
les souvenirs de la fronde, eût fondé son Versailles au sein du vieux 
Paris même, et n'eût pas préparé , pour ainsi dire , le divorce de la 
royauté et du peuple , en commençant par faire ménage à part. Les 
bandes parisiennes qui envahirent Versailles, au 6 octobre, se féli- 
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citaient , au retour de leur expédition victoriense, d'avoir reconquis 
leur roi. 

n est surtout un acte que les détracteurs acharnés de la grandeur 
ne pardonnent pas & la mémoire du dernier de nos rois : la révocation 
de redit de Nantes.- On dirait que l'expulsion de quelques industriels 
protestans a porté le coup de mort à l'industrie française, comme si la 
France ne possédait pas encore aujourd'hui un assez grand nombre 
de ces malheureuses cités manufacturières où les populations se créti- 
nisent, se démoralisent et s'étiolent , et où l'émeute et les révolutions 
siégait en permanence. Ah ! tant que l'industrie ne sera pas organisée 
chez nous, et le salaire remplacé par le contrat de société entre le ca- 
pital et le travail, tant que nos grandes manufactures ne seront que de 
grandes fabriques d'ilotes, de meurt-de-faim et de prostituées, et qu'il 
faudra des armées de deux ou trois cent mille hommes pour garder 
ces travailleurs, comme on fait pour les forçats des bagnes dont la 
condition n'est pas pire, ne portons pas si haut la gloire de l'industrie 
manufacturière, et tâchons d'être plus indulgents pour le grand roi, 
qui se trompa sans doute, mais qui crut devoir sacrifier les intérêts de 
quelques villes de fabrique aux intérêts supérieurs de l'État. La révoca- 
tion de l'édit de Nantes, comme le massacre de la Saint-Barttiélemy, 
comme les atrocités de 92, sont de ces actes odieux qu'il est impos- 
sible de justifier, quand on ne considère que les faits en eux-mêmes. 
On a le droit de flétrir des épitliètes les plus dures les égorgeurs des 
Gévennes, les assassins de Goligny et les septembriseurs; mais il serait 
injuste de calonmier aussi durement la pensée politique qui dicta ces 
assassinats. Il est bien aisé d'écrire que La fin ne justifie pas les nioye fis, 
deux ou trois siècles après qu'un événement est passé; hum facile sur- 
tout de faire de la saine morale rétrospective, quand on est en dehors 
des passions d'une époque. Mais quand on considère l'importance du 
but que se proposaient les auteurs des actes que l'on condamne ; quand 
on voit que les plus grands esprits du temps donnaient les malus à ces 
exécutions, et qu'elles étalent réellement pojndaires ; quand on se re- 
porte aux habitudes de violence de l'ancienne politique, on se sent dis- 
posé à apprécier les faits avec moins de sévérité. Au 24 août 1572 , 
comme au 10 août et au 2 septembre 92, peut-être s'agissait-il pour 
la France d'être ou de n'être pas. Quand Médicis ordonna le massacre 
des protestans, les Goligny étaient plus puissans que le roi, car ils 
avaient des armées de dix mille hommes, et les protestans menaçaient de 
partager la France. Les uns traitaient avec l'Allemagne, les autres avec 

4 
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l'Espagne ou avec T Angleterre ; chaque grand seigneur se faisait sa 
part de royauté dans le démembrement de FÉtat Fallait-il les laisser 
agir? C'était toujours la lutte entre l'unité et le morcellement, entre le 
roi et le peuple d'une part, et les grands seigneurs de l'autre. L'afiEaire 
était plus politique que religieuse ; et le peuple et le roi étaient parfai- 
tement d'accord entre eux pour en finir avec les grands seigneurs, 
amis de l'étranger. Je ne connais pas de fable plus stupide que cette 
invention du roi Charles IX tirant de sa fenêtre sur sm peuple. Eh! 
le peuple du roi tirait sur les protestans pour son compte , car ce 
peuple était catholique; et on le vit clairement plus tard par l'énergie 
désespérée de la résistance qu'il opposa au prince protestant Henri IV , 
lors du siège de Paris. On le vit mieux encore par l'abjuration du vain- 
queur qui fut obligé de sacrifier ses croyances religieuses à celles du 
peuple de Paris^ ce qui ne le sauva pas du poignard de Ravaillac. 

Louis XIV appuyé par Bossuet voulut établir l'unité politique et 
religieuse en France , et dans la pensée de ces deux grands hommes 
d'État^ le protestantisme, ami de l'Angleterre et de la féodalité, étail 
un obstacle insurmontable à la constitution de cette unité, à la gran- 
deur et à la suprématie de la France. La politique fut au moins 
pour autaiit que le zèle religieux dans les motifs de la persécution 
de l'hérésie. En tout cas , les dragonnades des Cévennes que les 
philosophes ont si furieusement incriminées n'approchent pas des 
atrocités commises précédemment sur les catholiques par Elisabeth et 
Cromwell , atrocités que les encyclopédistes et les dramaturges ont 
passées sous silence, je ne sais trop pourquoi. 

Et de même en 92 quand l'explosion du 10 août éclata, quand 
vinrent les journées de septembre, Tarmée de la coalition européenne 
était entrée en Lorraine et n'était plus qu'à soixante lieues de Paris. 
Quand Danton et les siens frappèrent ces coups terribles pour lancer 
la révolution en avant , pour surexciter toutes les ardeurs de l'esprit 
national contre les traîtres, l'ennemi menaçait la capitale, et je ne vois 
pas pourquoi le peuple de Paris qui croit encore aujourd'hui à l'em^ 
poisonnement de l'eau des fontaines, en temps de choléra, n'aurait pas 
ajouté foi au bruit d'une secrète alliance entre les traîtres du dehors 
(les émigrés) et les traîtres du dedans. Ces émigrés qui figuraient dans 
les rangs do l'ennemi ne s'étaient-ils pas vantés, devant les princes 
alliés, de ramener le peuple français à la raison en six semaines. Ne 
comparaient-lis pas ce peuple à une meute de chiens en faute et qui 
s'empresseraient de rentrer dans le devoir, xilamie du (met de leurs 
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maîtres. Pour moi qui suis du peuple et qui ne le renie pas, je trouve 
utie excuse à sa fureur, quand elle s*abat sur les insolens et les traîtres ; 
et, je le répète, le véritable amour de la liberté et de la France peut 
fournir d'amples excuses à la plupart des excès de la révolutioni 

Le règne de Louis XIY a été Fapogée de la royauté en France. 
Depuis, le prestige et la popularité du pouvoir ont toujours été décli'* 
nimt, jusqu'aux jours de la Convention et de l'Empire. Des successeurs 
du grand roi , le premier, le régent d'Orléans s'allie (quelques-uns 
disent, se vend) à l'Angleterre ; il prend pour favori un cardinal Du- 
bois, honte de la pourpre romaine. Le second se fait battre par les An- 
glais, perd l'Amérique du Nord et l'Inde et nos vaisseaux et signe le fatal 
traité de 1763, une deuxième édition du traité de Brétigny. Tous deux 
semblent prendre à tâche d'avilir la majesté royale par leurs débau- 
ches infâmes et leurs mœurs dissolues. Alors le mépris légitime du 
peuple pour ses chefs fait en peu de temps des progrès si rapides, 
que toutes les vertus et les intentions les plus louables du malheureux 
Louis XYI sont impuissantes plus tard à conjureiv l'explosion des co- 
lères nationales amassées contre la royauté. C'est ici, comme toujours, 
le juste qui subit le martyre, en expiation ilu crime des inéchans. 

Il n'y a pas paradoxe à soutenir qu'après Louis XIV, c'est le gou- 
vernement de la Convention qui a le mieux compris la mission du 
pouvoir. La Convention a assis le principe de Vunité gouvernementale 
sur une base inébranlable. C'est elle qui a écrit l'Unité et l'Indivisibi- 
lité sur le frontispice de nos lois ; elle qui a aboli les douanes in- 
térieures et fondu les provinces; elle qui a uniformisé la législation et 
les mesures. Comme Richelieu^ Louis XIV et Catherine de Médicis, 
La Convention a poursuivi à outrance et anéanti l'aristocratie et le 
fédéralisme, L'Angleterre a soldé contre la Convention toutes les 
puissances européennes , et la Convention a improvisé les armées et les 
armes , les généraux et la victoire , et elle s'est superbement imposée 
à l'Europe vaincue. Quand la jeune République traite avec les vieilles 
monarcliies écrasées, et que les représentans de l'Autriche déclarent 
reconnaître l'Etat nouveau : — « La République française , dit son né- 
« gociateur , n'a pas besoin qu'on la reconnaisse , elle est comme le 
« soleil, elle luit aux yeux de tous. » La Convention a fait surgir du 
sein des classes populaires des myriades de héros. Sa misère ne l'a pas 
empêchée de faire au talent et à la capacité la plus belle part d'in- 
fluence qu'on leur eût encore faite. Elle a éteint la guerre civile et reporté 
la guerre extérieure sur le territoire ennemi. Le patriotisme et le génie 

4r 
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de la Convention ont lavé sa mémoire de bien des accusations injustes. 
£lle a vaincu , c'est déjà beaucoup pour la justification des moyens 
qu'elle a employés pour vaincre ; car ce comité de salut public qui avait 
la Vendée et les fédérés à soumettre , Lyon et Toulon à reprendre» 
l'Europe tout entière à combattre, n'était pas non plus sur des roses. 
Et puis les taches du sang versé pour la liberté s'effacent vite. Et iliaut 
dire maintenant , à la gloire étemelle de la Convention , qu'aucune 
assemblée nationale n'a été aussi loin quIeUe dans h justice et la cha- 
rité chrétienne, car c'^est la seule assemblée qui ait songé à proclamer 
le droit au travail , droit sacré et imprescriptible de l'homme (1). 
La reconnaissance solennelle du droit de l'homme au travail est le 
plus magnifique monument de charité législative que les sociétés hu- 
maines aient encore bâti. Je prends le mot de charité dans l'acception 
sublime que lui a donnée le Christ : C amour du genre humain, La 
reconnaissance du droit au travail pour tous, c'est l'abolition du pau- 
périsme, du prolétariat, du salaire, de la concurrence anarchique. 
C'est l'ordre à la place du chaos, la* liberté à la place de l'oppression, 
le droit à la place du fait, l'association à la place de la lutte entre toutes 
les forces actives de la société, le capital, le travail, le talent.... CoDune 
nous avons rétrogradé depuis ! 

Voilà les résultats qu'obtiennent les pouvoirs forts et bien d'autres 
encore, comme la vente des biens du clergé, cette mesure juste et légi- 
time décrétée par la Constituante, qui a triplé la richesse territoriale de 
la France et fait arriver un si grand nombre de prolétaires à la propriété. 
Je demande si le peuple serait bien venu à se plaindre des abus de pou- 
voir commis par la Convention ? 

Cependant la Convention n'a pu faire jouir le peuple du droit sacré 
qu'elle lui avait reconnu, parce qu'il n'est pas au pouvoir de la démo- 
cratie non constituée de se maintenir et d'achever ses œuvres. La démo- 
cratie ne peut se constituer et se mouvoir qu'à l'aide du pivot de la 
monarchie. Il y a long-temps que les États-Unis de TAmérique seraient 
constitués en monarchie , s'ils avaient dans leur voisinage de puissans 
rivaux à combattre. La mobilité même de la démocratie lui fait besoin 
de l'appui d'un principe et d'une autorité moins mobiles qu'elle. 



(1) Je ne veux pas oublier de menlionner que Timmortel Turgot, dans l'édit de 
1776, avait précédemment formulé ce principe, et que Thonneur de Tinitiative re- 
vient au minisire de Louis XVI, et peut-être même à ce prince que le peuple a im- 
molé par la main du bourreau. 
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Maintenant la Convention en copiant l'Angleterre, en faisant tomber 
sous la hache du bourreau une tête royale, pour la jeter aux rois ab- 
solus de l'Europe, comme un gage de défi, la Convention avait brisé 
l'ancien talisman du bonheur de la France, l'union du pouvoir et du 
peuple. La fortune du pays faillit s'abîmer dans le déluge de calamités 
qui suivit cette sanglante rupture. La nation entière eut long-temps 
comme un vague sentiment que la vengeance de Dieu pesait sur elle , 
pour l'attentat qu'elle avait laissé commettre en son nom, et il fallut 
que les fils innocens expiassent rudement le crime de leurs pères. La 
France est monarchique. Avant de retrouver son principe de vie , la 
royauté, elle eut à subir le despotisme de l'anarchie d'abord, et après, 
par l'enchaînement naturel des choses, le despotisme du sabre. Et le 
soldat couronné qui lui rendit ce principe dut le retremper préala- 
Uement dans le sang de huit millions d'hommes. 

Le mérite personnel, le dévoûment et la capacité, seuls titres de 
noblesse du peuple, furent reconnus sous le pouvoir fort de l'Empire. 
Mais le triomphateur, pris de la fofie césarienne à l'apogée de sa gloire, 
méconnut le principe de sa puissance. Il crut avoir besoin, pour soutenir 
son trône, d'enter sa dynastie démocratique sur la plus vieille souche 
des monarchies européennes absolues. Il se fit une cour de comtes et 
de ducs comme les autres souverains ; il ambitionna tous les trônes, 
comme s'il eût voulu se faire pardonner son origine révolutionnaire, à 
force de grandeur et de gloire. Alors le peuple, qui vit l'orgueil de 
l'homme percer dans les actes du chef, se désaffectionna de lui, et 
l'ambitieux se trouva seul aux jours de l'infortune. Pardon, si je ne 
me sens pas le courage d'encenser la mémoire du héros qu'ont maudit 
tant de mères, et par qui l'Anglais victorieux a campé deux fois en un 
an sur les places de Paris. 

Depuis 4a Convention et depuis 1814, le prestige du pouvoir n'a 
fait que s'affaiblir parmi nous; car le peuple, à dater de cette époque, 
a dû peu de choses à ses rois, si ce n'est la tranquillité depuis 1830. 
Mais la tranquillité par la compression et l'apatbie n'est pas l'ordre 
normal, ni la paix, ni la prospérité publique. La nation chez laquelle 
la progression du crime court quatre fois plus vite que celle de la po- 
pulation, n'est pas une nation heureuse. La popularité n'a pu revenir 
au nom de Napoléon lui-même, qu'après qu'il n'était plus. Nous n'au- 
rions pas ressuscité sa gloire, si nous avions eu à la craindre. 

Hélas! le châtiment cruel infligé par la Providence à la génération 
de 93 n'a pas profité à la génération actuelle, et ne l'a pas détournée 
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de la voie de perdition. C'est de notre temps , au contraire , que la 
manie du régicide s* est développée avec le plus de fureur. Le per- 
sonnel des assassins, Dieu merci , a eu tout ce qu*il fallait pour dé- 
goûter du crime, et j'espère que Tépidémie s'est calmée pour long-temps. 

Le régicide n'est, après tout, que la conclusion logique et fatale de 
la ^croyance à l'antagonisme né des gouvernements et des peuples, au 
dogme des économistes à qui le gouvernement français paie des audi- 
teurs et une chaire publique pour propager leur science. Les autres 
symptômes du virus révolutionnaire que les docteurs de l'économisme 
ont inoculé à la nation ûançaise^ se révèlent par l'accroissement du 
nombre des délits constatés par la statistique criminelle, par le succès 
scandaleux de ces journaux qui ne sont que les annales du crime, par 
Tétat de nos prisons qui crèvent partout de pléthore. 

Incroyable folie que cette fureur du régicide et des révolutions chez 
nous, en France, dans un pays écrasé, torturé, avili par la féodalité 
d'argent , et qui n'aura bientôt plus peut-être que le despotisme mo- 
narchique pour refuge contre le despotisme du capital ! 

Sans doute, il est des gouvernemens inhumains par essence, des 
gouvernements dont les intérêts sont fatalement hostiles à ceux des 
gouveiiiés. Ce sont les gouveinemeus de castes, ceux de Rome, avant 
Auguste ; ceux de Sparte , de Venise, d'Angleterre, les oligarchies et les 
aristocraties répubUcaines ou non, affublées ou non affublées d'un vain 
semblant de royauté, comme l'aristocratie anglaise. Sous ce régime de 
castes, en effet, il n'y a pas de peuple; ou bien le peuple est une chos^ 
qui s'appelle indifféremment Tilote, Tesclave, le serf, le manant, l'Ir- 
landais. C'est une race vaincue qui doit son travail et son sang à la 
race victorieuse, jusqu'à la consommation des siècles. Pourquoi s'est- 
elle laissé vaincre ! Vœ victisL,,. Ainsi disaient les barbares Gaulois 
qui prirent Home , et plus tard les barbares du Rhin , les Francs qui 
asservirent les Gaulois ! 

V(B vîctis ! quand par hasard cette race asservie se révolte pour 
réclamer ses droits, ou simplement pour demander du pain et du tra- 
vail, les délégués de la classe victorieuse lui répondent par l'apologue 
insolent de Ménénius Agrippa : 

« Nous, le sénat romain, les patriciens, ou les lords d'Angleterre, 
« ou les magnifiques seigneurs de Venise, nous sommes l'estomac du 
« corps social, dont la fonction est de digérer la substance du travail 
« public; vous, le peuple, les manans, vous êtes les jambes et les bras 
« condamnés au travail et à la peine et chargés par Dieu d'alim£nter 
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« nos loisirs. Travaillez dooc et bénissez-nous, au lieu de vous réTol- 
« ter et de vous plaindre ; car si nous n'avions pas la IxMité de digérer 
« pour vous, vos muscles s'énerveraient bien vite, et vous seriez privés 
« par là de l'avantage de continuer à vous exténuer pour nous » (1). 

Quand ces argumens-là qui font le bonheur de Tite-Live, de 
M. RoUin et de tous les professeurs à! humanités, ne réussissent pas sur 
le peuple, alors les patriciens proclament la loi martiale, et Ton mitrailla 
le peuple qui se tait, et tout est dit. 

Dans ces pays d'oligarchie, pays pnvilégiés de la souffrance, il n*y 
a pas de nation, je le répète. L'histoire nationale est celle des familles 
patriciennes. La cruauté, la cupidité, le mépris de toutes les lois di- 
vines et humaines, l'insolence et la morgue sont les caractères sail- 
lans du despotisme de caste. 

Les patriciens de Rome nourrissent les murènes de leurs viviers avec 
de La viande d'esclave, parce que le savant gastronome Apicius ou un 
autre a découvert que cette nourriture avait la propriété d'engraisser en 
peu de temps les murènes et de raffiner leur chair... Qu'y a-t-il à dire 
à cela ? Les plus vertueux de l'époque n'enseigneut-ils pas des prin- 
cipes analogues ? Lé vertueux Caton, entre autres , ce type vénéré de 
la moralité antique, n'a-t-il pas proclamé et mis en pratique ce pré- 
cepte d'économie domestique et agricole : Qu'il faut se défaire de son 
esclave, aussitôt qu'il est vieux (2). Les Romains les plus charitables 
se débarrassaient de ces vieux esclaves, en les exposant sur une île dé- 
serte du Tibre où ils mouraient de faim. Jules César, l'homme du 
peuple et l'ennemi de l'aristocratie , fut le premier qui arracha du 
cirque les gladiateurs et les esclaves condamnés à périr sous la dent des 
lions et des tigres, et qui les enrôla dans ses troupes. Il traitait avec 
la même humanité les prisonniers gaulois , ce qui rallia à sa fortune 
tant de dévoûmens incroyables. Une de ses légions formée de soldats 
gaulois, la légion Alauda^ contribua puissamment au succès de la ba- 

_,_^^_^^p^j_0_^m_p^^^^^i^^p^^^ ■^■^^■^^1 iB»^ 11^11 ■! — T I n-- - - r -\ .lÉ iii. ■ w^. « ■ Il ^ 

(1) Les banquiers philanthropes et helvétieus, dont la réputation de vertu et de 
probité est la plus solidement assise, ne donnent pas d'autre mission au journal qu'ils 
subventionnent, le Globe^ que de paraphraser chaque jour Tapologue de Mené— 
nius. Ce journal, patroné par la philanthropie financière, défend aussi la cause de 
l'esclavage dans ses momens perdus. 

(2) Vendai senem scrvum,.,, et hovem JCalo : de Re rustlcd). Je livre la recom- 
mandation du vertueux Caton à l'appréciation des vertueux Uinquiers du Glohf^ s 
bien faits pour comprendre la probité et la morale antiques. 
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taille de Pharsale. Ce qui n'empêche pas que toutes les apolc^es des 
philosophes ne soient pour le vertueux Caton et tous les anathèmes 
pour César, et que Voltaire n*ait jugé à propos de faire assassiner le 
vainqueur de Pompée sur notre scène, comme tyran. 

Les Spartiates, ennemis de Toisiveté et très chers aussi aux mora- 
listes, s'exercent à tiier des ilotes à coups de flèches, pour s' entrete- 
nir la mam, et ils les enivrent de temps à autre, pour inspirer à leurs 
enfans le dégoût de l'ivresse. 

Les lords anglais, plus philanthropes et plus vertueux que les Spar- 
tiates, le dimanche surtout, les lords anglais ne tuent pas leurs Irlan- 
dais ; ils se contentent de les laisser mourir d'une maladie singuhère; 
« une maladie dont les symptômes disparaissent aussitôt qi/on donne 
à manger au malade , » dit M. Huskisson', dans son célèbre rapport 
sur la détresse des classes laborieuses en Irlande (1). Toutefois, comme 
les Spartiates , les lords anglais ont grand soin de tenir leurs ilotes 
d'Irlande dans l'abrutissement de l'ivresse , de l'ivresse du gin, qui 
rend les esclaves plus gouvernables. L'autre jour un de leurs prêtres, 
un homme payé par eux pour répandre la parole de Dieu , s'alar- 
mait publiquement des progrès de la tempérance parmi les travail- 
leurs Catholiques. 11 considérait comme une calamité nationale , conmie 
une menace redoutable pour sa chère Angleterre et pour la religion^ 
cette régénération d'êtres abrutis qui voulaient revenir à leur dignité 
d'hommes ! 

Oh ! oui , les renverseurs auraient parfaitement raison de vouloir 
démolir les gouvernements de cette espèce, dont les intérêts sont si 
épouvantablement opposés à ceux des gouvernés ; mais la besogne 
n'est pas facile. Ces aristocraties sont prudentes, elles ont la vie dure 
et elles sont sans pitié , et elles savent se prémunir contre les révoltes 
plébéiennes qu'elles écrasent. Les rois qui n'ont pas les mêmes raisons 
de s'armer contre leurs peuples, présentent moins d'obstacles à l'insur- 
rection. C'est pour cela que les insurrections s'attaquent de préférence 
à eux. 

Le gouvernement des aristocraties n'étant que la prolongation du 
fait brutal de la force, du droit de la victoire^ l'application de la formule 
> Il — — — • — ■ — — — ■ — «M 

(1) Il n*y a pas de jour ou les journaux anglais, qui décrivent si complaisamment 
les magnificences de la toilette du marquis de Westminster, et qui donnent le nom 
de ses diamans , n'enregistrent un peu plus loin plusieurs cas d'individus morts de 
faim (Dcath from slervaiion). 
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barbare, vœ victis, il est évident que ce gouvernement ne peut desserrer 
l'étreinte des fers de la nation captive, sans s'exposer à périr. Les Nor- 

« 

mands d'Angleterre auraient depuis long-temps émancipé la race 
saxonne et la race irlandaise , s'ils avaient pu le faire sans renoncer à 
leurs richesses et à leur puissance. Mais ils ont conquis leurs privilèges 
sur le champ de bataille d'Hastings, ils ne les céderont que vaincus 
sur un autre champ de bataille. 

Le gouvernement monarchique n'a jamais eu et ne peut jamais avoir 
de ces nécessités d'oppression. Je persévère dans mon système de m'en 
rapporter plus volontiers à l'histoire qu'à la discussion des théories et 
aux raisonnements. 

Le gouvernement monarchique est calqué sur l'image de la famille, 
sur celle du système fédéral, sur tous les emblèmes d'unité, d'ordre et 
d'harmonie que la nature offre à nos sens et à notre intelligence. Si 
rhistoire des libertés nationales de la France prouve à chaque page la 
solidarité intime qui exista de tout temps entre les intérêts du trône 
et ceux du peuple, l'histoire du despotisme elle-même la confirmerait 
peut-être plus virtuellement encore. Et il faut bien que cela soit ainsi ; 
pour qu'un principe soit juste, il faut qu'on puisse en étendre jusqu'à 
l'infini toutes les conséquences sans rencontrer la contradiction et l'ab- 
surde. A Dieu ne plaise que je prenne en main la cause du despotisme 
monarchique, forme de gouvernement barbare bonne pour les peuples 
enfans. Mais je dis cependant : cherchez les noms les plus odieux de 
l'histoire, les règnes les plus maudits par les poètes, ceux des Tibère, des 
Néron, des Louis XI, des Richelieu, et vous verrez que jamais les malé- 
dictions du peuple contemporain ne se sont associées à celles des écrivains. 
Néron était l'idole du peuple de Rome, et je ne parle pas du Néron qui 
r^rettait de savoir écrire quand il avait à signer une sentence de mort, 
je parle du Néron du lac Fucin et de l'incendie de Rome , du Néron 
arrivé au paroxysme des fureurs césariennes. Cela ne prouve pas en 
faveur de la moralité du peuple , c'est possible, mais cela prouve que 
le peuple souffre peu des plus fougueux excès du despotisme, et c'est 
tout ce que j'ai voulu démontrer. 

Le soleil, emblème de la royauté, cause aussi par ses ardeurs, les 
tempêtes et les épidémies : le soleil n'en est pas moins l'astre qui mûrit 
ja vigne et les moissons et qui vivifie la nature ; et si la science a pu 
donner à l'homme le moyen de conjurer la foudre et de s'en faire 
un instrument docile , est-il à supposer que Dieu refuse à l'homme 
les moyens de prévenir les écarts de la royauté! 
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Voici au surplus de plus nobles preuves de la sympathie du peuf^e 
pour les despotes. % 

Tous les grands nonis qui nous sont arrivés à travers la gratitude 
des âges, couronnés d'une auréole resplendissante de gloire populaire, 
sont des noms de despotes : Périclès, Alexandre, Auguste, les Anto- 
nins, Charlemagne, Aaroun-al-Raschild , Soléiman, Louis XIY, le 
grand Frédéric, Napoléon. Les. traditions des peuples aiment à repor- 
ter à ces noms glorieux toutes les lois, toutes les découvertes, toutes 
les institutions utiles et populaires. Les nations cherchent d'instinct les 
grands noms pour abri. Les masses admirent et respectent la force, 
même dans Tindivldu, parce que la force est presque toujours la com- 
pagne de la justice, et que la force dans le pouvoir est leur seule garan- 
tie contre Toppression des grands. Le despotisme qui pèse le plus lour- 
dement sur les travailleurs, on le sait, c'est le despotisme subalterne, 
le despotisme local, celui du seigneur ou de son intendant On sait en-* 
core que la tyrannie des monarques s'exerce d'habitude dans une 
sphère où le travailleur n'arrive pas; les traits du pouvoir absolu pas- 
sent tous au-dessus de sa tête ; la verge de Tarquin ne brise que 
les pavots. Ajoutons que l'égalité parfaite des citoyens devant le roi, la 
loi vivante, est déjà une des premières conséquences du principe de la 
monarchie absolue, et cette égalité est moins illusoire certainement 
dans les pays de despotisme royal ou impérial, que celle qui est écrite 
dans la charte française. En Turquie, le dernier des esclaves et des 
fonctionnaires du harem est apte à devenir grand*visir. Il semble même 
que ce droit soit écrit sur la face imposante et majestueuse des indivi- 
dus de cette race. Les Turcs et les Arabes de sang possèdent tous cette 
noblesse d'attitude et cette dignité cakne que l'habitude du comman- 
dement ne donne pas toujours chez nous aux plus hauts dignitaires de 
r£tat. En Chine comme en Russie , c'est l'empereur qui récom- 
pense et qui protège le mérite, qui fait et qui défait les nobles. Dans 
ces Etats semi-barbares où la majesté royale est entourée d'un pres- 
tige quasi-divin, la capacité est rémunérée par la fonction, et donne 
la noblesse avec tous les privilèges de Tordra Là l'intelligence n'est 
point forcée de s'humilier devant le privilège, comme il arrive sous le 
régime de l'aristocratie nobiliaire , ni de se courber sous le joug 
ignoble des écus , comme il arrive sous le gouvernement des ban- 
quiers. Il faut lire les fueros d'Arragon et de Biscaye, admirables insti* 
tutions de la vraie démocratie, pour se faire une idée de ce que le pou- 
voir monarchique absolu peutcoipportor dfiUbertôs populaires courant 
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côte à côte avec luL Je donne cinquante ans de révolutions àTEspagne 
pour retrouver , dans ses institutions nouvelles, les libertés municipales 
et provinciales dont elle était pourvue sous la monarchie absolue. Dans 
les Etats héréditaires d* Autriche, pays d'absolutisme et de bonheur, de 
danses, de festins et de chauts éternels, le peuple bénit son souverain 
fit rappelle son père. Ce peuple n*a pas voulu de sa liberté que nos sol- 
dats vainqueurs lui apportaient au bout de leurs baïonnettes, aux jours 
des victoires de la République. Le gouvernement despotique de la 
Prusse est en avant de tous les gouvernements soi-disant libéraux de 
l'Europe , pour la fondation des institutions de charité sociale. Le serf 
russe, opprimé par l'intendant du boyard, passe au service du czar, et 
gagne la liberté, pour l'époque du moms où il aura été libéré du ser- 
vice militaire. Tout ce qui se fait de bon et de populaire en Russie 
émane de l'autorité. Un jour, les Danois fatigués de l'exercice de leurs 
droits, renoncèrent spontanément à leur liberté et proclamèrent la mo- 
narchie absolue. Je doute qu'ils aient eu à se repentir de cette déter- 
mination. Le peuple le plus heureux et le plus libre de l'Europe, le 
peuple toscan, est gouverné par un souverain à-peu-près absolu. Il 
existe en ce moment, aux portes de la France, dans un des cantons les 
plus riches et les plus industrieux de la Suisse, une population ancien- 
nement française, et que les traités de 1815 nous ont faite étrangère. 
Cette population, qui a trouvé d'immenses avantages matériels dans 
son changement de nationalité, a pris en tel dégoût le régime des liber- 
tés helvétiques, qu'elle a voulu naguère s'expatrier en masse pour aller 
fonder quelque part en Afrique une colonie paisible, sous l'appui d'un 
gouvernement fort. 

Ah ! les haines des peuples pour les rois sont plus stupides encore 
que coupables, et les écrivains soi-disant démocrates, qui poussent les 
nations au renversement des trônes, trahissent bien cruellement la 
cause de la démocratie! 

Ainsi l'histoire du despotisme et celle de la monarchie protestent 
contre la théorie du gouvernement-ulcère appliquée à la royauté. L'his- 
toh*e naturelle, dont les économistes et les philosophes considèrent 
sans doute les enseignemens comme choses ridicules , nous offre aussi 
dans le gouvernement des abeilles l'emblème intéressant d'une véri- 
table monarchie démocratique, où tout le monde travaille, la reine 
comme le peuple, et où les travailleurs mettent impitoyablement à 
mort les parasites, pour nous montrer que la constitution de l'ordre 
parfait et du travail attrayant ne comporte pas d'oisifs. 
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Mais cherchons dans des preuves moins religieuses et moins abs- 
traites la démonstration de ce principe : que le bonheur du peuple, 
c'^t-à-dire celui des travailleurs, exige Tunion intime des intérêts du 
peuple et du gouvernement. Nous allons la trouver dans le tableau des 
misères sociales engendrées en ce pays et ailleurs par la scission funeste 
de ces deux intérêts. Toutes ces misères, en effet , se rattachent de 
près ou de loin à cette semence de vertige, à Fhérésie anglaise. Elles 
en sont les conséquences ultérieures et indirectes , lorsqu'elles n'en 
sont pas les résultats inunédiats conune le régicide et les révolutions. 



CÏÏAPITRE V. 



Conséquences de Taffaiblissemenl de Tautorilé. 



L'affaiblissement de Tautorité amène l'abandon du faible, du tra- 
vailleur. 

Le capital n'ayant plus d'obstacles à redouter de la part de l'autorité, 
protectrice providentielle et naturelle du travailleur, a spolié sans pitié 
le travail et le talent de leurs droits, ou bien il les a rémunérés à son 
bon plaisir. Ce bon plaisir est devenu la loi des transactions industrielles. 

Le capitaliste a mis le pied sur la goi^e au consommateur et au pro- 
ducteur. Il les a odieusement rançonnés tous les deux. lia acheté trois 
francs ce qui en valait six, el vendu six francs ce qui en valait trois. 

La concurrence exterminatrice, engendrée par Fanarchie, a réduit 
les salaires de l'artisan au-dessous du minimum suffisant à assurer la 
nourriture de celui-ci. Les travailleurs ont poussé eux-mêmes à cette 
réduction en se faisant concurrence entre eux, et ils ont eu à subir en 
même temps la concurrence des maîtres. Celle des machines est venue 
donner à l'ouvrier le coup de grâce. Tous les progrès de l'industrie et 
de la science, qui devraient être un bienfait pour l'humanité en géné- 
ral, en activant les ressources de la production et en allégeant le travail 
de l'homme, se sont convertis pour le travailleur en instrument d'op- 
IMression et de ruine. Les machines pacifiques sont devenues des ma- 
chines de guerre entre les mains des capitalistes, qui s'en sont servis 
pour écraser leurs malheureux concurrents ; et le monopole de L* indus- 
trie lucrative s'est constitué entre les mains des riches. 

Les progrès du morcellement et de l'usure ont marché de pair avec 
ces empiétemens du capital que le frein de la loi n'arrêtait plus ^ car 
c'était la liberté, la libre concurrence prêchée par les économistes qui 
engendrait te monopole et ses suites. 

Une effroyable et progressive indigence s'est étendue sur les districts 
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manufacturiers, et comme un \oile funèbre a intercepté les derniers 
rayons du sentiment religieux qui réchauffaient encore l'espérance du 
pauvre et soutenaient son courage en ses afflictions. Au spectacle des 
iniquités dont il était victime et que Dieu et le gouvernement toléraient 
sur la terre, le travailleur s*est pris à douter de la justice de Dieu et 
de celle des rois, et il s^est rué dans son désespoir contre les autels et 
les trônes qui ne le protégeaient pas. L'insuffisance du salaire a rendu le 
travail répugnant, et chassant l'artisan de l'atelier, l'a jeté sur la voie 
publique et Fa livré à toutes les suggestions du vice. Alors le gouverne- 
ment et les riches ont élargi leurs prisons et augmenté leurs armées 
pour résister à la nouvelle invasion des barbares. 

Des prisons, et des soldats, dont il faut prendre les dépenses d'en- 
tretien sur le travail du peuple! c'est tout ce que les savans et les 
hommes d'état ont su imaginer pour prévenir l'explosion des besoins 
révolutionnaires, engendrés par la misère, le désespoir et la démora- 
lisation des classes laborieuses. 

Des prisons! mais il y a des malheureux qui sollicitent comme une 
grâce d'y être admis jusqu'à la fin de leur misérable existence, pour 
être sûrs d'un grabat et d'une nourriture de chaque jour ! 

Le gouvernement et les riches ont aussi conseillé Tusage des caisses 
d'épargne à ceux qui demandaient de l'ouvrage et du pain. Ils ont 
envoyé des livres de sagesse aux pauvres filles qui ne savent pas lire, 
pour arrêter les progrès de la prostitution qui ruisselle sur le pavé des 
grandes vUles. 

£t comme les désordres et les intempéries des saisons amènent 
quelquefois à leur suite une épidémie désastreuse qui décime les popu- 
lations, ainsi l'anarchie commerciale et les folies des gouvernés, et la 
pusillanimité hcuteuse des gouvenians, ont amené le fléau de la féo- 
dalité industrielle et financière, l'un des plus ignobles ficaux qui puis- 
sent affliger les nations. 



CHAPITRE VL 



la îéodalilé industrielle. — Son origine. — Ses progr^. — Son caraclke. 



La France subit aujourd'hui le régime de la féodalité industrielle, 
n n'y a pas d'autre gouvernement que la banque. Le roi, les chambres 
n'existent qu'à la condition de servir ses exigences et ses caprices. On 
a écrit pendant dix ans que le roi Louis-Philippe tenait sa couronne 
d'une demi-douzaine de banquiers, en péril de suspension de paie- 
ments. Le haut banquier et le haut industriel sont assez partisans des 
révolutions, quand leurs spéculations fmanciçres tournent mal. Ils 
vident volontiers en ce cas leurs ateliers sur la place publique, pour, le 
cas de leur déconfilure arrivant , pouvoir mettre leurs pertes de jeu 
sur le compte de leur patriotisme , et faire endosser par la révolution 
triomphante leurs traites protestées. Quand ils se sont posés de la sorte 
en victimes, il n'est pas rare de voir, et le roi qu'ils ont fait et le 
peuple qu'ils mènent, se cotiser pour venir au secours de ces débiteurs 
en retard. £t pendant que, grâce à ces libéralités calomniées, l'indus- 
triel se refait, et que son escarcelle de mendiant se métamorphose en 
comptoir général, les assassins chauffés par les prédications de la presse 
et des clubs, préparent contre la personne du chef de l'État leurs ma- 
cliines infernales , et interdisent au roi les rues de sa cité. A l'homme 
de bourse, au parasite, la popularité et l'or! Au roi, à l'homme de 
peine de la nation, les balles parricides et les malédictions du peuple! 

M. Guizot et M. Thiers sont de grands orateurs et des historiens 
distingués qui ont écrit de nombreux volumes sur les choses du passé. 
Ces deux hommes d'État sont assis depuis quinze ans au gouvernail 
desaïïaires. £h! bien, je pose en fait, que si vous leur demandiez sous 
quel régime ils vivent , et quelle puissance ils servent à deux genoux, 
ils ne vous le diraient pas. Car cette puissance dont ils exécutent les 
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ordres avec tant de souplesse, cette féodalité industrielle dont ils ne sont 
que les humbles esclaves , ils ne la connaissent pas; ils ne savent pas 
même le nom de Tidole qu'ils encensent 

Quand M. Guizot et M. Thiers sont ministres, ils comptent 1 3 , 000 fr. 
tous les mois à l'organe ofiBciel de la coterie régnante, sans que-jamais 
la témérité leur vienne de s'informer à quels maîtres le pouvoir solde 
ce tribut de la peur. Je pardonne à ces deux ministres tout le bien 
qu'ils n'ont pas fait depm's quinze ans, car il ne dépendait peut-être 
pas d'eux de mieux faire. Ils ont vu des ennemis là où il n'y en avait 
pas ; ils ont vu les eaux calmes là où miroitaient les écueils. Pilotes 
aveugles qui ne connaissaient pas la mer sur laquelle ils voguaient , il 
est peu surprenant qu'ils n'aient pas amené leur esquif à bon port 
Quand les Argonautes s'en furent à la conquête de la Toison d'or , ils 
prirent pour pilote Lyncée, dont la vue était si perçante qu'il découvrait 
les écueils cachés au plus profond des eaux. 

Et comment ne pas pardonner à M. Guizot et à M. Thiers leur im- 
puissance et leurs tâtonnemens d'aveugles, quand celte aristocratie des 
écus qui règne et gouverne de fait et qui dispose de toutes les forces 
vives de l'État, ignore elle-même son pouvoir et ne sait pas qu'elle est 
constituée. 

Car la féodalité industrielle est constituée; elle existe : elle tient en 
ce moment le pouvoir et elle le lient pour long-temps, si la sottise publi- 
que lui prête vie. 

La ■ féodalité îndustrî.eHe. 

La féodalité industrielle est une forme de gouvernement prévue et 
définie qui a ses conditions et ses raisons d'être, comme la féodalité 
nobiliaire. C'est une tyrannie que les États sont amenés à subir par la 
force naturelle des choses, en telles circonstances données. Elle a son 
caractère distinct et ses institutions spéciales. 

La féodalité industrielle naît de l'épuisement financier des Éiats, 
comme la féodalité nobiliaire de l'asservissement de la race vaincue à 
la race conquérante. Montesquieu a oublié de la définir, et de nous 
apprendre sur quelles bases elle repose. Un homme qui avait plus de 
génie que Montesquieu a eu soin de réparer cet oubli. Je ne le nommerai 
pas, de peur qu'on ne m'appelle fouriériste ; il a été plus malheureux 
que la prophétesse Cassandre; car on n'a pas cru à ses prédictions, 
même après que ces prédictions s'étaient réalisées. 
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Il y a &2 ans aujourd'hui que cet homme annonçait pour le temps 
où nous sommes la venue de la Féodalité industrielle dont il a inventé 
le nom. On était alors aux beaux jours du tr»té d'Amiens. Le pro- 
phète qui remplissait alors les hautes fonctions de commis, chei un 
négociant lyonnais, ne s'abandonnait pas aux illusions du Consulat et 
de la paix. H annonça, au contraure, la reprise prochaine des hostilités 
générales et une conflagration universelle, en comparaison de laqudlc 
les guerres qui venaient de finir ne devaient être regardées que comme 
des jeux d'enfants. Il déduisait aussi dans une brochure qui frappa le 
premier consul , les conséquences financières de ce nouveau branle- 
bas européen. 

L'incendie se ralluma en effet quelques mois après la prédiction et 
s'éteignit au jour dit. Ses ravages avaient duré le temps nécessaire 
pour obérer tous les États et les livrer aux juifs. L'invasion du fléau 

* 

s'est faite à l'époque assignée pour son apparition. Si la féodalité indus- 
trieUe ne se trouve encore qu'à l'état rudimentairc en certaines con- 
trées privilégiées de l'Europe , elle est arrivée en France à l'état de 
développement parfait. 

Elle a donc pris pied chez les diverses nations belligérantes, à la 
suite des guerres die l'Empire, quand les immenses levées d'hommes 
que consommaient ces luttes gigantesques eurent forcé tous les gouver- 
nements à recourir aux emprunts nationaux. 

Ijà féodalité industrielle est le pire des fléaux, dont Dieu punisse l'am- 
bition des peuples, et le vertige furieux qui les pousse à se massacrer. 

On peut prendre la fatale année de 1815 pour l'ère de la nouvelle 
puissance, quoique, avant cette époque, la coalition des banquiers eût 
déjà fait échouer la campagne de Moscou.... 

Celte date est caractéristique. Comme le gui parasite qui fleurit l'hi- 
ver au milieu du deuil de la nature et pendant que le givre est aux bran- 
ches du chêne sur lequel il s'est implanté, la féodalité financière s'épa- 
nouit dans tout son éclat aux jours d'adversité des nations sur lesquelles 
elle a prise. Sa fortune se fait de la détresse publique. 

A cette époque de 1815, la France, accablée plutôt que vaincue, 
succombait sous les efforts de la coalition de toutes les Puissances euro- 
péennes. Condamnée par le sort des armes à payer une indemnité de 
guerre de 1,500 millions, elle devait devenir la proie des traitants cos- 
mopolites qui se liguèrent pour exploiter sa détresse. Alors commença 
I se constituer ce comité de la haute finance, qui fut plus tard le con- 
ieil des dix et qui s'adjugea le monopole présent et futur de tous les 
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' em{nuits iutif«uiiix« La France emprunta à un taux onérelix, car les 
fond3 étaient à 50. 

Le calme fut à peine rétaUi en Europe, et la France rassise de ses 
ébravlementSiquela ReatauratioB s'abandonna onvertem^t à ses ten- 
dances oontre-révolutiomiaires. La fioiitMpie intérieure de la restaura- 
tion âant pour beaucoup dans la rapidité des i»t>grès de la féodalité 
flnandère, il est nécessaire de Texaminer rapidement et sous ce point 
de vue exclusit 



CHAPITRE VU. 



PolitiqHe de la ResluHralien à Tinlérieur. 



La loi électorale est la véritable charte de la liberté chez tous les 
peuples. La Restauration fit une loi électorale qui fixa le cens d'éligi- 
bilité à 1,000 francs, et qui accorda à tous les électeurs payant ce cens 
le droit de voter deux fois. Jamais le droit de l'argent n'avait été re- 
connu par la loi d'une manière aussi insolente. 

Il s'agissait après cela de concentrer entre les mains des amis du 
pouvoir les moyoïs d'arriver à la richesse représentée par cette contri- 
bution de 1»000 francs. Il s'agissait de reconstituer une aristocratie en 
faisant pleuvoir sur les nouveaux privilégiés, en indemnité de la fran- 
diise des terres nobles d'autrefois, toutes les faveurs du pouvoir et 
toutes les largesses du budget Dans ce but, on rédigea d'abord la fa- 
meuse k» financière ou des douanes de 1821-22. Ces lois prohibaient 
presque toutes les provenances de l'étranger, qui, par voie de repré- 
sailles* frappa un impôt quasi-prohibitif sur la plupart des produits de 
notre soL La nouvelle loi financière, par exemple, protégeait l'industrie 
des grands propriétaures fonciers, éleveurs de bétail, par une prime 
indirecte de 55 francs par chaque bœuf élevé par eux, en frappant 
chaque tête de bétail étranger d'un impôt direct de 55 francs. On n'au- 
rait pas osé rendre à ces grands propriétaires l'immtmité du sol ; on la 
ranidaça habilement, en leur accordant sur l'impôt national, sur le 
budget, une prime magnifique pour tous les produits de ce sol; on 
trouvait moyen par là de leur rembourser leur impôt. Il était difficile 
d'éhider avec plus d'adresse le principe de la proportionnalité des 
charges écrite en tête de la loi fondamentale du royaume. I^es fabri- 
cants de fer, ks propriétaires de forêts, d'usines, de houillères, les 
grands manufacturiers, les raffinenrs, tous les industriels, (^n un mot, 
5. 
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dont l'industrie exigeait la possession de vastes capitaux, furent admis 
à jouir de privilèges analogues. Ces belles réformes, bien entendu, ne 
s'opéraient qu'au nom des intérêts de l'industrie nationale, du fer na- 
tional, de la viande nationale. Au moyen des droits d'entrée exorlntans 
frappés sur les produits similaires de l'étranger, on attribua aux indus- 
tries privilégiées le monopole du marché intérieur. Quant aux autres 
industries nationales, mais qui avaient le tort de s'exercer par de petits 
propriétaires, de petits industriels, des gens sans conséquence, elles 
furent impitoyablement sacrifiées au principe de protection de l'indus- 
trie nationale. Les vins, les alcools, les soieries, se trouvèrent dans ce 
cas. Le peuple fut obligé de renoncer à la viande de boucherie, que la 
surtaxe du bétail étranger fit énormément renchérir. Le vigneron, k 
qui tous les marchés du dehors étaient fermés par l'impôt de repré- 
sailles, et ceux du dedans par l'élévation des droits d'octroi des villes, 
fut insensiblement amené à sa ruine ; il ne fallut pas plus de dix ans de 
ce réghnc pour le réduire à sa misère d'aujourd'hui. Il y a des années 
où la valeur du vin, dans les quatre cinquièmes des vignobles, ne repré- 
sente pas la valeur de l'impôt et des frais de culture de la vigne. Une 
autre loi, qui n'était que le corollaire de celle-ci, fut présentée dans la 
même période 1821-22, c'est la loi des canaux, dont j'ai parlé au début 
de cet écrite à propos du projet de rachat des actions de jouissance. Le 
gouvernement , pour favoriser l'écoulement des produits des hautes 
industries métallurgiques et minéralogiques et activer le conunerce 
de l'intérieur, eut la sage pensée de relier les principales voies navi- 
gables du royaume, les fleuves et les rivières, par un réseau de navi- 
gation artificielle de 2/^00 kilomètres environ. Ce réseau de canaux 
devait mettre en conmfiunication immédiate les lieux de production 
avec les foyers de consommation les plus importants. J'ai dit le pont 
d'or que le gouvernement fit à cette occasion aux marchands d'argent 
auxquels il emprunta une somme de 128 millions, en leur payant un 
intérêt de 8 p. 0/0 à-peu-près, indépekidamment dû droit de partage 
pour k^ et 99 ans dans le revenu futur des canaux. Ces canaux (mt 
déjà coûté à l'Etat 300 millions, et après vingt-trois ans ils ne sont pas 
terminés; et conmie les banquiers, qui n'ont fourni que 128 millions 
sur cette somme, sont cependant les maîtres absolus des tarife de ces 
canaux qu'on leur a Uvrés en gage, il s'ensuit que ces canaux n'ont 
rendu par le fait aucun service à l'industrie nationale. Ils l'auraient pu, 
d'ailleurs, que la bonne volonté de l'administration eût été paralysée par 
la résistance incroyable des deux compagnies propriétaires des canaux 
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de firiare et do Loing, qui sont les defs de la navigation de la Loire , 
résistance coupable qui a suffi pour paralyser le commerce du bassin de 
ht Loire. Aujourd'hui les houilles de Saint-Etienne n'arrivent plus à 
Paris où elles sont remplacées par les houilles d'Anzin et de Mons. 
Xes vins, les fruits d'Auvergne sont également dépossédés de ce dé- 
Iwnché. Les produits métallurgiques d'Imphy prennent encore la voie 
du roulage pour se diriger sur la capitale. L'ordonnance royale du 17 
dvril 18/i3, rendue sur l'injonction des compa^ies financières des 
canaux, a supprimé le commerce des bois de construction de l'Alle- 
magne avec l'Est et le Midi de la France. La même ordonnance a fermé 
les marchés de Mulhouse et de l'Est aux houilles de Saint-Etienne et 
de Saône-et-Loire. La mauvaise fortune qui s'est attachée depuis quel- 
ques années aux mines de Saint-Ëtienne, leur avait quelque temps 
auparavant suscité la concurrence des houillères d'Alais, appartenant à 
la maison Rothschild, pour la fourniture des bateaux à vapeur de Mar- 
seille et de Toulon. Le baron de Rothschild s'est fait adjuger un che- 
min de fer qui conduit les produits de son établissement d'Alais sur le 
Rhône et sur les ports du midi. De même que les manufactures de 
TEst et le débouché de Paris ont été perdus pour le bassin houillier de 
Saint-Étienne, le plus riche de tous ceux de la France et celui qui pro- 
duit le charbon de meilleure qualité ; de même les vins du Beaujolais, 
du Maçonnais et du Lyonnais, ont déserté la voie du canal du centre, 
propriété de l'État, qui menait autrefois les vins de la Saône à la Ix>ire, 
pour prendre la voie du canal de Bourgogne. Les vins de la Bourgogne 
pnq)rement dits, les vins de la Côte-d'Or, qui s'exportent presque 
tous, suivent encore, en grande partie, la voie dispendieuse du 

rooli^. 

On se demande à quoi ont servi les emprunts contractés à des con- 
ditioDS léonines et ces charges de 300 millions imposées à la fortune 
pnUique , et ces 2/^00 kilomètres d'une navigation artificielle , puis- 
que les bouilles de Saint-Étienne, pas plus que celles de l'Allier et de 
Saône-et-Loire, puisque les bois de l'Allemagne et des Grisons, pas 
plus que les fers et les cuivres de la Nièvre et les vins de la Boui^ogne , 
ne profitent de cette navigation? 

Voici la réponse à la question : ces dépenses de 300 millions, ces 
emprunts de 128 millions contractés à des conditions léonines , ont 

servi à donner à la haute banque, les J Lef..... , F , >V... , 

Bar..... , Delà. , etc. , la direction suprême de la navigation inté- 
rieure du royaume et du conmierce de la France centrale. £Ue a soi*>i, 




70 l'fiiUDALlTÉ FINANCIÈRE. 

de pliu , â amcuev la crf atioo , pour ces Messieurs , d'une fouk.' di; Ta- 
lears de Bourse qui s'appclleoi les actions de lel ou tel canal, ii-où ca- 
tuiu-T, tjiiatre canaux; enlin la création des 168,000 actions de jouis- 
sance , dont les crËaleurs et les détenteurs di^sireraieut aujourd'hui se 
défaire au prix modique de 60 millions. Ijss aciiom de jouissance, une 
des valeurs qui out le plus pesi^ de tout temps sur les opérations delà 
Bourse , appartieuiicnl pour les sept huitièmes , comiue je l'ai men- 
tionné précédemment, aux banquiers genevois. ... , 

J'ai dit qu'il s'^ssait pour le gouvernement de la Reslauration de 
reconstituer une aristocratie, et que ce gonvcrnemcot s'y prit avec 
adresse pour aiTivcr i son but. Le libéralisme comptait de beaux noms 
tlnns la finance. L'occasion éuil magnifique de tenter la fusion de la 
noblesse d'ani^ent avec la noblesse de race , cette fusion que le bon 
général Lafayelte voulait pousser jusqu'à l'craporatîon complète. Le 
gouvernement savait parfaitement que le libéralisme se laisserait enri- 
chir sans trop de résislaiice, et que les plus farouches des puritains du 
jarti iraient même jusqu'à tolérer l'apposition d'nue couronne de baron 
ou de comte sur hs panneaux un peu nus de leur modeste équipage. 
M. de VilKle n'ignorait pas que le cœur des cnricluB est éminemment 
accessible à l'ambition des honneurs et des litres. L'important était 
d'enrichir ceux qu'on voulait avoir. 

C'est dans ce but qu'on pradiguait les faveui's du budget aux corn- 
p^piies fmaucières des canaux , illustrées des plus beaux noins de la 
tinance; qu'on abandonnait en même temps les canaux de Saint- 
Quentin , Saint-Marim , etc. , appartenant à l'État , à quelques gros 
i^cnlateurs, à qui l'on ht des foitunes princièies au bout de quelques 
aunees. 

C'est en ce temps-là aussi qu'on faisait II. Ternaux baron comme 
M. de Rothschild. Il n'aurait tenu qu'à M. Laffiile, qui futle second de 
M. do Vdléle dans l'affaire du 3 p. 'U et dans celle d'Haïti, de se faire 
baroniser comme !tl. Temaux. Mais M. Laflitte, qui n'avait pas de Ithi 
et dont la hile était princesse, méprisa noblement ce vain titre de 
baron. 

Cependant il n'était pas aussi facile de faire prendre le change à la 
ftnancc libérale sur certaines questions politiques, que sur celles des 
canaux ou des douanes que le peuple ne comprenait pas , et à propos 
desqueJles elle pouvait s'humaniser sans trop se compromettre ^ is-i-vis 
du poblic. 1^ Ilcstauradon , jwur reconstruire ^»i seuiUant d'aucien 
régime, sa maralte, était obligée de faire marcher parailtlement à ses 
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lois de finances oa après , des lois politiques empreintes des mêmes 
tendances, comme cdies du droit d'aînesse, des majorats, substitutions, 
dotation de la pairie. L'opinion libérale avait peu à gagner et toutàperdre 
en dcmnant les mains à ces projets de kHs contre-révolutionnaires. 
Elle demeura donc fidèle à la cause du peuple , et les combattit vive- 
ment L'em(Mtint de &00 milUoDs pour la guerre d'Espagne, expédition 
entreprise par le gouvernement français contre les libertés d'une natiou 
constitutionnelle, n'avait pas été voté par les chambres» sans mie vive 
opposition de la part des libéraux. Enfin , quand arriva le jour de la 
grande curée de la Restauration , quand les hommes qui avaient subi 
la révolution, frappèrent une oontribulioBd'un milliard sur les enfants 
de ceux qui l'avaient faite , la finance libérale , qui date toujours 
d'hier et qui n'avait pas d'indemnités à recevoir, éclata. Elle ne crai- 
gnit pas de caractériser du nom de dilapidation du trésor public cette 
mesure réactionnaire que tes hommes du pouvoir couvraient , de leur 
côté, du beau nom de restitution légitime. L'opposition de AL le duc 
de Cboiseul, de M. le duc de Noailles et de M. le marquis de Lafayette, 
qui n'étaient pas de fmance, mais denoUesae, et qui avaient beaucoup 
perdu à k révolution , était de nature k produii^e frius d'effet sur les 
chambres que les emportements des banquiers libéraux; mais le projet 
était V0té d'avance par une majorité compacte d'intéressés dans la 
(piestian. Toute dépense d'éloquence et de patriotisme se jhisait tt en 
pore perla 

On sait comment, à dater de ce triomphe^ les prétentions du parti de 
réiB%rationoude l'ancien régime tout pur, n'eurent plus de bornes ; 
ooaunent œs prétentions réfrénées un moment par la sagesse du nû* 
nisière Martignac, n'en firent que plus violemment exjdosioH sous le 
ministère qui lui succéda et qui fut le dernier de ce gouveraemeut. La 
BoUesie de race avait tout-à-fait perdu dans cette pha^e de vertige, les 
enseignements et l'exemple de M. de Yillèle ; elle eut le tort immense 
de traiUr de concessions indignes et humiliantes les ménagements et 
les cajoleries du grand ministre pour les hauts barons de la Bourse. 
La finance, blessée dans son orgueil et dans ses intérêts, ne lui par- 
donna pas. Elle eût accepté la fusion , elle eut toléré bien des infrar- 
tjoqs i la Charte , si ou lui eût fait aussi curée de portefeuilles et 
d'bonneqrs ; mais la Restauration sortait de la voie financière , elle 
rétrogradai^ puvertement vers 1760, elle appelait au uiiaislère de^i uouis 
de l'oeil dp bqsuf. Il y eut lutUî entre les deux orgueils. La tuuisun des 
BoHfbpqg f^e bliraiicbe aînée se brisa conlfe la maison de 3I.M, tels et 
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tels, marchands d'espèces, fabricants de cassonade et autres, appuyés 
ar la presse et par les ouvriers qu'on expulsa des ateliers. 

La révolution de juillet, c'est la victoire de Hastûigs de la féodalité 
financière. De ce jour-là, elle a commencé à se douter de sa puissance. 

Cette révolution de juillet a renversé de fond en] comUe l'échafaudage 
des tentatives contre-révolutionnaires des derniers temps delà Restaura- 
tion. La noblesse y a perdu ses derniers privil^es et sesdemièreseï^- 
rances. Son bags^e est tombé tout entier dansles mains des vainquemu 

Le peuple n'y a rien gagné en droits, ni en bien-être; les tarifs sur 
le vin et la viande n'ont pas été abaissés , loin] de là. 

Mais la France y a énormément perdu en influence ; car dès le len- 
demain de la chute de Charles X , elle a été obligée de renoncer à 
l'alliance de la Russie et de se jeter dans les bras de l'Angleterre , sa 
mortelle ennemie. 

La royauté... Le roi a été assassiné six fois et sa clémence inépuisa- 
Ue a été bien long-temps à fatiguer la rage des assassins. 

Il y a dans l'histoire de ces quinze dernières années deux faits qui 
disent ce qu'est devenue la royauté en France. 

Aux premiers jours du gouvernement, la Belgique s'ofirit au fils du 
roi : c'était la réunion à la France. 

I^ Belgique est un pays de manufactures de draps 'et de tœles, de 
houilles et de fonte. Angers, Ëlbeuf, Rouen et Lille eussent beaucoup 
perdu à cette réunion. La royauté nouvelle fut obligée de refuser 
Toffre du peuple belge. 

L'an demi^, quatorze ans après cet échec, le roi des Français 
d'accord avec le rm des Belges, essaie de renouer au moins jl'alliance 
conun^xiale avec la Belgique , ne voulant pas, dit-il , voir à sa fr<m- 
tière des douaniers prussiens. 

. Les drapiers d'Elbeuf et de Roubaix, les fabricants de fer, les éle- 
veurs de bœufs, se constituent à cette nouvelle en petite convention et 
menacent le gouvernement de lui retirer leur protection, s'il ne retire 
pas son projet. Le gouvernement du roi a reculé. 



Nous avons vu les conséquences de la politique de la Restauration, 
dans leurs rapports avec les progrès de la féodalité financière. Ache- 
vons l'histoire des développements de celle-ci depuis 1830. 

Au bruit de la chute de ce trône dont la réédification avait coûté tant 
de sang et tant de milliards à l'Europe , la peur prit de nouveau les 
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puissances. Toutes armèrent, toutes furent de nouveau contraintes de 
recourir aux enfants d'Israël. Quand les emprunts eurent été contractés 
au taux de 80> le comité des dix qui se les était adjugés tous, décida 
qu'il n'y aurait pas de guerre , qu'il ne fournirait pas d'argent à ceux 
qui voudraient guerroyer. Alors les fonds remontèrent jusqu'à 120, et 
les bénéfices réalisés en quelques années, souvent en quelques mois 
par les préteurs, atteignirent des chiiïres fabuleux. Le ministère Laffitte 
et celui du 1"' mars , les deux pires ministères du gouvernement de 
juillet, sont aussi les deux époques que les joueurs à coup sûr se rap- 
pellent avec le plus d'attendrissement II s'est fait en ce temps, à ce 
qu'il parait, d'admirables coups de Bourse. Lapêche des écus ressemble 
à celle des poissons qui réussit mieux par l'eau trouble. 

De soite que le juif a frappé tous les États d'une nouvelle hypothè- 
que et d'une hypothèque que ces États ne rembourseront jamais avec 
kurs revenus. L'Europe est inféodée à la domination d'Israël. Cette 
domination universelle que tant de conquérans ont rêvée, les juifs l'ont 
en leurs mains. Le dieu de Juda a tenu i)arole aux prophètes et donné 
la victoire aux fils de Machabée. Jérusalem a imposé le tribut à.tous 
les empires.. La première part du revenu public de tous les États , le 
produit le plus clair du travail de tous les travailleurs, passe dans la 
bourse des juifs sous le nom d'intérêts de la dette nationale. 

Un oubli de Montesquieu. 

Montesquieu a oublié de définir la féodalité industrielle; c'est dom- 
mage. Il y avait, sur ce sujet, de piquantes révélations à attendre de 
la part du penseur spirituel qui a dit : « Les financiers soutiennent 
l'État, conmie la corde soutient le pendu. » 

La féodalité industrielle ou financière, ou conunerciale, ne repose 
ni sur l'honneur, ni sur les honneurs, comme la république et la mo- 
narchie de Montesquieu. Elle a pour base le monopole commercial , 
oppresseur et anarchique. Son caractère, c'est la cupidité, cupidité in- 
satiable, mère de l'astuce, de la mauvaise foi et des coalitions. Toutes 
ses institutions portent le cachet de l'accaparement, du mensonge et 
de l'iniquité. Si le despotisme anarchique n'abat que les superbes et 
respecte les humbles, il n'en est pas ainsi du despotisme du cofTre-fort. 
Celui-ci envahit la chaumière du pauvre comme le palais des princes , 
tout aliment convient à sa voracité. Gomme le mercure subtil qui s'iii- 
sinoe par sa pesanteur et sa fluidité à travers tous les pores de la gau- 
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la femme, avant de l'admettre dans le corps. Les financiers ne sont pas 
poètes ; ce mot de poète est même à leurs yeux Tinjure la plus san- 
glante qu'on puisse jeter à un homme. Le Globe ^ feuille catholique en- 
tretenue par des banquiers protestants et rédigée par des juifs, a presque 
tué M. de Lamartine à force de l'appeler ainsi. Le Journal des Débats, 
ami de la haute banque, et à qui sa feuille d'annonces rapporte 300,000 
francs par an, a fait contre le même un article en trois colonnes, où 
cette injure de poète ét^it répétée trente fois. La philanthropie des ban- 
quiers n'existe qu'en paroles. Ils émancipent les nègres, mais ils per- 
sécutent l'Irlandais et refusent d'assister la Pologne mourante; c'est 
pour la Pologne mourante qu'a été inventé le chacun chez soi. Les 
financiers ont aussi une religion à eux; je ne la connais pas. Leurs 
tournois sont des paris de courses, où l'on joue des sommes énormes 
sur l'habileté d'un jockey et le jarret d'un cheval. Il y en a qui achè- 
tent les jockeys de leurs adversaires pour être plus sûrs de gagner. On 
se joue souvent de ces bons tours à la Bourse de l'hippodrome. J'ai 
eu tort d'avancer précédemment qu'on ne voyait pas de jni£s cultiva- 
teurs; il y en a au contraire qui s'occupent avec succès de l'élève du 
cheval de pari. Aux promenades de Longchamps, à la place des mar- 
quis poudrés de l'ancien régime, de leurs danseuses et de leurs bril- 
lans équipages, on voit aujourd'hui figurer, à la file les unes des antres, 
des voitures de bottiers et de marchands de cirage, avec l'adresse des 
débitans écrite en caractères gros et lisibles. On a vu des marchands 
faire afficher leur boutique en plein salon du |Louvre , par des pin- 
ceaux complaisants. 

Parallèle de trois despotismes. 

Le despotisme monarchique, garantie de protection et d'égalité pour 
la masse, ne frappe que les sommités sociales, comme la foudre les 
grands édifices , et l'éclat qui en rayonne suffit pour illuminer une na- 
tion pendant des siècles. 

Le despotisme de l'aristocratie de sang, écrasant et inhumain pour la 
race vaincue, stunule ardemment le sentiment de l'orgueil national par 
la grandeur et le caractère de ses entreprises; il sait attacher un im- 
mense prestige à ce mot de patrie. C'était quelque chose que d'être 
citoyen romain dans le temps de Pompée et de César; c'est quelque 
chose aujourd'hui que d'appartenir à la nation qui a vaincu Napoléon 
et forcé les portes du céleste emphre. 
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hà féodalité indastrieile, plus lourde, ptusinsatiaUe que la féodalité 
nobiliaire, saigne une nation à blanc, la crétinise et Tabâtardit, la tue du 
même coup au physique et au moral. Son deq[K)tisnie est le pins désho • 
iHNruitile tous pour une nation généreuse. C'est celui sous lequel nous 

TivODS. 



Maintenant qu*on sait qui nous mène, on s'explique aisément ce sys- 
tème ÔLobaissemetu continu devant l'étranger, adq>té par tous nos mi- 
nistères sans exception depuis 1830 , et les étemelles concessions de la 
pditique modeste, et la déchéance de la France du rang de puissance 
de premier ordre. On se rend compte de ce désordre intérieur, de ces 
complicités de Tadministration dans les fraudes commerciales et électo- 
rales, de ces transactions de conscience si communes dans les régions 
officielles, de ces coalitions de corrompus et de corrupteurs de toutes 
les dasses, de ce népotisme scandaleux, de ces ventes publiques d'em- 
plois, de ces partages de recettes générales entre gendre et beau-père, 
entre frère et beau- frère; de ces concussions journalières, en un mot, 
el de cette démoralisation progressive qui s'infiltre peu-à-peu au cœur 
de l'administration et du pays. 

Un grand malheur, un mal immense, c'est que la presse, quand 
die s^ale ce honteux ordre de choses, en fasse retomber la respon- 
sabilité sur la royauté seule, et détourne cette responsabilité des vé- 
ritaUes auteurs du système r^nant Et plût à Dieu que la royauté fût 
encore assez puissante et assez influente chez nous pour mériter le 
blâme ou les éloges, à propos d'un acte quelconque de l'administration. 
Mais , contrairement à la fiction du gouvernement constitutionnel , 
c'est le roi qui maintenant iw peta bien faire , empêché qu'il en est 
par les coalitions des marchands privil^és, et c'est lui qu'on accuse 
de tout le mal qui se fait On l'a bien vu dans dix affaires d'alliance 
politique, et notanunent dans celle de la Belgique précédonment 
citée. Il y a d'ailleurs un moyen fort ômi^e de s'assurer des faits 
et de jogar à qui appartiennent le pouvoir et la responsabilité. Pour 
savoir à priori qui règne en France , voyez qui les Débats servent 
Le Journal des Débau a pris parti pour les marchands contre le roi 
des Français dans la question de l'union belge; donc ce sont les mxt^ 
chandi qui régnent; donc le roi des Français ne /appelle pas Loidt^ 
PAi7i]pp^^ et U y a une foule de rois des Français en France, et ces sou* 
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veraû» s*appelleiit Pér... i Dd...... , Fal , Bâg...«, Mim...,, 

et ce sont des éleveurs de bestiaux, des fabricass de draps et des pro- 
ducteurs de fer et de sucre mdigène. Mais hfRBBse, qui necraiiit pas 
d'attaquer h royauté officielle, n'oserait pas attaquer la reyauté rédle ; 
la presse qui devrait répéter tous les jours le nom des vrais coupaMes, 
se garde bien d'une teUe indiscrétion ; et la féodalité financière profite 
de ce silence pour poursuivre le cours de ses accaparemens. 

J'arrive à l'histoire de ces accaparemens. Mais il importe d'établir 
préalablement qu'en feit, le capital est complètement au-dessus de la 
Charte et des lois ^ France. Je demande pardon d'être oMigé de 
reproduire des argumens que j'ai déjà indiqués et sur lesquels je re- 
viendrai bien des fois encore' ^ns le cours de cet ouvrage. Mus la ma- 
^re est si grave et l'ofrinion publique a été si cruellement faussée depuis 
quarante ans sur te sujet que je traite , qu'on me pardonnera, je Tes- 
^père, mon insistance et ces r^>étitions. 



[. 



CHAPITRE VIIÏ. 



lensonges de la Charte. 



* J'ouvre la Charte. Qaels mensonges dès les premières lignée! 

La Charte, dit : article l""'. « Tous les Français sont égaux devant 
ta loL 9 

Un noble et intelligent écrivain, dont féloquent ouvrage a fait pres- 
que une révolution dans l'opinion publique, Fauteur des Mystères de 
Paris ^ a ^uisé cette question de l'inégalité des citoyens devant la loi, 
et ses critiques inexorables ont été entendues. Des magistrats de Hol- 
lande, d'Italie, de Sardaigne, d'Allemagne, ont fait savmr à la France 
que le pauvre était dépouillé chez elle de droits, dont il avait la jouissance 
dans divers États moins avancés. De cette comparaison humiliante est ré- 
sultée la preuve que cette nation française, qui a versé tant de sang pour 
h conquête de l'égalité devant la loi, qui a écrit ce principe en têto 
de sa Charte, comme le plus précieux de tous, était un des États les 
plus arriérés de l'Europe, relativement à la jouissance de cette ^alité. 

Tous les Français sont ^ux devant la loi... Mais qu'est-ce que la 
kn sans les tribunaux qui l'appliquent? Je voudrais que les Mino;* 
de la Charte m'expliquassent , comment le prolétaire des champs et 
l'artisan de la ville qui n'ont pour vivre que leur salaire quotidien, et 
un maigre salaire, et qui ne peuvent solder ni avocat, ni avoué, s'y 
doivent prendre pour réclamer devant les tribunaux la justice qui leur 
est due. Je demanderai comment le malheureux qui n'a pas cent écus 
à sa disposition , est l'égal du riche devant la Cour de cassation, qui 
n'admet à parier devant elle que les plaidanfls nantis de cette somme. 
L'égal du riche ! mais je tiens que le père de famille qui, tiraillé par 
la misère et la faim de ses enfans , dérobe une gerbe de blé dans le 
chanÉp du voisin, a mille fois plusde chances de gagner le bagne que le 
notaire ou l'agent de change qui s'enfuient en pays étranger en volant 
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les millioQS qu^on leur a confiés; voire plus de chances que Toputente 
Messaline, dont la main impatiente et experte en préparations chimi- 
ques , a saupoudré d'acétate de morphine le breuvage d'un mari ou 
d'un beau-père trop tenace \ la vie. Avec un peu de fantasmagorie et 
de feinte chaleur, un avocat de Paris aura raison trois fois contre une 
de la conscience d'un jury timoré et sensible. Mais tous les Français 
ne sont pas égaux devant l'avocat de Paris. 

ART. 2. — Tous les Français contribuent aux charges de Vtlimtf en 
proportion de leur fortune et de leurs revenus. 

Gela serait vrai, s'il n'y avait en France que des vignerons et. des 
cultivateurs. Oh! ceux-là, oui, les travailleurs du sol, les ouvriers de 
la noble industrie, contribuent également aux charges]de l'État, en pro- 
portion de leur travail. Ils sont tous également atteints et écrasés par 
l'impôt, dans toutes les parties du royaume. Impôt foncier qui frappe 
le produit avant que ce produit soit façonné et propre à être converti 
en argent; impôt de^consommation, de débit, de circulation, d*octroî, 
impôts indirects dont les frais de perception absorbent 28 p. 0/0 de la 
somme perçue; la contribution frappe sur eux sous toutes les formes 
avec une admirable insistance. 

Mais il n'en est point ainsi pour le riche capitaliste, je l'ai dit tont- 
à-l'heure; les capitaux ne paient pas d'impôt Son industrie, qui ne 
redoute ni le feu, ni la grêle, ni les épizooties, est franche comme la 
terre du seigneur d'autrefois. Le gouvernement n'oserait pas l'imposer, 
parce que ce riche retirerait au gouvernement sa voix et son journal. 
Les droits d'octroi et de débit qui écrasent l'artisan des villes, et qui 
lui interdisent l'usage de la viande de boucherie et du vin non falsifié^ 
ne sont pas sensibles pour le riche qui n'achète pas au détail, et qui ne 
consomme que des produits de qualité supérieure. 

Et cet autre impôt, le plus cruel de tous, l'impôt du sang, c'est le 
peuple qui l'acquitte seul. Le capitaliste qui possède par son hypodièque 
de rentier et de prêteur toutes les terres du royaume et qui en éerème 
le revenu, ne se considère même pas comme tenu de les défendre. Il 
laisse ce soin aux mercenaires, aux indigens qui n'ont pas 1500 francs 
pour s'acheter un remplaçant Tomber au sort, c*est pom* l'infortuné 
paysan, l'obligation de renoncer à ses projets d'établissement; un mau- 
vais numéro, c'est la ruine de sa famille^ la perte de sa liberté, tans 
aucun espoir de compensation ambitieuse. Pour le riche capitalise, 
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ce n'est pas même un souci. Ces 1,500 francs cpiMl faut donner pour 
nn rcmplaçant^nc sont pas Tenjeu d'une matinée de Bourse, pas même 
celai d'une partie de bouillotte daus^une nuit de plaisir. Il serait de très- 
mauvais ton de s'affliger dans ce monde-là d'une perte aussi minime. 
H faut admirer maintenant les brillants résultats de cette iniquité 
flagrante. Le tiers de notre armée se compose aujourd'hui de vendus, 
les deux autres tiers de soldats qui ne serviraient pas , s'ils avaient pu 
se soustraire par l'argent à la chance malheureuse. Le petit nombre 
d'enrôlés volontaires qu'on compte en cette armée n'appartiennent pas 
à l'élite de la populalion, à en juger d'après les documents ofiiciels de la 
justice militaire; et, d'après les paroles du ministre, les remplaçants 
fournissent , toute proportion de nombre gardée , trois fois plus de 
'Condamnations que les soldats qui le sont malgré eux. J'ai vu de près 
en Afrique les prouesses et les exploits de ces troupes qu'on désigne en 
ce pays-là par les noms caractéristiques de zéphyrs et de chacals. Il est 
heureux que ces soldats soient braves devant l'ennemi, pour avoir une 
qualité qui les rachète de leur immoralité; mais ce n'en est pas moins 
un grave sujet d'affliction pour tous ceux qui tiennent en honneur la 
profes»on des armes , que le caractère de cynisme et d'incorrigibilité 
qui perce dans le langage et les actes des recrues de ces compagnies dis- 
ciplinaires qu'on appelle les bataillons d'Afrique, Il n'y avait pas deux 
mois que j'étais arrivé en Afrique, où m'avait appelé pour mon mal- 
heur le gouverneur actuel, que l'indignation m'avait déjà pris, au 
spectacle des mœurs de ces troupes et de la tolérance de certains chefs. 
Tn jour que des soldats de je ne sais plus quelle arme avaient fait, sous 
les yeux de leurs officiers, un auto-da-fé des meubles d'un malheu- 
reux colon , prisonnier des Arabes , j'écrivis au chef de l'admmistra- 
tion civile que le ton de l'année d'Afrique, je parlais des mauvais 
soldats f était au vol et à la rapine ; que c'était la barbarie qui avait 
vaincu là et non la civilisation, puisque c^étaient les civilisés qui adop- 
taient les moeurs des Arabes; je disais que tout ce que je voyais at- 
testait une démoralisation profonde dans le sein de l'armée, ou une 
bien déplorable incurie de la part des chefs. Il paraît qu'il est fort dan- 
gereux d'écrire ce que l'on pense, et ce que pensent les officiers eux- 
mêmes dans cette heureuse terre d'Afrique ; car ma confidence eut 
pom: effet de porter jusqu'à l'incandescence la colère de M. le gouver- 
neur général qui daigna m'écrire de sa propre main , que ce n'était 
pu pour faire de semblables observations qu'il m'avait appelé en 
Afrique. De ce jour-là < je fus eu butte aux injures de tous les snbat- 

6 
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tcrnesL Je finis par être emjpùigné^ moi fonctionnaire public, par denx 
de mes gendarmes, en vertu des presaiptions générales de M. le ma- 
réchal Bugeaud , pour avoir refusé d'usurper ses attributions , en ex- 
pulsant de la colonie dont j'étais le chef, deux colons faussement ac- 
cusés d'un misérable vol de 10 francs. Pour justifier cette iH'utalité 
sans exemple et sans excuse, on ne craignit pas de m'accuser de com- 
plicité de vol et de trahison avec les innocents dont j'avais pris la 
défense; et il ne s'est pas encore rencontré un député assez courageux 
pour rapporter la plainte que j'ai adressée à la Chambre, depuis trente 
mois que j'ai rompu avec cette administration de la guerre trop lâche 
pour protéger ses agents, depuis que j'ai demandé justice aux représen- 
tants de mon pays. Voilà ce qu'on appelle, dans les hautes régions du 
pouvoir, protéger les colons. 

Il y a dans Tannée d'Afrique un colonel qui, en vertu de ce titre de 
colonel , a prononcé un jugement de séparation entre un mari et sa 
femme. Je ne sais {dus le nombre des agents de l'administration qui 
ont passé devant les tribunaux , ni le nombre de ceux qui ont mérité 
d'y passer. 

C'est qu'il n'y aurait plus de logique en ce monâe« s'il n*en était pas 
ainsi , si une loi mensongère n'enfantait pas la violation de tout droit 
et le méfHÎs de toute moralité. 



ART. 3. — Tous les Français sont également admissibles aux emplois 

civils et militaires. 



Il fallait que le sens moral fût déjà cruellement perverti en 181& 
chez la nation française, pour que les législateurs de ce pays aient osé 
inscrire au frontispice de sa Charte, une contre-vérité aussi audacieuse. 
Je veux laisser parler les faits et non l'indignation que soulevât en 
moi ses mensonges. 

Je crois qu'il n'est pas exact d'affirmer que tous les citoyens sont 
également admissibles aux emplois civils et militaires. 

Parce que d'abord il faut payer 200 francs d'impôt pour être Sec- 
teur, et 500 francs pour être éligible, et que l'électorat et Féli^bilité 
sont des titres tout-puissants pour être admis aux emplois dvils sous 
un gouvernement représentatif. 

En second lieu, pour être admis à l'emploi de soushpréfet, d'aadi- 
teur au conseil d'État, de juge, il faut être avocat Or, pour être reçu 
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avocat, il faut avoir assez d'ai^cnt pour suivre, pendant dix ans, les 
cours d'un collège, et les cours de la faculté de droit pendant quatre 
autres années ; et ce diplôme d*avocat, qui s'achète, prouve bien la ca- 
pacité monétaire, mais ne prouve pas toujours la capacité intellectuelle. 
Pour devenir notaire, avoué, agent de change, il faut de For, beaucoup 
d'or. Pour être oflScier dans les armes savantes, il faut avoir les 
moyens de se faire admettre dans les écoles spéciales. Ensuite, pour 
occuper convenablement la plupart des emplois administratifs ou judi- 
ciaires, il faut être riche de patrimoine; car pas un de ces emplois 
n'est assez rétribué pour permettre au titulaire de vivre honorable- 
ment avec ses émoluments. 

Par conséquent les citoyens français , qui ne peuvent pas dépenser 
30^000 francs pour faire leurs études et leur droit, ne sont pas admis- 
fliUes à tous les emplois civils et militaires. 

C'est-à-dire que toutes les professions libérales sont inféodées à la 
richesse et inaccessibles à la capacité réduite à ses seules ressources, et 
que l'artide 3 de la Charte a menti comme l'article !<'■' et l'artide 2. 

L'artide 7 , qui consacre la Uberté de la presse, et qui dispose que 
tout Français a le droit de publier son opinion , se joue tout aussi 
insolemment de la bonne foi et de la badauderie du public ; car il faut 
d'abord déposer un cautionnement de 100,000 francs entre les mains 
du trésor quand on veut publier soii opinion, et puis il faut payer la 
liçoii do journal. La Charte, pour ne pas mentir, devrait dire : Tout 
Français a le droit de publier son opinion, quand il a 200,000 francs 
dans sa caisse. 

Je m'arrête; j'ai choisi les exemples assez haut, et j'en ai fait voir 
Met dans ces prémisses pour être en droit de conclure qu'il n'est pas 
de distiosîtion capitale de la loi fondamentale qui ne fléchisse humUe- 
ment devant la toute-puissance des écus. 

L'argent seul pouvant donner le cens de Télectorat et le cens del'é- 
BgliMlité, la valeur du citoyen pauvre est égale à zéro, dans ce pré- 
tmkhi pays d*égaiité. 

Pâmons à l'examen des moyens que la féodalité financière emploie 
pour accaparer la fortune publique. 



6. 



CHAPITRE ÏX. 



Moyens d'accaparements de la fortane publique. 



Les moyens qu'emploie la féodalité financière pour arriver à l'acea- 
parement de la forlune publique, sont : le monopole du commerce et 
de tout ce qui est industrie parasite, monopole de l'usure, déguisée 
sous le nom de crédit; monopole de la chicane, du notariat, de la 
presse et de toutes les hautes positions financières. On va voir qu'à 
chacune de ces fonctions sont adaptées d*innombrables privilèges con- 
stituant une véritable Féodalité. 

Xie commerce. 

Le commerce étant le pouvoh* qui règne et gouverne aujourd'hui 
en France, tous les Français ont le droit de publier leur opinion sur 1^ 
commerce. Le commerce peut être discuté; il lui reste assez d'autres 
privilèges d'inviolabilité sans celui-là. 

Il n'y aurait besoin que d'une ligne pour faire l'histoire du com- 
merce. Les nations qui se sont le plus particulièrement adonnées au 
commerce, dans les temps anciens comme dans les temps modernes, 
sont celles qui ont laissé, dans la mémoire des hommes, la répntatimi la 
plus honteuse et la plus exécrée. Isocrate l'Athénien écrivait il y a vingt- 
deux siècles, que toutes les nations sont forcées de s'armer et de s'ti- 
ntr contre ceux qui ont usurpé Pempire de la mer, et qui sont les 
TYRANS DU GENRE HUMAIN. Il dit encore dque la domination de la mer 
est une chimère qui trouble l'esprit de ceux qui y aspurent 
• Les juifs qui sont avec les Genevois et les Grecs, les plus habiles né- 
gociants du monde, et qui ne font 'que du commerce, n'ont pas encore 
obtenu le droit de cité dans tous les États civilisés. L'inquisition a été 
instituée contre eux en Espagne. En France et ailleurs i on les a con- 
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sidérés longtemps comme empoisonneurs de fontaineSi Le kaîdde Blida, 
était venu me demander un jour justice de i'insolenccd^un juif. Comme 
je cherchais à excuser les torts de celui-ci, et que je m*étais hasardé à 
émettre cette opinion hardie qu*après tout , ce juif était un homme, 
le kaïd me prit la main droite dans les deux siennes et me demanda 
d'un air consterné , si c'était bien sérieusement que j'affirmais qu'un 
juif était un homme comme lui et moi. 

Parmi les nations civihsées , la France a été la dernière à revenir de 
ses préventions contre le négoce. Je me rappelle parfaitement que nos 
mères nous défendaient dans notre enfance de fréquenter les fils des 
marchands , sous prétexte qu'il n'y avait que de mauvaises leçons et 
de mauvais exemples à récolter dans la société de ces petits. Et il n'y a 
pas de cela bien longtemps , puisque je n'ai encore vu en France ,'quc 
cinq ou six révolutions , tout au plus. Les femmes conservent mieux 
que nous les instincts nobles et généreux. Les peintres ont résisté cou- 
rageusement aussi à la contagion des idées des économistes qui ont ré- 
habilité le commerce parmi nous. Mais je sais de grands poètes qui 
dédient leurs plus charmants ouvrages à des quarts d'agents de change 
en faillite, qui coupent de leur cravache le visage de leurs maîtresses 
et leur volent leurs cheveux la nuit. 

Définition du commerce. 

U existe trois ou quatre définitions très célèbres du commerce. 

Montesquieu a dit : Ijis financiers soutiennent l'Etat comme la corde 
Mutient le pendu, 

Fourier : Le commerce est l'art d'acheter trois francs ce qui en vaut 
siXf et de vendre six francs ce qui en vaut trois. 

Jésus-Christ a dit aux marchands qui avaient établi leur boutique 
dans le temple : La maison de mon père est une maison de prière et 
vous en faites une caverne de voleurs,,. 

L'aligne grecque est plus joUe et plus complète que ces diverses 
définitions. Les Grecs , ces mer\'eilleux esprits qui s'entendaient si 
bien à peindre la vérité sous le voile de l'allégorie, qui disaient l'Amour 
fils de Vénus, et qui faisaient sortir Minerve toute armée du cerveau 
de Jupiter, pour exprimer que la Sagesse avait mission de combattre 
i'Erreiir, les Grecs avaient placé sous le patronage du même dieu 
i*£loquence, le Commerce et les Voleurs ; et ce dieu, leur Mercure Tris- 
mégiste, était en outre chargé de conduire les âmes aux Enfers. 
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Jésus-Christ, Fonrier, Montesquieu, le Paganisme, c'est là un 
concours assez écrasant d'autorités contre la moralité du commerce. 

La nature , qui ne varie pas dans l'expression de ses sentiments 
comme l'iionune, n'est pas moins cruelle que le Christ et l'antiquité 
grecque dans les emblèmes du commerce qu'elle nous offre. 

C'est le gui , une plante parasite qui vit aux dépens de l'arbre sur 
lequel elle s'implante, — qui fleurit quand cet arbre perd ses feuilles — 
qui a la feuille double , comme la langue du juif — et dont l'êcorce 
contient un suc visqueux (h glu) propre à prendre les oiseaux (les 
dupes). 

C'est le ténia, un ver parasite qui se nourrit de la substance alim^- 
tairc de l'homme, qui le débilite et le réduit à rien. 

(]'est surtout l'araignée, cet admirable et saisissant emblème du bon* 
tiquier. Un insecte bkkux, tout griffes, tout yeux , tout ventre, mais 
qui n'a point de poitrine, c'est-à-dire de place pour le cœur ! -« 
L'araignée tend sa toile concnne le trafiquant sa boutique , dans tous 
les lieux, dans tous les passages où il y a des niouckes ou des cha- 
lands à prendre. -7- BUe se retire dans une espèce d'antre noir prati- 
qué au fond de son réseau et d'où elle voit tout ce qui se passe eo 
dehors, comme le trafiquant dans son arrière-boutique derrière 8(m 
Judas (un nom juif). — Elle construit son piège de telle sorte qu'elle 
est avertie de la moindre visite par l'ébranlement général de sa toile, 
comme le boutiquier par les sonnettes dont toutes ses portes et toutes 
ses fenêtres sont garnies. — L'araignée ne rejette le cadavre de sa vic- 
time qu'après hii avoir sucé tout le sang , à l'instar du marchand qui 
ne renvoie sa pratique qu'après lui avoh* soutiré tout l'argent de sa 
bourse. — M y a des araignées venimeuses, comme il y a des débi- 
tants de vin et de thé (juî empoisoniMSit leurs marchandises. — Enfin 
dans cette espèce, les gros mangent les petits ! (Messageries , che- 
mins de fer, concurrence anarcUque). 

L'époque actuelle témoigne de sa dévotion à Mercure , dieu do 
commerce , de l'éloquence et des voleurs. La statue de ce dieu aux 
pieds légers, en posture d'aci'd!>ale, figure admirablement au mîKeu de 
la cour d'honneur des riches hôtels de la rue Laffitte. Elle est aussi d'un 
charmant effet au rond-pointde ces galeries rf>scureset enfumées qu'on 
appelle des passages et qui sontexdhii^vement consacrées au commerce. 
Le Mercure en bronze de la galerie de l'Argue à Lyon eut le corps tra- 
versé déplus d'une b»He précaire eu avril 1834. L'effigie du dieu du 
commerce percée d'être en eirtre par le plrasb des ouvriers tisseurs. 



MOYENS D'ACCAPAREMENTS DE LA FORTUNE PUBLIQUE. 87 

il y aurait là pour M. Michelet matière à d'ingénieux rapprochements. 

La statue du dieu de Féloquence manque au palais Bourbon où tant 
d'orateurs semblent avoir des chaînes d'or dans la bouche. 

Débarrassons la définition du commerce de toute allégorie et de 
toute épigramme; et appelons-le de son nom yéritable. 

Ce que doit être le commerce, et par qiieUes maîu il doit être exercé. 

Le commerce est Tagcut de la distribution des produits, l'agent 
iulermédiaire entre la production et la consoumiation. C'est une fouc- 
lion administrative par essence. Le commerce distribue et ne crée pas. 

La richesse sociale se résume en deux termes, la production et la 
consommation. La production est le premier terme de la richesse. Un 
soi est riche, un pays est riche, indépendamment du travail de l'homme, 
par sa nature, son climat, sa puissance végétative ; mais l'homme ne 
produit pas pour le seul plaisir de produire; et pour qu'il produise au^ 
ddà de ce qui pourrait suffire à sa consommation , il faut qu'il sdt 
stimulé par la certitude d'échanger le superflu de sa production contre 
des produits étrangers dont il tirera avantage et bien-être. Le travail 
èb^i inconnu dans l'ère paradisiaque ainsi qu'à Taïti, lors de la décou- 
verte, parce que la richesse du sol fournissait amplement à la consom- 
mation des tudbitants. La production est donc l'esclave de la consom- 
matiicm* C'est ce qui fait que la valeur du produit est proportionnelle 
à k demande, ou bien que la valeur est le rapport de l'offre à la de- 
mande do produit La mission du commerce est d'opérer les échanges 
entre ks produits des diverses latitudes et des divers peuples, de voitu- 
icr ces jNTodttits là où la consommation les réclame, et d'étaUir la ba- 
lance entre l'offre et la demande pour fixer la valeur des produits. 

L'activité de la consommation réagissant sur la production, il im^ 
pcNTte de la favoriser par tous les moyens imaginables. L'homme a in- 
tèrèl à tirer parti de toutes les ressources du globe que Dieu lui a 
domié à exploiter, et la consommation est la mesure du bien-être des 
popolations ; c'est l'élément indispensable du bonheur matériel de 
Findiviâu. La difféi^euce qui existe entre l'opulence, le comfort, l'ai- 
sance, b pauvreté, la misère, n'est qu'une différence de consom- 
mation. 

Pour activer la consommation et par suite la production, il est ué- 
œssaîre de réduire au minimum les frais de liansport, c'est-à-dhe la 
rénoMiératiaii de à'ageikt intermédiaire chargé de voiturer les produits 
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là où ils doivent être consommés. C'est pour cela que dans tous les 
pays du monde rétablissement* et le perfectionnement des voies de 
coimnunication, par eauou par terre, qui rendent les transports moins 
dispendieux et plus rapides, sont justement considérés comme les pre- 
mières entreprises d'utilité publique. C'est pour cela également qu'il 
importe que l'État soit seul chaîné de la construction et de l'adminis- 
tration, puisque l'État est le représentant des intérêts de tous. 

Dans une société bien organisée, le conmierce, agent de la distribu- 
tion, n'a droit qu'à une simple prime de courtage proportionnelle à la 
valeur du service rendu. Dans cette société, le prix de l'objet livré à la 
consommation représente le prix de revient de l'objet, plus le bénéfice 
légitime du producteur, plus le prix du transport. 

Le prix de revient de l'objet et la rémunération légitime due au 
producteur sont donnés par la concurrence véridique, élément d'ap- 
préciation inconnu sous le régime anarcbique actuel. Les frais de 
transport et la rémunération due au transporteur, sont fixés par des 
juges arbitres. Je n'ajoute pas à ce prix général la prime à prélever 
pour l'impôt national, parce que, dans une société bien réglée, l'impôt 
ne se prélève ni sur la production, ni sur la consommation, ni sur le 
transport, mais bien sur le chiffre du revenu général, sur la richesse 
effective. La commune, aussitôt qu'elle est organisée, fait chaque an- 
née le bilan de ses bénéfices. Elle prélève pour l'État, sur son revenu, 
la part que l'État lui demande. Tout impôt qui n'est pas pris sur le 
revenu retombe fatalement à la charge du travailleur. L'article 3 de la 
Charte ne sera une vérité que lorsque la loi aura trouvé le moyen 
d'imposer le revenu, et le résultat est moins difificile à obtenir qu'on ne 
pense, bien qu'il s'agisse de substituer la loyauté au mensonge dans les 
opérations commerciales. Le compte des profits et pertes d'une com- 
mune n'est pas plus difficile à établir que celui d'une maison de com- 
merce. La seule institution du comptoir communal, dont l'organisation a 
été exposée dans divers livres d'une école socialiste et dans le journal la 
Démocratie Pacifique^ avancerait déjà considérablement la question. 
L'usage de percevoir l'impôt syr les bénéfices s'est longtemps maintenu 
dans l'administration de quelques cités importantes du nord, les villes 
anséatiques, Lubeck, Brome, où la loyauté et la bonne foi ont présidé 
jusqu'en ces derniers temps, aux relations du commerce. 

D9ns cette société régulière et organisée (une utopie), la distribution 
n'emploie que le nombre d'agents nécessaires pour assurer le transport 
et le placement des produits. Elle se débarrasse de cette foule d'intermé- 
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diaires parasites qui faussent aujourd'hui son institution, qui surchar- 
gent les produits de priincs onéreuses qu'ils se font remettre pour leur 
entremise inutile, qui sophistiquent les denrées, qui les revendent au- 
dessous du prix de revient, ce qui ne les empêche pas de s'en retirer 
avec bénéfice, au moyen de la banqueroute. Enfin l'agence de distribu- 
tion, sagement organisée, remplace le mensonge et la fraude par la 
loyauté et la vérité, la complication des ressorts par la simplicité, et la 
régularité des attributions, le gaspillage, par l'économie, et l'anarchie 
commerciale par l'ordre. 

J*ai dit ce que le commerce devrait être, l'esclave docile de la pro- 
duction et de la consommation, l'agent fidèle de la distribution des 
produits. Voyons ce qu'il est aujourd'hui. 

Ce qu'est le commerce. 

Le commerce u'est pas l'esclave docile de la production , ni celui 
de la consommation ; au contraire, il est leur maître à toutes deux et 
un maître tyrannique. 

Le commerce tient la production et la consommation à sa merci, le 
capital sur la gorge. C'est lui qui fixe sous son bon plaisir, le prix de 
production, c'est-à-dire la rémunération due au travailleur. Il réduit 
ce prix au minimum en même temps qu'il élève au maximum celui de 
consonounation dont il est également l'arbitre. Il achète 3 fr. ce qui en 
vaut 6 et vend 6 fr. ce qui on vaut 3. 

Le capital est allé dans l'origine au commerce, parce que les béné- 
fices du commerce n'étaient pas limités, comme ceux de la production, 
parce que le commerce était le champ clos des poursuivants aventureux 
de la fortune. L'alliance de ces deux éléments importants de la richesse 
sociale a marché se resserrant de jour en jour jusqu'à fusion com- 
plète, et cette fusion des deux éléments en uu seul, a doublé la puis- 
sance d'écrasement de chacun d'eux. La prééminence de l'élément 
commercial, dans une société quelconque , est un signe certain que 
l'anarchie règne au sein de cette société. Le capital doit aller à la pro- 
duction dans une société régulière, c'est sa pente naturelle. 

Le commerce armé du capital fait donc la baisse quand il a besoin 
de faire tomber le prix d'une matière première, coton, soie, huiles, 
céréales. Le producteur, privé d'avances, ne pouvant pas attendre ses 
rentrées aussi longtemps que les gros capitalistes, est obligé de vendre 
au prix que celui-ci lui impose. Le capitaliste accapare aussitôt le pro- 



90 FÉODALITÉ FINANCIÈUE. 

(luit et puis il fait la hausse ; il a nodlle moyens pour ceb. Alors le ma* 
uufacturier qui a besoin de sole ou de coton pour alimenter sa fabrique; 
le boulanger qui a besoin de farine po^r fsdre du pain, achète au prix 
qui convient au détenteur unique de cette denrée. 

Le jeu du commerce n*a qu'un coup, l'accaparement, mais ce coup 
est à peu près sûr. 

Quand les capitalistes ont envie d'un monopole, ils ne reculent pas 
devant l'emploi du moyen de la concurrence à perte. Ils sacrifieront 
10 millions, s'il le faut, pour ruiner une entreprise rivale, une mes- 
sagerie, une adjudication d'emprunt, un chemin de fer. Ceci est de la 
haute comédie. 

La Charte dit qu'aucun impôt ne peut être perçu, s'il n*a été voté 
par les Chambres. Pauvre Charte ! la prohibition est boime pour les 
agents du fisc, mais ceux du commerce libre n'ont pas à s'inquiéter des 
prescriptions de la loi souveraine. Ils frappent sur la nation les im- 
pôts qui leur conviennent, sans plus se soucier de l'autorité des Cham- 
bres que de la gêne des contribuables. Mais il est juste de reconnsutre 
que jamais les contribuables ne se sont avisés de se plaindre de ces 
Ulégalités du commerce. Quand le contribuable est ruiné par les exac- 
tions du haut commerce, par les coups de bascule de l'agiots^e dont 
le baut commerce tient en mains le levier ou le fléau , si vous aimes 
mieux, cet honnête contribuable exaspéré s'en prend au gouvernement, 
il s'unit même volontiers contre le gouvernement avec les artisans de 
sa propre ruine. Le libéralisme ne se lavera jamais de son alliance avec 
les banquiers. 

Le haut commerce ou la haute banque, ces mots sont synonymes (le 
gros banquier étant toujours plus ou moins rafiineur débitant de chan- 
delles ou fabricant d'assiettes plates), le haut commerce a le m<mop(^ 
de la banque et des transports , ces deux branches d'industrie que 
l'empereur Napoléon eut un jour la velléité de prendre pour l'État 
La banque et les transports sont les deux grands tuyaux d'une ma- 
chine aspirante et foulante qui soutirent en un temps donné tout l'or 
acquis par le travailleur, pour le verser dans la caisse du capitalbte 
fainéant, et la puissance d'attraction du cafHtal est en raison directe de 
sa masse. 

Voici comme le commerce est l'esclave soumis et docile de la pn>- 
duction et de la consommation. 

Les juifs, j'appelle de ce nom, comme on sait, tous les marchands 
4'espèces,- ksjuifedétieniM^t aujourd'hui les messageries, ks chemins 
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de fer, les canaux. Les canaux qui ne leur appartiennent pas en propre, 
l'État leor en aliène la jouissance pour 99 ans, avec le droit d'en réviser 
et d'en modifier les tarifs. Ce droit de révision des tarifs n'est autre 
diose que le droit de vie et de mort sur l'industrie de teUe ou telle 
contrée. L'ordonnance du 17 avril 18/»3 que les banquiers de Genève 
imposèrent au gouvernement français, a supprimé immédiatement 
plusieurs branches de commerce entre le midi de la France et l'Alle- 
magne. L'État qui n'a pas le droit de se dessaisir de son droit souverain 
de révision de tous les impôts, l'État , dans le paroxysme de sa dévotion 
à la haute finance, a fait plus que le possible 'pour elle. On peut juger 
cependant d'après uu seul exemple , du danger d'accorder autant de 
latitude, en matière de tarifs, à l'intérêt privé. Parmi les compagnies 
propriétaires des canaux, il y en a une, celle du canal du Loing , qui 
n'a jamais voulu réduire un seul de ses tarifs , ni élargir ses écluses ; 
qui a chassé du marché de Paris les houilles de Saint-Étienne et les vins 
de l'Auvergne ; qui a rendu à peu près inutiles toutes ces entreprises 
si diqi^idieuses de canalisation qui devaient relier la navigation des 
bassins du Rhône , du Rhin, de la Saône et de la Loire, à celle du 
bassin de la Seine. La résistance de la comps^ie du Loing , que le 
roinirtre actuel des finances a déclaré être une véritable calamité pu- 
Mique^ paralyse le commerce de trente départements de.la Franc-e; 
mais ce qu'il y a d'incroyable, c'est que le ministre des finances possède 
les moyens légaux de faire cesser ce qu'il appelle «ne calamité publique 
et qu'il n'ose pas en user. 

U existe , en effet , un décret impérial de mars 1810, constitutif de 
la f»t>priété du canal du Loii^, qui dispose que Ic^ tanfs de ce canal 
seront révisés en 1840. 11 y a donc cinq ans que l'État est iïanti de tous 
les moyens de faire cesser cette calamité jnibliqiie que déplore le mi- 
nistre des finances , et qu'il recule devant l'application de la loi. Il 
attend peut-être qu'un nouveau député du centre vienne demander 
une seconde fois rexprq)riation pour came. d*ntijiité^ publique , d'une 
propriété appartenant au domaine privé de la couronne. 

Car c'est là une chose douloureuse à penser et à dire : La^roprîété 
du canal du Loîng , clef delà navigation de la Loire, fait partie du do- 
maine privé de la couronne. Comme si la presse légitimiste et la presse 
radicale n'avaient pas noirci la royauté d'un assez grand nombre de 
méfaits imaginaires , messieurs les administrateurs du domaine privé 
ont voulu que cctle presse hostile eût au moins un grief fondé à ex- 
ploiter, et qu'eBe eût le droit de ùke : que Tâpreté argenfièrc des ad- 
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ministrateurs du domaine privé, faisait obstacle à la prospérité terri- 
toriale et industrielle de 30 départements. Je ne pense pas que le 
gouvernement de juillet, qui a beaucoup d'ennemis, en ait eu de plus 
dangereux que les administrateurs du domaine privé , que ceux de la 
liste civile , ces gens dont la lésinerie proverbiale a maintenu pendant 
' quinze ans la place du Carrousel à Fétat de cloaque , en dépit des pre- 
scriptions de la loi constitutive de la liste civile, qui laissait Feutretien 
de cette place à la charge de celle-ci. - 

Ainsi, pour en revenir à la tyrannie du commerce, on ne voit pas 
une prétention calamiteuse du capital , sans une lâcheté de Fadminis- 
tration à côté. 

Quand ces hauts barons de la banque se firent concéder la ligne de 
Normandie, ils firent appel à leurs frères d'Angleterre , comme font 
les corbeaux qui se récrient dans Fair à Fodeur d'une grande proie. 
Ce sont des ingénieurs anglais et des ouvriers anglais qui ont construit 
le chemin de Rouen. Nos écoles savantes n'étaient pas en état de four- 
nir des ingénieurs assez experts pour diriger cette entreprise nationale. 
La France qui possède 3 à /i milliards de numéraire n'était pas assez 
riche pour fournir les capitaux qu'exigeait ce travail 

On dit que ce sont les juifs d'Espagne qui introduisirent les Maures 
dans la Péninsule, et ceux de Pologne les Russes à Varsovie. Ce Meu- 
dizabal qui a voulu vendre l'Espagne à l'Angleterre doit être juif. Les 
juifs de France auront doté leur patrie de l'ingénieur et de l'ouvrier 
anglais. On n'a pas voulu non plus que ce fût l'État qui bénéficiât sur 
le prix de transport des voyageurs français et des marchandises fran- 
çaises ; on a trouvé plus national et plus conforme aux saines doctrines 
de l'économie politique , de résener ce bénéfice à des spéculateurs 
anglais! 

L Anglaisa Rouen ! l'Anglais recevant des ovations publiques et des 
décorations de la main du ministre du commerce dans la ville où les 
Anglais firent brûler la Pucelle ! Pauvre Jeanne d'Arc ! ils ont am- 
nistié tes bourreaux , avant d'avoir glorifié ta mémoire au lieu de ton 
supplice;» et les grands poètes et les grands sculpteurs n'ont pas en- 
core osé te venger des injures de Voltah'e, Quel beau sujet pour la 
sculpture cependant!... F Anglais, sous la figure de l'ange des ténèbres, 
terrassé et foulé aux pieds par la vierge radieuse , dans l'attitude de 
Farcbange libérateur, là, sur la place même où les Anglais vaincus la 
brûlèrent vivante. 

Noble princesse Marie, vous seule, vous, la fille du roi, avez songé 
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à consacrer par l*art, la mémoire de la vierge héroïque, Clle du peuple ; 
et la postérité qui commença sitôt pour vous unira désormais , dans 
son admiration pieuse], votre gloire immortelle d'artiste à la gloire de 
celle dont votre ciseau poétique a retrouvé les traits ! 

Pour consolider la puissance de l'aristocratie financière déjà maîtresse 
de la banque, des canaux et des messageries , ces grands ressorts du 
conimerce , on lui concède les chemins de fer. Toutes les institutions 
de crédit lui appartiennent depuis un demi-siècle. Continuons Cexor 
men des privilèges Qippresseurs du commerce. 

Banque. 

Gomme nous vivons bien dans l'ère des fictions et des mensonges 
constitutionnels ! Les juifs ont une banque à Paris qui leur rapporte 
des monceaux d'or, une institution au moyen de laquelle ils ont accaparé 
le bénéfice de tout l'escompte de Paris et d'une grande partie de celui 
de la France. Il ne revient pas de toutes ces opérations d'escompte, 
1 centime de bénéfice à l'État , et ils ont fait appeler leur banque, 
la Banque de France ! 

Cette prétendue banque de France, cette coalition de gros banquiers, 
si vous aimez mieux, a reçu le privilège de battre monnaie et de faire 
Tusure, mais de l'usure triomphante et à 36 carats. 

Elle a droit d'émettre en papier trois fois la valeur de son capital 
numéraire. Comme elle prête à /»0/0 sur un seul capital et qu'elle a 
trois capitaux pour un , il en résulte qu'elle prête réellement à 12, 
qndquefoîs même à 15 et à 16, et la preuve, c'est que les actions de 
b banque qui sont de 1000 fr. valent aujourd'hui 3,300 , et à ce 
taux-là rapportent 40/0. Le dividende de 18/i4 s'est élevé à 135 francs. 
Et quand je dis que la banque de Paris prête à 4 , je suis fort géné- 
reux pour elle. Les gros banquiers, actionnaires de la banque, ne prê- 
tent à ce taux que sur des effets revêtus de leur propre signature, 
et cette signature précieuse qui donne le privilège de l'escompte , ils 
l'ont déjà vendue 1 , 1 1/2 , 2 0/0 au porteur de l'effet à escompter. 
C'est un adidrable mécanisme que cette banque de France et il est 
bien dommage que tout le monde n'en comprenne pas la puissance et 
le jeu. 

Ncm que je Mftme cette disposition de la loi qui permet à la banque 
de trifrier la représentation de son capital. Au contraire , rien ne me 
MmMe {dut iagteieux que cette combinaison qui permet de réduira 
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le îmx de i'kitérèt po«Mr remprantear, en même temps qu'on aug- 
mente le tant de cet intérêt ponr le prétenr ^ au moyen de la création 
d'un capital fictif. C'est là un des plus menreilleux résultats du crédit 
et un résultat dont les conséquences iraient loin , arec un gouverne» 
ment doué d'un peu d'intelligence. Mais ce que je trouve de sonve- 
ndiiement absurde et de souverainement inique dans cette concession 
du privilège de l'usure, c'est que le bénéfice de cette usure, réalisé sur 
les transactions générales du pays, ne revienne pas à l'État, c'est-4- 
dire à nous tous. Je me demande encore pourquoi, puisque la banque 
a le droit de tripler son capital et qu'il n'est pas prouvé qu'elle ne 
puisse aussi bien le quadrupler, pourquoi l'on n*essaierait pas de ré- 
duire le taux de son escompte à 3 0/0. Trois fois trois feraient encore 
neuf, à ne parler que de l'escompte, et c'est encore là un assez joli 
denier pour des capitalistes raiscmnables, Puis, il n'y aurait {dus de rai- 
sons pour ne pas descendre successivement jusqu% 2, c'est-à-dire jus- 
qu'à 6, puisque 3 x2=6, et je crois, qu'il y aurait moyen , parce pro- 
cédé, d'amener une baisse générale dans le prix de loyer des capitaux 
sur toute la surface du royaume et dans toute espèce de transacti<maL 
La baisse indéfmie du revenu du capital est la loi de progression des 
États. La banque d'Angleterre vient de réduire son esccMnpte à 2 1/2. 
Qui nous empêche de faire en France ce qu'on fait en Angleterre ? JEt 
comment nos industriels ne comprenn^t-iis pas qu'il leur sera com- 
plètement impo8»Ue de soutenir la concurrence avec l'Angleterre 
aussi longtemps que l'argent sera à meilleur marché sur la place de 
Londres que «fur la [dace de Paris ? 

Si la banque de France était digne de porter oe titre, si la banque de 
Paris était véritablen^ent la banque nationale, une banque hypothéquée 
sur la fortune publique, il suffirait aujourd'hui d'un vote de la Chambre 
des députés pour rèiuire le prix de l'argent à 3 p. 0/0 en France; et le 
petit cultivateur et le petit industriel qui verraient s'opérer cette ré- 
duction sur le taux des emprunts qu'ils sont obligés de contracter par- 
devant notaire, et qui verraient le capital s'humaniser, sous une déci- 
sion de la Chambre , commenceraient à comprendre la solidarité qui 
existe entre leur fortune et celle de l'État ; et ils s'habitueraient enfin à 
considérer le chiffre du revenu public comme le thermcmiètre de leur 
prospérité. 

Je conseille à tous les faiseurs de révolution de retirer la banque aux 
juifs et d'en dcmner le monopole à l'État La banque, les trai£^rts et 
les assurances sont des institutions qui ne peuvent produire tous kurs 
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Tésakats miles qu^cntre les mains do govivemomcnt. Tout octa sora 
prouvé plus tard. 

C*cst un grand malheur |)our la France que Tempereur , qui n*ad • 
aiettait pas la légitimité des bénéfices du commerce, et qui se tnéfiaii 
des banquiers et des fournisseurs, n'ait pas osé donner suite à Vidée 
qu'il eut un jour de s'emparer de la banque et du roulage, f^ catas- 
trophe de Moscou n'aurait pas eu lieu d'abord , car c'est la coalition 
des juifs du temps qui, en retardant le départ de l'expédition do six 
semaines, amena le désastre; et l'empereur, après avoir sauvé la 
France du régime sanglant de l'anarchie, l'eût affranchie également 
du joug ignominieux de la féodalité d'argent ; il eût laissé dans ta mé- 
moire des hoDomes le plus glorieux de tous les noms, et sa dynaslio. 
populaire régnerait encore aujourd'hui sur nous. 

Nous n'avons pas eu de Napoléon à la tête du gouvernement de- 
puis 1815, et le gowremement, depuis ce jour, n'a pas été moins cou- 
pable dans ses complaisances pour les empiétements de la féodalité in- 
dustrielle, que le peuple et les journaux n'ont été aveugles dans l'ex- 
p r eoflio n de leurs sympathies pour les juifs. J'ai lu dans un journal 
libéral qui a joui d'une grande popularité dans son bon temps, un ar- 
ticle très-chaleureux contre le monopole du télégra|riio par l'I^.lat. 
L'estimable organe des intérêts démocratiques demandait que chaque 
particulier eût le droit d'établir sa ligne téiégrapliique à lui et d'agio- 
ter à son aise sur les fonds publics.... Cependant le peujrfc n'agi<H(* 
pas; le peuple n'a pas d'argent pour bâtir des lignes téiégrapliîqiii's. 
C'est vrai» mais les journaux d'opposition systématique s'inqniMent 
hien de la vérité. Leur patriotisme consiste à accuser le pouvoir et non 
à déCeadre le peuple. 

Le gouvernement n'a pas même disputé aux agioteurs le monopole 
des aasnranoes qui ne peut appartenir cpi'à lui. Ici l'incurie du pou- 
voir n'est pas même excusable , car il a pour lui l'opinion puMicfuc. 

Ufvre. 

L'uMire grève le travail national de France d'un impôt que les écri- 
vains les pins compétents évaluent à plus de detixmiUiards par znnM 
Non-seoiënient le gouvernement ne fait rien pour s*oppfiM;r aux rava<;<*s 
do fléaa» mais il n'ose pas même tirer parti contre les juifs de l'op- 
ItessioB qe'ib exercent sur le peuple par l'usure. Jl n'rfst pas ass#7. 
mué poor fin comprendre au peuple des travailleurs que rV'sl l'im- 
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pot de l'usure et non celui du budget qui les tue. Il se labse accuser 
de fiscalité et représenter sous l'image d*un vampire altéré des sueurs 
du peuple, parce qu'il rétribue d'un salaire insuffisant de pauvres fonc- 
tionnaires publics, et il n'a pas le courage de montrer du doigt au 
peuple ses véritables ennemis, les véritables vampires , et de lui dire : 
Voilà ceux que ta malédiction doit frapper!... Ce livre a été écrit dans 
l'intention de venir en aide au pouvoir et de lui donner du cœur. 

Au surplus, je soupçonne véhémentement le législateur qui a rédigé 
la loi française contre l'usure, d'avoir voulu encourager le métier d'u- 
surier. Si je calomnie sa pensée, je suis foit excusable ; il est bien 
permis de se tromper sur l'intention, en jugeant d'après le fait 

Ainsi, la loi prononce une peine sévère contre le capitaliste qui 
prête à un taux supérieur à 5 ou à 6 p. 0/0. C'est là une faute législative 
énorme : l'argent est une marchandise comme toutes les autres, une 
marchandise dont la valeur est fixée par le rapport de l'offre à la de- 
mande. L'intérêt du capital exposé ou prêté doit être en rapport avec 
les chances de perte ou de réussite et la solvabilité de l'emprunteur. 
On ne peut pas prêter sur le résultat d'une machine à expérimenta 
au même taux que sur la 'première hypothèque d'un immeuble. Dé- 
fendre au capitaliste honnête homme de prêter au-dessus du taux légal 
au spéculateur, à l'artisan sans garantie, à l'industriel aventureux, 
c'est tout bonnement livrer ce spéculateur, cet artisan , cet industriel, 
pieds et poings liés à l'usurier ; c'est abandonner exclusivement à l'u- 
sure tout le domaine des affaires chanceuses ; et l'usurier, qui n'a plus 
à craindre la concurrence de l'honnête homme, profite du monc^le 
pour exploiter doublement le malheureux qu'on lui livre à merci. Non- 
seulement il lui fait payer à des prix excessifs les chances de non-^rem- 
boursement du capital prêté, mais il se fait indemniser encore des 
chances de périls judiciaires qu'il encourt, en sa qualité d'usurier. Au 
moins l'emprunteur n'aurait pas à solder cette dernière prime à Tis- 
sure, si le capitaliste honnête était admis à concourir dans ces sortes 
de transactions. C'est un avocat certainement qui a rédigé cette loi-Gi, 
si ce n'est un ami des juifs. Turgot, le grand ministre qui disait que la 
propriété des bras, c'est-à-dire le droit au travail, était plus sacré que 
toutes les autres propriétés , ne partageait pas l'opinion de nos plus 
grands jurisconsultes sur l'usure. Solon, le législateur des Athéniens» 
laissa toute latitude au commerce des espèces et autorisa l'usure, ce 
qui fit affluer l'or de tous les pays dans les coffres des négociants d'A« 
tbèneSi les plus hardis spéculateurs de l'antiquité^ Les Athtoien» da 
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^emps de Périclès connaissaient la lettre de change, l'assurance mari- 
Mime et la baraterie. Mais il hV a pas besoin d'être Turgot ou Solon 
J^wr comprendre que toutes les lois faites contre l'usure tournent au* 
])énéfice de l'usurier. .' ' ,\ \ 

11 faut observer que tel- honorable, qui est'deven» ministre pour 
avoir fait rogner de cent écus les appointements de quelques-uns de ses 
ancien» frères-d'armes, au nom des intérêts du peupb, n'a pas de- 
mandé la réduôtion du plus petit centime sur le budget de deux mil- 
LIABDS de l'usure. 

C'est que l'usure est une industrie dont le monopole a appartenu de 
tout tempsaux juifs, et que parle temps de tolérance et de philanthropie 
qui court, tout ce qui tient chez nous aux juifs est inviolable et sacré. 
Ils avaient fait graver autrefois sur leurs billets de banque, que le 
contrefacteur était pimi de mort. Violer les privilèges des banquiers, 
quel crime abomi?iahle ! Rien que la mort n'était capable d'expier 
ce forfait. Allez donc demander la peine de mort contre les empoison- 
neurs publics qui falsifient la farine, le vin, le thé, avec des drogues 
vénéneuses, qui les colorent ou les allègent avec le sulfate de cuivre et . 
le chrômate de plomb I II ferait beau voir comme le journal des Éco- 
nomistes recevrait la seule prétention qu'on voulût entraver la liberté 
do conmierce. Le journal des Economistes ^ ayant appris qu'une aca- 
démie de province; celle de Rouen ou de Reims, avait mis au concours 
la question (/'rtn;tf(e?' /e5 malversations de la concurrence, sans gêner 
la liberté du commerce , a répondu à cette question si importante et si 
digne d'être prise en considération, par la bouffonnerie ci-après : on 
demande le moyen de faire courir im cheval, en lui liant les quatre 
membres. 

lia FaîUîte. 

Il est un autre droit d'usure connu sous le nom de crédit commercial, 
et qui a pour a)rollaire le privilège de l'impunité du vol ; c'est le droit 
de faillite, encore un droit sacré aux yeux des économistes et du peuple 
français. Tel négociant dont l'avoir commercial est de 30,000 fr., se 
lance dans une spéculation téméraire qui n'est, à proprement parler, 
qu'un pari sur la hausse ou la baisse de la première denrée venue, 
huile, sucre, savon. Il se lance avec d'autant plus d'ardeur qu'il n'a 
que 30,000 francs à perdre en cas de sinistre, et qu'il a 100,000 fr. à 
gagner en cas de réussite. La chance a-t-cUe bien tourné, voilà un 

7 
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hdnimé hibiK; iin âégt^tià^t hohorabte. Le pé^)^ glOMRe Thetimix 
spëctQdtéù^^ t}Ui /grâce au crédit (|u'41a su se prljturët par ses meïl- 
*songes, en ^flàiltle chiffre de son avoir, a retiré de ses 30^000 fn un 
intérêt usuraire de 500, de 1,000 p. 0/0. Que la diance tourné niai au 
contrains, notfe joueur en est quitte pour dire aut pauvres diables 
qu'il plonge dans la misère : « Que voulez-vous^ mes amis, j'avais placé 
vos écan&mies^et mes espérànee^ sur la reuge^ et c'est la noire qui est 
sortie ; accusez l'itijttstice du sort et respecta mon infortune*. Je vous 
offre 10 p. 0/0 du capital que vous m'avez confié, quand je pountds 
ne rien TOUS offHr : allet en paix, et rendes grâce à Dieu. » 

On pourrait cependant lui répondre, à cet infortuné négociant : 

« Nous ne vous avions pas confié nos économies pour les jouer à la 
roulette de la Bourse, mais pour vous aider dans les opérations d'nU 
commerce honnête. C'est donc un véritable vol, un véritaUe abus de 
confiance que Vous aveiî commis , en en^posant aux chances du jeu un 
dii^nt qui ne vous ap^ttëUait pas. Le voleur de grand chemin qui 
dépouille le passant te sOir au coin du bois, coUrt Hsque de Féchafaud 
en commettaut son crime; il U'a pas cherché à capter la confiance du 
voyageur, pour s'emparer de sa bourse; il est moins criminel qtite 
vous. Le crédit commercial à Une limite UatureUe et qui donne à vos 
spéculations assez de latitude encore pour que vous n'ayez pas besoin 
de la franchir. Puisque tes opérations commericiales Ué sont que des 
séries d'achat et de Irévenlfe , tous déviiez calculer àpproximativem^t 
les différentes , c^est^-diriB les chéhbeis de pertes autquelles voUs ex- 
posent ces Opék-atiOhs et VoUs arrêter ad chiffre de ciss différences que 
peut couvrir votre bàpital à vous. Pâissé cette hmite^ vous jouei avec de 
l'argent qu'on ne vous a pas remis pour jouer ; vous jouez avec Faiigent 
d'autrui, vous volez... » 

Tout i^ela est fort juste, mais Û ne manquera pas de savans écono- 
mistes, pour répondre à ce raisonnement, que si on admettait de sem- 
hliblés théorieB, toute tran^àctiûin comnïefrtale dt^ierdràit î'Atpù'^ible^ 
et qu'avec dte tels scrupules, M. le marquÈs Agttàdo de \M Mai'limas 
n'aurait jamais pU gagner en quelques anuées uUfe fortuné diè iO mU- 
lions, le château dé PetitboUrget sdtt hfttd de la rue GMnge-Batelîère ! 
Un gios malheur vraiment, quaM M. le marquis dé Las Mariant 
n'aurait pas gagné iO miHîoUs ! Un journal juif a cité un j^ur ta fortune 
de M. Aguado comme un exemple d'eUcourafeement pour les ouvriers 
laborieux. 

Us ne veulent pourtant pas comptéudre t^M si M; te manpuB ite 
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Las Marismas a gagné des millions, c'est que probablement d'autres les 
ODt perdus. Vous ne voyez qu'un riche heureux ; avez-vous calculé de 
combien de misères et de désespoirs, de suicides peut-être, se compo** 
sait le bonheur xle ce favori du hasard I 

Hélas I ces protestations de la probité et de la raison sont trop faibles 
imur lutter contre le torrent des idées d'aujourd'hui, et la loi qui en- 
courage la banqueroute a été faite pour un peuple chez lequel le sens 
moral était déjà perverti. 'Je Tai diC : nous étions Anglais par nos 
-théories révolutionnaires, nous le sommes encore plus par nos théo- 
ries coDunerdales. Nous avons glorifié le spéculateur que mépri- 
saient nos pères. Les banqueroutiers sont les Bayards de la féodalité 
financière, les nobles blessés des grandes batailles industrielles. Allons, 
poètes, accordez votre lyre sur le diapason des idées du siècle, et tirez- 
en les accords les plus touchants et les plus suaves |K)ur chanter la dé- 
confiture des preux de la mélasse. Habitants de Montmorency, simples 
villageois aux mœurs pures, tressez des couronnes de fleurs pour 
orner le front du vertueux Kessuer, cet homme de bien si compatissant 
pour les misères du travailleur, si généreux pour les pauvres de sa 
paroisse, mais qui s'oublia un jour jusqu'à voler 8 millions au trésor 
dont il était le caissier. Huit millions, n'est-ce que cela ! 

A propos de voler le trésor , les fournisseurs et les gens du peuple 
ont adopté la maxime , que voler le gouvernement était péché véniel. 
J'ai souvent entendu l'homme du peuple , le bourgeois lui-même , 
exjNÎnier le vœu d'être seulenuna deux heures ministre des finances. 
U y a certaines classes de la société où tout le monde est parfaitement 
convaincu qu'un ministre des finances est un homme qui n'a pas d'au- 
tre besogne que d'empiler desécus de 5 francs, et à qui il est permis 
d'en distraire la quantité qu'il juge convenable, pour son compte per- 
sonnel Pour ces gens-là, le ministère des finances est le seul enviable. 
Ils <mt aussi l'habitude de ne tenir aucun compte du chiffre connu des 
sabircsd'uu employé. «Vous ne parlez pas du tour de b^n », vous ob- 
jecteot-ife d'un air profondément entendu, quand vous leur apprenez 
le chiffre des émoluments d'un sous-préfet ou d'un juge. Il est bien 
pénible de songer que tout ce monde-là ne fait qoe prêter à l'adminis- 
tration qu'il incrimine , ses habitudes et les vices qui sont dans sa 
propre pensée. Oui , certes , ce peuple a bien besoin qu'on s'occiiimî 
de le moraliser! 

£n principe, la faillile n'est jamais excusable ; elle esl louj(>iu*s haii- 
qaat>ute, à moins de cas de force majeure, comme un vol qui \ous 
7. 
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dépouillerait complètement, un naufrage, un incendie, ou une inon- 
dation. La loi, en l'encourageant par son excessive tolérance, en a fait 
sortir des abus dont le travailleur esfr principalement victime* (1). En 
effet, toutes ces faillites queiious voyons se succéder quotidiennement, 
sur les grandes places du commerce, se résument forcément en inter- 
ruption de travaux et en chômage d'industrie quelque part. Or, un 
chômage de quelques jours, danste temps où la concurrence anarchiqne 
a réduit les salaires au minimum', et où l'ouvrier vit pr^que partout au 
jour le jour, c'est la venue de la misère, de la faim et du désesppir pour 
le ménage du pauvre industrieux. Ces statistiques criminelles dont les 
chiffres s'enflent si rapidement d'année en année, dénotent péremptoi- 
rement les ravages de la dépravation des mœurs ; mais cette dépravation 
n'est que la conséquence de la misère générale ; et la stagnation pério- 
dique des affaires et le contre-coup des crises industrielles sont pour 
beaucoup dans l'aggravation de cette misère. Tous les jours on signale 
le mal, le romancier et le poëte comme l'administrateur ; tous les jours 
la presse enregistre l'histoire de quelque malheureuse morte de faim ; 
tous les jours les tribunaux ont à accueillir la supplication de quelque 
individu ramassé sur la voie publique et sollicitant le bienfait de l'in- 
carcération, et pourtant ni le désespoir du peuple, ni l'effroi du riche 
n'aboutissent à tirer le pouvoir de son incurable apathie. 

L'an dernier, des travailleurs d'Angleterre s'avisèrent de présenter 
au parlement une pétition dans laquelle ils demandaient que les mi- 
nistres fussent contraints de garantir à chaque travailleur la rémuné- 
ration de son travail , sinon d'abdiquer le pouvoir pour cause d'inca- 
pacité. Ces braves gens qui s'étaient imaginés comme moi que les 
ministres étaient faits pour veiller à ce que le peuple ne mourût pas 
de faim ! La lecture de la pétition excita une hilarité touchante dans 
le sçin de l'honorable assemblée. De ce côté du détroit , les journaux 
ministériels le Globe et les Débats accueillirent par de charmants sar- 
casmes les réclamations si logiques et si simples des. pauvréS travail- 
leurs. Comme si les ministres d'une grande nation n'avaient ^s d'au- 
tres chats à fouetter ! Ces travailleurs deviennent aujourd'hui vraiment 
d'une exigence.... Riez jusqu'au bout, scribes sans entrailles, et ser- 
vez la quiétude des égoïstes repus , en niant la misère des masses ; tâ- 



(1) Dans le seul mois de février de la présente année, année de prospérité tou- 
jours croissante, le greffe du tribunal de commerce de la Seine a enre'gistré soixahte- 
DouzR faillites ! 
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chez surtout de reculer le jour où ces masses déchaînées rappelleront 
à vos ministres qu'ils eurent autrefois charge de peuple, et leur de- 
manderont compte de ce qu'ils auront fait pour ce peuple, quand ils 
traient le pouvoir. 

Droit de vol en détail. 

Le droit de faillite, c'est le droit de vol en grande échelle ; mais la 
iéodalité industrielle ne méprise pas les petits profits pour préférer les 
gros. Elle a fait accorder au commerce le privilège de l'impunité du 
vol en détail. 

Le boulanger qui vend à faux poids , qui mélange sa farine de fro- 
ment, de farine de fève ; le droguiste qui sert au fiévreux du carbonate 
de magnésie pour du sulfate de quinine ; le marchand de vin qui dé- 
bite à sa pratique, sous le nom de Bordeaux ou de Bourgogne, une 
boisson fabriquée de toutes pièces et dans laquelle il ne manque d'au- 
tre ingrédient que du jus de raisin ; tous ces honorables industriels de 
boutique ont le droit de voler et d'empoisonner impunément le peuple. 
La lot quand elle est bien sévère, prononce une amende de 1 franc», 
quelquefois de- 3 francs, contre le boulanger prévaricateur, à qui sa 
prévarication a rapporté 100 francs le matin même; elle n'a jamais osé 
prononcer la suspension , même temporaire, de l'industriel coupable ; 
die garde toutes ses rigueurs pour le malheureux que la faim a poussé 
à dârober un pain d'uQe livre, offeil; à sa convoitise sur la devanture 
d'une boutique, ou bien la gerbe de blé étalée dans le champ du voi- 
sin. H y a peine de réclusion pour ce dernier crime , sous prétexte que 
la gerbe est confiée à la bonne foi publique. Le boulanger apparem- 
ment n'abui^ pas de la bonne foi publique , lorsqu'il pèse son pain 
avec une balance boiteuse. La loi est plus juste en Turquie : d'abord, 
die ne laisse pas mourir l'homme d'inanition, faute d'un morceau de 
pain ; ensuite, elle cloue le boulanger par les oreilles à la porte de son 
étaUissement, et l'enseigne prévient du moins le passant du péril. Ja 
ne demande pas que la loi française fasse ici un emprunt à k loi mu- 
sulmane; mais je voudrais seulement que la justice prît soin d'indi- 
quer aux chalands, par un écriteau qu'elle ferait suspendre à la porte 
du boulanger infidèle, le nombre de condamnations que le voleur a 
subies. Il est d'usage, sur les grandes routes, de border d'un garde- 
fou les passages dangereux ; pourquoi ne pas signaler au public, par 
une précaution analogue, les ateliers insalubres dans lesquels il court 
risque d'être empoisonné ou volé? 
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C'est ici le cas d*oppQser à la fraude des petits débitants libres la 
loyauté habituelle des agents du monopole de TÉtat, des débitants de ta- 
bac et de poudre, par exemple. Quand un débitant de tabac est pris 
en flagrant délit de contrebande chez nous, il est sur-le-champ sus- 
pendu ; son débit est fermé ; il est condamné à une très-forte amende 
qui diminue considérablement ses bénéfices illicites. L'amende est prise 
sur le cautionnement; on le destitue si la fraude a été par trop préju- 
diciable aux intérêts du trésor. Aussi la complicité de contrebande 
est-elle fort rare en France parmi ces débitants, malgré Ténorme con- 
sommation de tabac de contrebande qui s*y fait. Et puis, c'est que les 
débitants sont soumis à une surveillance active et au contrôle de leurs, 
concurrents. Ce châtiment qui menace Tagent prévaricateur i%t pour 
le consommateur la garantie de la quantité et de la qualité de tout 
produit vendu par le gouvernement. Ces garanties sont bien plusconir: 
plètes encore avec le contrôle de la monnaie dont la fabrication est un. 
monopole de l'État et une institution modèle. Le contrôle de Fessayeur» 
qui est nommé par le gouvernement auquel il fournit un cautionnemeiit^ 
• proportionné à l'hnportance de ses opérations, est^ pour racheteui* 
d'un bijou ou d'un couvert d'or ou d'argent , une garantie certaine 
de la valeur de ces objets. Il ne peut pas y avoir fraude , car l'es- 
sayeur et le gouvernement sont responsables de cette valeur attestée 
par la marque du contrôle. Aucune de ces garanties n'existe pour le 
chaland vis-à-vis du marchand libre , et ce défaut de garantie, viis-à- 
vis d'un seul négociant de mauvaise foi, entraîne le phis souvent pour 
la masse des commerçanj^ des conséquences incalculables. Par exem- 
ple , le commerce de Bordeaux ou d'un autre port expédie à Con- 
stantinople sous le nom de vin de Champagne , une boisson qui n'a 
d'autre analogie avec le véritable Champagne que la faculté de faire 
sauter le bouchon. Les consommateurs de Constantinople reconnais- 
sent la fraude et renoncent au vin d'Aï et de Siliery , par crainte du 
Champagne de Bordeaux. Voilà un débouché perdu pour les vi^oUes 
d'Épemay et de Reims, pour une industrie nationale importante ; et 
tous les propriétaires et tous les loyaux négociants de ces contrées voot 
payer pour le crime de deux ou trois fripons. Les mêmes fripons ^- 
pédient à Rio-Jandro ou à Mexico des rouleaux de sapin coloriés, ea 
guise de rubans de soie de Saint-Étienue , et les consmnmateurs du 
Mexique et du Brésil , révoltés de la fraude de ces expéditeurs sans 
loyauté, s'appix)visionnent désormais eu Angleterre, en Sui^ise, en Al^ 
lemagne. 
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(iÇg jpiinism^ du ÇiÇimmerce et rÂçadéii^ie des sciences morales, 
représentée par le Journal des Economistes, exigent qvie la loi respecte 
ce^ jnfi^piie^ individuelles qui compromettent rhofineur et les intérêts 
ipsit^riels d*une i^atipn. Us prétendent que ce ne sont Ij que de légers 
JQCQpvéïuepts de 1^ liberté du commerce, qui, semblable à la Ifuiçe 
d'Achille , guérit les blessures qu'elle fait Je vois bien jusqu'ici les 
Uessures qu'?| faite£| k UQS intérêts com.uierçiaux la lauçe d'Achille 
i^ lc( CQUCurrence; je ne vois pc|s aussi clairement les blessures 
qu'elle a cicatrisées et guéries. J^a p}aiie , eu eSet , saigne encore : 
nos produits sont expulsés du Levant , qui jadis n'achetait que de 
nous. L'Amérique méridionale a porté ses demandes ailleurs. Le 
consommateur de la Chine à qui les fabricants d'Elbeuf ont expédié 
des draps qui métamorphosent les pantalons en. culottes , du jour 
aa lendemain, ne voudra pas s'exposer à une seconde mésaventure 
de même sorte. Pendant ce temps , les négociants de l'Union amé- 
ricune et de l'Angleterre qui sont de trop habiles gens pour se 
permettre ce genre de friponnerie , la fraude sur la quantité et sur 
k qualité de la marchandise , nos rivaux, dis-je, travaillent active- 
œot à nous supplanter, et y réussissent sans beaucoup de peine; 
car tous leurs produits sont de qualité supérieure. C'est que TAn- 
l^teterFe et l'Union , l'Union surtout , comprennent les principes de 
la solidarité en matière de commerce. Aux États-Unis, il y a des con • 
trNeurs de tabac et de farine, dont les appointemeus dépassent ceux 
de nos ministres de France , parce qu'on a senti qu'il fallait les met- 
tre k l'abri de la corruption. Ces contrôleurs ont soin qu'il ne sorte 
pas des ports de la république un seul produit de quaUté infé- 
rieure qui déshonorerait le pays ; et pour donner toute garantie aux 
acheteurs, ils écrivent sur le baril qui contient la farine, le tabac 
ou la salaison, la quantité , la qualité et le lieu de provenance de la 
denrée expédiée. Le gouvernement se rend ainsi garant de la loyauté 
de Texpéditeur. 

Rien ne serait plus facile que de faire adopter une semblable mé- 
thode pour nos expéditions maritimes. Mainte fois , cette garantie de 
l'État a été réclamée au nom de l'honneur du commerce; mais le gou - 
vernement a eu peur d'indisposer la majorité du corps commercial. 
L'opinion publique a dit d'un autre côté que si on investissait l'auto- 
rité du droit d'empêcher la fraude , elle s'en sei^iraù pour corrom- 
pre les électeurs .. Hélas! les électeurs sont {dus corrompus que le 
gouvernement. M. de Cormenm qui est un ami du peuple, l'a reconnu 
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il y a longtemps, et en cela Tami du peuple a fait preuve de courage 
autant que de raison. 

En attendant, le droit Olimité de fraude, traduction exacte du mot 
de libre concurrence, continue à déshonorer le comiherce français à 
Tétranger. Mais je ne puis raisonnablement m'étonner de rindifférence 
du gouvernement , à l'égard des jfraudes du commerce inter-nationaL 
Je ne vois pas en effet , pourquoi ce gouvernement qui ne veut pas 
protéger ses nationaux contre la vente du vin, du pain , du thé em- 
poisonnés, se départirait de cette indifférence, en faveur de l'étranger. 

Privilège de rincarcérabilité. 

Un jour pourtant la loi a fait semblant de se montrer sévère pour le 
commerce. Elle a décerné la contrainte par corps contre le négo^ 
ciant qui ne remplirait pas ses engagements écjits. Le. savant juris- 
consulte qui a écrit dans le code cette disposition rigoureuse, doit être 
le proche parent de l'auteur de la disposition qui concerne l'usure. La 
sévérité de la loi a fait au négociant un privilège magnifique avec, 
Vincarcérabilité, . 

En effet, le privilège de l'incarcérabilité fait que l'individu patenté 
qui n'offre aucune espèce de garantie-, qui n'a aucune solvabilité, 
trouve à emprunter sur l'engagement de sa liberté. individuelle, des 
sommes importantes, ce qui nous reporte aux mœurs des Germains 
racontées par Tacite. Ce privilège est même si précieux, que le citoyen 
non patenté abdique tous .les jours le sien, c'est-à-dh'e le privilège qu'il 
a de ne pas être emprisonné , à défaut de paiement , pour être admis 
aux mêmes avantages que le patenté. C'est-à-dire que l'emprunteur 
non patenté se fait tous les jours négociant , au moyen d'une lettre 
de change , un simple changement de formule dans l'obligation qui te 
constitue momentanéjnent négociant et le rend incarcérable. Avec ce 
changement de formule , il trouve à emprunter à un taux raisonnable. 
En fin de compte, lorsque le patenté veut éviter la prison, il lui reste 
la grande ressource de la faillite. La faillite est une espèce de Con- 
firmation commerciale qui relève le négociant de tous les péchés qu'il 
a commis depuis le baptême. 

Ou connaît l'histoire de ce grand financier, de cet agioteur célèbre 
qui passa cinq années à Sainte-Pélagie pour gagner trois millions qu'il 
devait à un créancier farouche, un de ses anciens associés en fourni- 
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tores d'armées. Le public a généralement trouvé la plaisanterie de fort 
bon goût * 

Que dites-vous maintenant de cette sévérité de la loi qui condamne 
à la peine de mort ou à la réclusion, le contrefacteur de billets de ban- 
que, et qui permet au premier patenté venu de fabriquer de la fausse 
monnaie avec sa signature ! 

. Voici encore une de ces anomalies monstrueuses qui se rencontrent à 
tout moment dans nos institutions et qui déshonorent nos codes. 

lie négociant et le cultivateur. 

Nous venons de voir le négbciant, le patenté, admis à. faire escomp- 
ter son papier ou à emprunter à la banque, à raison de U 0/0, les som- 
mes dont il a besoin pour ses opérations plus ou moins illicites. Le 
négociant n'a que son crédit , un avoir purement chimérique, ainsi 
•que le démontrent les faillites 'quotidiennes. Comparons maintenant 
sa position avec celle du pi:opriétaire foncier, du cultivateur. Nous 
verrons, d'un côté, le marchand , Tindustriel parasite, qui n'a d'autre 
garantie que sou privilège d'incarcérabilité , entouré de^ toutes les 

« 

faveurs de la loi, — de l'autre , le travailleur • utile , l'ouvrier dû 
sd, le possesseur d'un gage dont la valeur est connue, écrasé sous la 
rigueur du code. Le sujet est assez grave pour valoir quelques éclair- 
cissements. 

L'Industriel sans garantie, emprunte à 4 0/0, ai-jedit, sur du 
patuer libre ; sans ^intermédiaire d'agent rétribué. Le propriétaire 
le plus favorisé n'emprunte jamais sur preniière hypothèque , à 
moins de... dix a douze pour cent! et {wr la grâce d'un inter- 
médiaire. 

Je vois tout le corps des notaires se lever comme un seul homme, 
comme lorsqu'il s'est agi d'enterrer la proposition Teste , et se ré- 
crier d'une seule voix contre l'exagération de ce taux de dix pour cent 
Je m'empresse de répondre aux notaires : 

V Vous prêtez fréquemment à 5 0/0 sift* première hypothèque ; vous 
prêtez même à 4, quand le chiffre de l'emprunt est un peu fort et le 
placement très-sûi'; et généralement vos honoraires n'augmentent 
guère de plas de 1 i)our 0/0 , l'intérêt de l'emprunt. Je conviens de 
tout cela : mais entendons-nous un peu , pour quelle somme prêtez- 
vous? 
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Je V008 demande pour quelle somme VPU3 prêter ^ ft ou à Ç , rdarr 
tiveineiu à La valeur totale du gage que vous hypothéquez ? Je vous 
demande si tous prêtez à k û/0, pour (9 totalité 4e U valeur do Tim- 
meuble ? , ' ,^ 

Le corps des notaires me répond que non > qu'il ne fj|it prêter à 4 
et à 5 sur première hypothèque que pour la moilié, les deux tiefs ^ 
plus de la valeur de Timmeuble ; 50,000 franco » 60,000 franos ^ur 
un immeuble esUmé 100,000 francs. Alors , je suis d'accord îivec les 
notaires et ils avaient grand tort de se récrier tout à l'heure contre 
mon affirmation. 

Quand un impieuble de 100,000 francs est grevé d'une hypothè- 
que de 50,000 francs, c'est-à-dire pour la |moilié de sa valeur, le 
pBopriétaire ne peut plus emprunter qu'à un taux usuraire* pour 
l'autre moitié. Le fait est incontestable et il est naturel. On sait par?? 
faitement que le proiH*iétaire qui doit 50,000 francs sur un immeuble 
de 100,000 , ne remboursera jamais ^cette dette avec son revenu ea 
&-ans, terme habituel des obligations hypothécaires, ni ea dix années 
non plus. Si donc cet immeuble ne peut être libéré que par.exprojHia- 
tioa, un capit^iste n'ira pas {^acer ses fonds sur une éventualité à peu 
près assurée de procès ; et comment placer encore ? Sur une seconde 
hypothèque , quaad'la valeur des terres peut diminuer de moitié tout 
è coup, par l'effet d'une révolution, de manière à ce que la valeur de 
son gage soit complètement anéantie. Pour faire passer un cajHtaliste 
expérimenté sur les inconvénients du prêt sur seconde hypothèque, il 
est nécessaire de lui offrir de gros avantages , c'est-à-dire de gros in- 
térêts. Voilà pourquoi le propriétaire qui a emprunté à 5 sur premi^e 
hypothèque, pour moitié de*la valeur de sa terre, emprunte à lO'ppur 
l'autre moitié, [dus souvent à 12 qu'à 10. Je parle du propriétaire qui 
n'a pas d'autres revenus que ceux de son immeuble. 

Une terre de 100,000 fr. n'a donc qu'une valeur de 50 à 60,000 fr. 
pour le capitaliste honnête. Je demande alors si un emprunt à 
5 ou à 6 p. 0/0 qui commence par réduire de 50,000, de 40,000 fr. 
la valeur d'un gage de 100,000 fr., est bien un emprunt à 5 p. 0/0? 
Et si emprunter à 10 p. 0/0 sur la totalité de l'immeuble ou à 5 sur 
la moitié seulement, n'est pas à peu près la même chose. Je me trompe, 
il y a avantage à emprunter pour la plus forte somme. On voit que 
' l'hypothèque la pliis charitable traite le propriétaire comme le Mont- 
'de-Piété le malheureux. 

Maintenant, si au lieu de parler d'emprunts de 100,000 fr. contractés 
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au moyen d'obligations qui m seront renouyelées qu*gu bout de 3 ana, 
emprunts fort rares dans un pays où l'on compte 11 millions de par- 
celles sur 52 millions d'bectares; si de cette sphère du petit nombre 
des privilégiés, nous redescendons à la catégorie la plus commune, à 
la masse des emprunts hypothécaires de 500 et de 1,000 fr. , c'est alors 
que la scène change et que Fou voit se déployer dans tout; son luxe, 
fosure du taux légai^ l'usure privilégiée. On a fait, il y a longtemps, 
le calcul de l'intérêt que paie le cultivateur pour le montant d'nne obli- 
gation hypothécaire de 300 francs, contractée devant le notaire du 
cbef-lieu dç canton voisin. Ces sortes d'obligations nn se poi)trac^ent 
que pour un an. En mettant les honoraires du notaire i 10 ff. {seule- 
ment, 5 fr, pour la passation de l'acte, 5 fr, pour la quitl^mce, en comp- 
tant deiif journées de dérangement pour l'affaire, )as frais ^ fspos^i 
d'inspription, etc. , et l'intérêt à 5, il a été impossible de trouver un cbiQr^ 
mdndre de 39 p. 0/0, pour exprimer rintérêt réel d'un emprunt hypo-r 
tbècaire de 300 fr., contracté au taux légal. 39 p. 0/0, i) n*y a pas 
sur cette somme un centime h rabattre. JI est connu que dans les pays 
d'Slèvfi de bétail , situés loin des grandes villes, comme la Afardie, le 
Cbarolais, Le Bourbonnais^, je Limousin, l'Auvergne, le taui: de l'in- 
térêt que paient les éleveurs qui exploitent cependant une des branches s 
les pins lucratives de l'industile agricole, est de 15 à 20 p. 0/0. L'in- 
térêt qno paient le vigneron et le manouvrier pas$e toute croyance. J^ 
l^e qu'on peut vous donner à l'admmistFajiion des hypothèques, à la 
a^ote inspection des registres, l'étendue ei^acte de la portion duterritoire 
QJpcnpée par la vigne. Il faut voir comlûen d'industries parasites vivent 
ea -France des misères de cette pauvre agriculture, mère nourricière 
du pays, et qui donne du travail ^m trois quarts de ses habitants ! 

Aiuâ donc , j)endant que le petit laboureur qui a un capital à lui, • 
un capital au soleil, emprunte cent écus à 39 p, 0/0, pour acheter 
uae vacbc ou faire marner son champ, l'industriel qui n'a que son 
crédit, emprunte sur billet à /i p. 0/0, tout l'argent dontjl a besoin 
pour jouer, 

U sera curieux de présenter le tableau comparatif du budget de l'État 
et du budget du capital, pour voir lequel des deux pèse le plus lourde- 
ment sur ce peuple qui s'en tient à maudire exclusivement la cupidiil 
du fisc. J 'al entendu faire quelquefois sur ce sujet des calculs msti^uctifs. 
Le sol de la France, disait-on, est grevé d'une hypothèque de 
15 milliards au profit du caj[Mtal. Admetton/s le taux légal à 5 p. 0/0, 
c'est un impôt de 7S0 millions que l'agrj^uUure paie au capital, après 
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avoir soldé une large part de la contribution des 250 millions que les 
juifs prélèvent sur le pays, à titre d'intérêt de la dette nationale. 

A supposer que les notaires se contentent de prélever 1 p. 0/0 pour 
leurs honoraires sur toutes les obligations hypothécaires qu'ils passent; 
à supposer que toutes les obligations hypothécaires qu'ils passent ne 
se renouvellent que tous les cinq ans — 15 milliards d'hypothèques 
nous donnent chaque année pour trois milliards de titres hypothécaires à 
renouveler, lecinquième. Que sur ce chiffre, de trois milliards, le notaire 
prélève 1 p. 0/0 pour la quittance, 1 p. 0/0 pour le nouvel acte, c'est- 
à-dire 2 p. 0/0; 2 p. 0/0 sur 3 milliards, c'est 60 millions par an. 
La propriété immobilière hypothéquée paierait donc au notariat, rien 
que pour la rédaction des contrats hypothécaires, un impôt annuel de 
60 millions, en tablant sur le taux légal de l'intérêt et en prenant la 
période de 5 ans comme durée moyenne du contrat. Je répète ces 
chiffres, je n'en garantis pas l'exactitude. . . V 

Quand on ajoute à tous ces chiffres , quels qu'ils soient, les trois 
quarts de tout ce qui s'engloutit chaque année dans le gouffre de^Ia. 
chicane, les trois quarts de ce qui se perd* de la foitune pubKquë au 
profit des parasites qui s'appellent huissiers, avoués, avocats, gar^- 
saires, gens d'affaires, — les deux milliards à payer à l'usure, et le mil- 
liard à payer pour prime aux grands industriels, raJBSneurs, manufac- 
turiers, fabricants de fer, etc. , et les millions à payer à Tinondation, à 
la grêle, à l'incendie, aux intempéries des saisons, à la conscription.; 
on arrive à ne plus savoir ce qu'il faut admirer le plus, oii de la puis- 
sance de vitalité prodigieuse qui soutient chez nous la propriété fon- 
cière, ou de la patience du .travailleur, ou de la profonde inintelligence 
du gouvernement et des législateurs qui regardent , les bras croisés,, 
tous ces gaspillages et toutes ces misères,' sans avoir l'air de s'inquiéter 
le moins du monde de savoir comment tout cela finira. 

Pauvres législateurs I Ils ont fait de l'agriculture une branche du 
ministère du commerce ! 

Ils ont fait ministre de l'agriculture depuis trois ou quatre ans , un 
estimable manufacturier de Sedan, qui avait passé toute sa vie à fabri- 
%per du drap noir. 

Le manufacturier devenu ministre par la puissance du capital, a eu 
un jour h nommer trois inspecteurs généraux de l'agriculture. Son pre- 
mier choix tomba naturellement sur un candidat qui n'avait jusque-là 
étudié Tagriculture que dans les livres de caisse du journal de M. de 
Girardin, mais qui était le cousin de M. de L C'est de la 
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propre bouche de M. Cuiiin-Gridaine que je tiens celte innocente 
^igramme, à Tadresse da cousin dtt poëte*. Ge. ministre qui ne m'a 
jamais aclr^ssé la- parole que cette scuIq fois, me confia qpe la première 
instruction .pai^ lui donflée au 'nouvel inspecteur général , avait été* 
de se rendre inpimédiatemônt à VécxÀe vétérinaire d'Âlfort, .pour ap- 
prendre au moiniâ les premiers mots* de son ^nerzè^ M. Cunin-iGridaine 
est!unhdlmne de probité et de-sens, qui eût été parfaitement' placé , 
je suppose, coiume directeur général des msmufactures de tissus, mais 
qui n'est pas aussi bien placée dans i'.intérêt du pays^ comme ministre 
de Tagriculture. . * ' 

Je me résume : tous les privilèges, 'tou§ les moyens d'accaparer la 
fortune publique, toutes les faveurs du budget sont pour l'industriel 
parasite, pour le Commerce, simple agent de distribution, mais pos- 
sesseur presque exclusif du capital 

Et toutes les iniquités légales, toutes les charges de l'impôt retombent 
sur le travail, sur la production , élément supérieur de la richesse so- 
ciale. 

Et la couardise du pouvoir et l'aveuglement de l'opinion publique 
concourut également à maintenir cette abominable situation. 

C'est que le commerce a rallié à sa cause, sans le vouloir, de formi- 
dables auxiliaires; ce qui va dire le pourquoi des terreurs du pouvoir 
et de la sottise du peuple. 



#* . 



►<h 



» . 



GHAPITftÊ X. 



Les aniiliaires da tommerce. 



Tout ce qui fait du bruit eu France, tout ce qui s'agite d)ins ce pays 
de h)gm&achie et d'agitation stérile, tout ce qui possède une influence 
d'argent et d'opinion , l'avoué , l'avocat , le notaire , le journaliste , le 
cabaretfer, font cause commune avec le commerce, avec la féodalité 
financière. Ce régime anarchique et faut leur va : ils sentent instinc- 
tivement que leur position sera ébranlée par l'adoption de la première 
réforme législative sérieuse. U s'agit donc pour eux de prévenir ce 
malheur $ et vdlà pourquoi ils se cramponnent, et du bec et des on* 
^es, au mamtien de ce qui est , et pourquoi ils détournent avec tant 
de persistance les tempêtes qui menacent la féodalité du coSire-forI 
pour les faire éclater sur la royauté. Tous ces gens-là viv^t de privi- 
lèges, et leur fortune est basée sur la misère et les discordespubliques. 
Il est évident que les avocats, les avoués et les journalistes périraient si 
les citoyens ne sequcreUaient pas entre eux, et si les gouvernés étaient 
d'accord avec les gouvernants. 

m 

Qu'est-ce qu'un avoué ? 

Un avoué est un homme qui a acheté ,' à crédit , un étabUssément 
investi du monopole de la fabrication des actes judiciaires, et qui a 
intérêt à se libérer le plus promptèment possible du prix de son acqui- 
sition; c'est un homme qui vit des querelles d'autrui et que la loi dis- 
pense même de la garantie de capacité qu'elle exige de l'avocat : comme 
si cette loi voulait consacrer en principe que l'argent est la capacité su- 
prême. Il y a soixante ans que les procureurs étaient moins bien vils 
qu'aujourd'hui dans le monde : ils appartenaient à la scène, qui les fusti- . 
geait de ses sarcasmes. On en fait des députés aujourid'bui : je ne sais 



LES AUXILIAIRES DU COMMERCE. 411 

JMS si c'est le cas de vanter les progrès de l'esprit public. Nous sommes 
trop indulgents en ce temps-ci pour les fonctions parasites ; notre tolé- 
jance est complice des empiétements du pouvoir des écus. Je sais bien 
^'il est une foule d'avoués honnêtes gens; ce qui n'a rien d'étonnant, 
puisque nul ne se choisit sa fonction dans cette société à rebours, et 
qu'on naît avoué, pour ainsi dire, comme on naît aveugle ou boiteux. 
Mais il n'en est pas moins vrai que l'avoué désintéressé et honnête aura 
une double couronne dans le cieL 

L'avoué exerce une haute influence sur les affaires publiques par 
l'élection. Le chiffre de l'impôt que la corporation lève sur le pays est 
énorme; on compte en France 3377 études d'avoués dont la valeur 
moyenne peut être de bO,000 francs, ci 135 millions. Chaque étude 
devant être payée en dix ans, on a un chiffre approximatif pour éva- 
luer cet impôt qui s'élèverait au dixième de cette somme, soit 13 mil- 
liiMiA. Les amis du peuple ne veulent pas qu'on y touche. Une chose 
qui les flatterait beaucoup {dus et le peuple aussi , ce serait de faire 
rof^ner de un ou deux millions la liste civile du roi , et de réduire 
d'autant les salaires des architectes, des maçons, des peintres, des 
sculpteurs , etc., qui sont occupés à embellir les palais et les musée 
royaux f lesquels ne servent qu'au peuple et aux artistes. 

L'avoué, vivant de privilèges et de mauvaises lois, ne peut pas vou-» 
kk qu'on abolisse les privilèges et qu'on fasse de bonnes lois. Il fera 
une révolution avant de consentir à ce qu'où réforme le système hypo- 
thécaire et la saisie immobilière. Les députés qu'il envoie à la Chambre 
n'ont garde de demander de semblables réformes. 

Xi'aTO0at. 

J'ai peur que nous n'ayons en France at^tant d'avocats que de pro* 
ces ta séparation de corps dans un an, 23,000 1 

Si tout ce monde-'Ui vivait de son métier, la fortune de la France y 
passerait tout entière : on n'en compte heureusement que deux ou 
Mm mille qui exercent et qui vivent de leur talent 

La Chambre des députés en possède près de cent trente , le tiers à 
peu près de ses membres. Ce chiffre est peu rassurant. Sans les lou- 
vetiers qui ont un grand intérêt à conserver les loups, puisque la 
chasse des loups est leur plus grand bonheur, il y a tongtemps que 
cette eq)èce serait détruite en France conune en Angleterre. Les avo- 
cats qui vivent des obscurités et des imperfections de la loi, ne peu- 
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vent pas raisonnablement travailler de bon cœur à édaircir les textes 
et à perfectionner les codes. Ils ont, à la conservation des mauvaises 
lois , le même intérêt que les louvetiers à la conservation des loups. 
Si j'étais souverain , je ne donnerais pas la loi sur les cours d'eau à 
faire aux avocats , pas plus que la loi des douanes à faire aux contre-^ 
bandiers. 

L'avocat qui exerce , qui possède du talent et de l'instruction , est 
l'humble serviteur de l'avoué; c'est le caractère de la féodalité finan-* 
cière : Vv^us post nummos. 

Les avocats, qui se disent grands amis du peuple, sont très-fiers des 
privilèges de leur ardre. C'est même la seule corporation qui ait om- 
serve ce mol de privilège dans son vocabulaire officiel, depuis cette 
époque de 89 où l'on s'était imaginée avoir fait table rase de tous les 
privilèges. Un de ces privilèges des plus lucratifs de l'avocat , l'un de 
ceux par conséquent auxquels il tient le plus , est celui de pouvoir 
parler pour et contre, avec la même ardeur, la même conviction et h 
même probité. Le peuple a considéré très-longtemps l'avocat comme 
le défenseur de la veuve et de l'orphelin. Je ne pardonne pas li la 
presse parisienne de n'avoir pas pris parti, haut et fort, pour M. le pré- 
sident Séguier dans son affaire récente avec la corporation des avocats 
de Paris ; car M. Séguier avait eu le courage de dire tout haut ce que 
tout le monde pense tout bas. La vérité est-elle donc une si terrible 
chose que personne n'ose l'entendre? 

Ce n'est pas l'avocat plaidant au tribunal qui coûte cher à la France. 
Celui-ci rend souvent, au contraire, de grands services à la société et 
peut faire beaucoup de bien, lorsqu'il prend à cœur sa véritable pro- 
fession , qui est de combattre Tabus et de défendre l'opprimé contre 
l'oppresseur. Celui qui coûte le plus cher , c'est celui qui ne plaide 
pas , ou encore celui qui plaide à la chambre élective. 

Celui qui plaide à la chambre , se tait quand on le fait procureur 
général ou premier président. Celui qui ne plaide nulle part et qui est 
très-difficile à placer, fait de l'opposition locale et des petits journaux 
et des petits banquets qui entretiennent saintement l'agitation dans 
le pays. Il n'est pas sans influence sur le mauvais choix des députés. 
Conmie les écoles de droit rejettent chaque année dans la société un 
nombre considérable de ces avocats sans clientelle, le foyer de l'agita- 
tion, sans cesse entretenu par cet aliment plein de sève, s'active de 
jour en jour. La société attend sans doute que la mine fasse ex[4osion, 
pour reconnaître que le terrain sur lequel elle marchait , n'était pas très* 
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solide. L'avocat non placé est un onnomi-n^»dn gouvernement qui n'a 
pas reconnu sa capacité et ses litres. C'est un auxiliaire important de 
la féodalité commerciale, en ce sens qu'il ne l'attaque pas et qu'il tra- 
vaille activement à démonétiser et à affaiblir le pouvoir. ]\ègle générale: 
Tout ce qui nuit h la royauté et au peuple profile au trafiquant. 

Le titre d'avocat ne donne pas de revenus, mais il donne néanmoins 
les moyens de s'en faire. 

C'est le premier grade de la chevalerie nouvelle. Le diplôme (\u\ re- 
présente l'argent dépensé par le père pour l'éducation du lils, est une 
preuve de la noblesse du titulaire. 

Toute carrière administrative est fermée à celui qui ne fournit pas 
la preuve de noblesse financière , magistrature assise , magistrature 
debout, préfectures , conseil d'état , consulats ( il y a pour le cx)ns(;il 
d'état et le consulat une réser\'e expresse en faveur des écrivains du 
Journal des Débats, organe de l'aristocratie financière). Tous Uîs fils 
de n^odant font leur droit. Le gouvernement, complice des empié- 
tements de cette aristocratie, travaille tous les jours à élargir le airrle 
du monopole du diplôme et à fermer la carrière administrative ci la 
capacité sans argent. 

Beaucoup de gens qui demandent la réforme électorale sans savoir 
pourquoi ni comment et seulement pour faire pièce au i)OUVoir , sont 
d'accord sur le chapitre de Tadjonction des capacités. Or, r^; qu'on en- 
tend par capacités en France, ce sont les avocats et les médecins , (les 
gens qui ont acheté avec de l'aident et non toujours avec du talent, 
leurs litres de capables. Ali î si l'instruction publique était généraK* et 
gratuite, si la propagation de cette instruction était considérée r/>inme 
le premier des devoirs du gouvernement , si la capacité seule octroyait 
les di[4ômes ; si dès aujourd'hui l'instituteur d'une certaine classas 
k fonctionnaire pubUc d'un certain rang, l'officier d'un certain grade, 
k curé, le membre du conseil municipal , du comité agricole, si tous 
cem qui remplissent des missions de dévouement et de confianr/', 
étaient compris dans cette catégorie des capacités , je ne pr^it^rsterais 
pas contre l'adjonction de l'avocat et du médfïcin. Mais si Ja h%te dfs 
nonream électeurs ne doit comprendre (iw. ces derniers , je déclare 
que cette adjonction sera un nouveau malheiir fKiur Je pays, par la rai- 
son qu'elle augmentera 1'* nombre d^rs enn^nis du firm^oi r et c/'lui d/'S 
amis de la féodalité d'argent. Gardons-nous bien de fortifier ïfilinwui 
financier dans le corps électoral : c'est la qu'il f:jMtchercli*rr a Ur dér/io- 
lir, au cootraire. Hélas! ma prit^-stat ion Js^il'Vr n'emfiécli''ra p»% le iffuê\At' 
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de battre dos mains et de crier bravo, au triomphe des libert^*s popu- 
laires, le jour où le faux système de l'adjonction du diplôme passera. 

Observons bien une autre tactique et un autre machiavélisme main- 
tenant. Machiavélisme, je donne peut-être beaucoup trop de fmesse et 
de perfidie aux directeurs et aux complices du système que j'attaque, 
car il y a certainement plus d'imprévoyance et de laisser-aller que de 
préméditation dans les erreurs de tout ce monde. Mais que le comi^t 
soit dirigé pardesMachiavels ou des philanthropes à vue courte » il n'en 
est pas moins dangereux, et il importe d'en signaler le butet lamarcbe. 

A mesure que le gouvernement occulte et tout puissant de la féoda- 
lité d'argent , appuyé sur le concours de l'opinion publique et sur l'i- 
nertie du pouvoir, pousse les gens de robe à l'accaparement de tous 
les postes administratifs, un autre mouvement parallèle à celui-ci 
s'opère dans la presse, et doit compléter, s'il réussit, l'écrasement des 
intérêts démocratiques. C'est la démonétisation du fonctionnaire dans 
l'opinion publique. On lui rogne son traitement déjà insuffisant et on 
veut l'expulser de la Chambre , sous prétexte d'incompatibilité d'une 
fonction publique salariée avec le mandat de député. 

Cependant la fonction publique est dans l'état d'anarchie de la société 
actuelle, la seule planche de salut qui puisse sauver la démocratie du 
naufrage. La fonction publique salariée est le dernier moyen qui reste 
encore à l'homme du peuple, ûls de ses œuvres, de se produire et d'ar- 
river à exercer quelque jour une influence sur ses concitoyens. La ca- 
pacité est le seul privilège légitime. Le fils de l'homme du peuple qui la 
possède conune le fds du riche, ainsi qu'on l'a vu dans la Révolution, 
a donc intérêt à ce que ce jH-ivilège soit reconnu par la société. Or, ce 
privilège ne peut être reconnu et sanctionné que par la fonction publique 
salariée. Mettre les fonctionnaires publics en suspicion, c'est donc pro- 
clamer la déchéance delà démocratie. Il est pénible d'être obligé d'ex- 
pli({uer des vérités aussi simples. 

Pauvre peuple I je prie qu'on me pardonne ces interjections qui 
reviennent si souvent sous ma plume, mais c'est qu'aussi la badauderie 
de ce peuple est trop forte , et que les roués qui le bernent , abusent 
par trop cruellement de sa crédulité. Écoutez:— on lui a fait accroire, 
à ce peuple , qu'il avait conquis au prix de 50 années de luttes et de 
souffrances, le droit d'admissibilité à tous les emplois civils et militaires. . . 
On lui a écrit sa conquête en grosses lettres, en tête de sa Charte... 
On lance ses enfants à la boucherie, sous prétexte que chaque soldat 
porte dans sa giberne le bâton de maiéchal de France. Et puis, Ibi-s- 



LES AUXILIAIRES DU COMMERCE. 44(1 

qu'il s'apprête à entrer en jouissance de son droit si chèrement acheté, 
on vient lui dire au mallicureux, que le métier de fonctionnaii'o public 
est un métier infâme, que tout fonctionnaire public est suspect do 
trahison envers la cause du peuple, est Tâme damnée du gouvernement 
qui est l'ennemi-né du peuple — et qu'on ne saurait trop rogner les 
ongles à ces magistrats modestes, à ces professeurs , à ces prêtres qui 
gagnent leurs 1,200 francs par an, à défendre, à instruire, à moraliser 
le peuple -^ et qu'il faut refuser des retraites aux vieux serviteurs du 
pays^ qui ne lui demandent d'autre grâce que de pouvoir achever dou- 
cement leur existence au soleil, sans être obligés de tendre la main I 

Ohl pitié, pitié pour le peuple, messieurs de la boutique, de la chi- 
cane et de la presse. Le musulman que voius traitez de barbare, res- 
pecte le malheureux qui a perdu sa raison ; l'idiot inspire la com- 
passion à tous ceux qu'il approche. Respectez au moins l'idiotisme de ce 
paaple que vous avez hébété. 

Certes, les fonctions de mandataire du pays sont assez relevées, assez 
gnmdes pour absorber toute la capacité et tous les loisirs d'un s(*iil 
homme, et je veux aussi que le représentant de la nation donne tout 
son temps à l'étude et à la défense des intérêts de la nation. Mais il me 
fuit pour cela une réforme démocratique prcakhle ; il me faut une 
loi électorale qui n exige de garanties que du coté de l'électeur; partant, 
qld déclare tous les citoyens éligibles à moins d'indignité; et qui, 
oomme coroUaire de ces deux dispositicms, alloue aux députés un trai- 
tement et un traitement honorable comme la position qu'U rémunère, 
et qoi ne soit pas trop en disproportion avec les revenus d'un marchand 
de chandcUes. 

C'est ainsi que les choses se passent en Belgique et aux État«-Unis 
d'Amérique, pays de démocratie intelligente, où l'on a le courage de 
penser et de dire tout haut : que l'individu qui consacre son talent et 
sei vdlles au senice de ses concitoyens, a d'aussi justes droits 2i la re* 
ooanaiswnce de ceux-ci, que le premier industriel venu qui prête ï la 
petite semaine oa qui débite des boissons falsifiées^ 

S j'ai par-devers moi dans ma vie un acte de dévouement bien fAm" 
fkiûé aux intérêts de moo pays, c'est l'acceptation d'ane Ibncti^m pu^ 
Uiqoe sidariée. Que ceux qui n'ont jamais porté cette crmx , qui im? 
savent pas ce qu'il faut de persévérance p^/or faire le hhin et iU* fiTinr'l/; 
pour supporter stuiquement le» mÎM^res delà mmWium^ la iM\nnmw n 
rinjure, plaignent le UmrXihnxmrt public au lieu tU' Vue* i%¥4*r. 

Le peuple malfaeomiseflient ne \mi pas Mf p^rrsua^krr qne krs Um'' 

S. 
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tionn aires gratuits sont toujours ceux qui lui coûtent le plus cher. 
Vous ne voulez pas payer vos députés , ils se paient eux-mêmes , en 
corrompant les ministres, et en se faisant distribuer à eux et à ceux 
de leur race, les emplois, les dignités, les missions, les chemins de fer, 
tous les postes importants de l'armée , de Tadministration et de la ma- 
gistrature. Demandez à M. le biiron Dupin qui cumule les apppointe- 
mens de dix places rétribuées et qui est si fort en statistique , ce que 
la France a payé depuis 1830, aux familles de MM. Dupin , Barthe, 
Persil, Odilon-Barrot et autres avocats, non moins éloquents que bons 
cousins et bons frères, le chiffre vous effraiera. M. Odilon-Barrot est 
certainement Fun des hommes les plus probes et les plus désintéressés 
de la chambre ; mais sa famille n'en touche pas moins sur le budget à 
elle seule, une petite liste civile de 130,000 francs par an. Jugez de 
ceux qui sont moins désintéressés. 

Qu'il soit dit par la loi — que tout citoyen français est éligible 
— que les fonctions de député sont salariées et incompatibles avec 
toute autre fonction publique — fort bien , j'adopte de tout point ce 
système. Mais jusqu'à ce que cette, lacune de la législation soit com- 
blée, qu'on ne commette pas la folie d'expulser de la chambre les fonc- 
tionnaires publics, seuls représentants de la capacité intellectuelle et 
de l'intérêt démocratique. 

S'il y avait une exclusion rationnelle à prononcer (je n'en demande 
pour personne) , s'il y avait, dis-je, aujourd'hui une incompatibilité à 
établir entre une fonction et celle de député, ce serait à coup sûr l'in- 
compatibilité de V avocat et du législateur , par la raison précédem- 
ment déduite : que les avocats, vivant des mauvaises lois, ont intérêt 
à les fabriquer telles. 

De fait, il y a en ce moment cent trente avocats à la chambre élec- 
tive , sans compter les procureurs généraux, les premiers présidents, 
les juges qui ont été avocats. Il s'agit de voir d'après la besogne lé- 
gislative qui s'est faite depuis 1830, si c'est l'élément du bavardage qui 
a fait faute au parlement , et s'il convient d'augmenter l'influeace de 
cet élément, en écartant de la représentation nationale, les seuls 
hommes d'expérience et de pratique qu'elle renferme. Qu'on me nomme 
l'avocat qui a réclamé le droit de l'homme au travail, droit proclamé 
et reconnu dès 1776 par Turgot. 

Nous avons vu l'union intime que crée le privilège d'argent entre 
trois industries parasites, le commerce, la procédure, le barreau. La 
solidarité d'intérêt est plus étroite encore entre le capital et le notaire. 
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lie notaire. 

Le notaire est le souverain pontife de la société actuelle ; car cette 
société n'a plus de foi et n*encense plus que le veau d*or. Le notaire 
tient dans ses mains la fortune et les secrets de famille de ses conci- 
toyens ; le notaire sait le tarif des consciences électorales, et le faible 
et le fort de la position de chacun. C'est rbomme important de Tépoque. 
Le notaire est un officier ministériel chargé de dresser acte de toutes 
les transactions d'individu à individu. Il ne tient pas sa fonction du 
roi, bien qu'il s'intitule notaire royal ; il la tient de ses écus. Il garde 
par-devers lui la minute de tous les actes qu'il dresse ; il peut ruiner 
qui bon lui semble , en faisant disparaître cette trace unique de toute 
transaction. 

Ces fonctions importantes et nécessaires devraient être , pour ces 
causes, une des attributions de l'autorité administrative, puisque le trésor 
seul n'a pas intérêtà forfaire, et peut seul garantir les citoyens contre l'in- 
fidélité d'un agent. Le piouvoir se les est laissé prendre par le capital 
Gonmie le reste ; c'est un malheur sans nom pour la fortune publique. 
Le notariat est encore une de ces fonctions lucratives dont le mono- 
p(rie appartient à la richesse. On devient notaire, non pas précisément 
parce qu'on est capable de l'être ( beaucoup de gens sont capables 
d'être notaires qui ne le sont pas et vice versa), mais parce qu'on a de 
l'aident pour acheter une étude. On paie généralement son étude avec 
la dot de la femme qu'on épouse. Souvent même on ne se marie dans 
cette partie-là, que pour avoir une femme qui vous achète une étude. 
L'honneur du notariat a reçu d'assez graves atteintes en ces der- 
aières années. On a exécuté un notaire de Belley , qui avait assassiné 
sa femme et son domestique. On en a exposé un autre à Nîmes , con- 
damné pour crime d'inceste sur la personne de sa ûUe mineure et d'as- 
sassinat sur la personne de son fils. II y en avait un à Paris qui jouis- 
sait de la considération générale et qui était affilié à toutes sortes de 
sociétés de bonnes œuvres. Il disparut un beau jour , emportant à ses 
dioits une somme de deux ou trois millions. A quelque temps de là, 
des sinistres de même nature frappaient les places d'Evreux et d'Or- 
léans. Les villes de Nantes et de Limoges viennent de subir un désastre . 
semblable. On m'a fait voir à Toulon plusieurs de ces messieurs qui 
sont employés à ramer sur les galères de l'Etat L'un d'eux était au ba- 
gne pour avoir commis huit cents faux à lui scuL 
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Si les chambres de discipline se montraient plus sévères pour l'ad- 
mission des candidats dans le corps, il est probable que ces accidents ne 
se. renouvelleraient pas aussi fréquemment. Il est de notoriété publi- 
que , en effet , que beaucoup de notaires spéculent pour leur compte 
avec l'argent de leurs clients auxquels ils ne paient qu'un intérêt mé- 
diocre, sous prétexte de la difficulté des placements. Or , un notaire 
qui spécule et qui joue, est comme un agent de change, en contraven- 
tion formelle avec l^s statuts de sa profession. Il commet donc un abus de 
confiance et doit pour ce seul fait être envoyé devant la cour d'assises. 

Quandle notaire veut jouer, il s'adresse au banquier. Il prêteà celui-ci 
les fonds qui lui sont confiés par ses clients pour des placementssûrs, et 
le voilà lancé de compte à demi avec l'homme de bourse dans les spé* 
culations sur la rente. Cette malversation criminelle et injustifiable 
porte à l'agriculture un préjudice notable , parce que ces fonds em* 
pbyés aux jeux de bourse, sont perdus pour l'agriculture qui manque 
de capitaux. Toutes les fois qu'une malversation a lieu, toutes les fois 
qu'une institution est vicieuse, vous pouvez parier à coup sûr, que 
les conséquences de la malversation et les vices de l'institution retom- 
beront sur l'agriculture. Le notaire trahit les devoirs de sa profession: 
ruine pour l'agriculture. La chambre est livrée à l'influence souve- 
raine des légistes et des banquiers : ruine pour l'agriculture. L*avocat 
ne peut pas vouloir, en effet, qu'on porte la main sur le régime h\T)o- 
thécaire, lequel engendre les procès qui sont la source de sa fortune, 
et les vices du système hypothécaire détournent de l'agriculture les 
capitaux qui lui viendraient sans cet empêchement. Le banquier, à son 
tour, profite des vices du régime hypothécaire qui font refluer dans ses 
coffres tout l'argent qui ne va pas à la propriété foncière; le banquier 
est donc intéressé comme l'avocat à éloigner les réformes qu'attend 
vainement l'industrie agricole. Et les intérêts du notaire viennent s'as- 
socier bientôt h cette coalition des industries parasites contre l'indus- 
trie capitale de la nation. 

On se demande quelquefois pourquoi la France n'a pas su consti- 
tuer encore le crédit agricole chez elle, comme ont fait depuis long- 
temps la Suisse, l'Ecosse, la Prusse, la Russie et la Pologne elle-même. 
Voici la réponse à cette question : l'organisation des banques agricoles 
porterait un coup mortel à la fortune des banquiers, des avoués, des 
avocats, des huissiers, des notaires; et les banquiers, les avocats et les 
notaires qui sont tout puissants en France, n'entendent pas que le gou- 
veruemeiit fran^is s*oççupe de ces matières-là. 
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U y aurait bien un remèda héroïque à appliquer à cette plaie du 
notariat. Oo y a pensé bien des fois , mais la difiiculté de Tentieprise 
a Eut reculer les plus hardis. Ce serait de supprimer le notariat et d*eu 
(lire désormais une fonction administrative, à Tinstar des recettes 
d'enregistrement et des conservations des hypothèques; car on ne 
comprend pas pourquoi les attributions des notaires ont été abandon^ 
oées à l'industrie privée, plutôt que celles des conservateurs des hypo^ 
dtèques. Ces fonctions seraient entourées de toutes les garanties dési* 
rabies de moralité, de hiérarchie, de surveillance et [de cautionnement. 
C'est là évidemment le moyen le plus direct de remédier aux vices de 
l'institution, de rendre la sécurité aux transactions et la confiance aux 
iamilles. Mais la réforme exigerait le remboursement du prix des 
études à tous les titulaires, et le public ne sait pas que les prix de 
toutes ces études sont aujourd'hui forcés. Ensuite le nombre de ces 
études est de 98/i6, valant en moyenne 50,000 francs et l'indemnité à 
verser aux titulaires dépossédés approcherait de 500 millions. On pré- 
tend que l'heure n'est pas venue encore de recourir à l'emploi de ce 
procédé héroïque du rachat des offices. Je le veux bien, mais je trouve 
cependant qu'il est urgent d'arracher au capital ce terrible monopole 
du prêt hypothécaire , ce droit d'imposer arbitrairement la fortune 
agricole, sans le concours des chambres. 

J'ai dit plus haut que l'impôt annuel prélevé par le notariat sur 
le travailleur national, avait été évalué à 60 millions (chiffre exagéré), 
rien que pour la rédaction et le renouvellcmeat des contrats hypothé- 
caires. Viennent maintenant les droits de succession , de partage , de 
mariage, et les obligations non hypothécaires. On peut évaluer le chiffre 
c3e l'impôt total perçu par le notariat sur TensemUe des transactions na- 
tionales par le même procédé que l'impôt de l'avoué. Puisqu'il y a 
dix mille éludes de notaire , valant eu totalité 500 millions^ et que le 
prix d'une étude doit se rembourser habituellement en dix ans, il s'en^ïuil 
que le pays rembourse chaque année à Messieurs les notaires, la somme 
de cinquante millions, c'est-à-direla dixième partie de la valeur de leurs 
études. 

Le peuple et ses amis n'ont jamais réclamé contre l'énormité de ces 
impôts qui écrasent le travailleur. 

La plupart des procès proviennent de l'ignorance des notaires et de la 
mauvaise rédaction des actes. Les notaires ne sont pas responsables de 
celte conséquence de leur maladresse. Les entreprenems de bâtiments 
sont UKuns avanUgés par la loi que les enU-epreneurs de contrats, ils sont 
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responsables pendant un certain temps de la solidité de leurs bâtisses. 

Si les notaires étaient des fonctionnaires publics, chargés de rédiger 
les actes de toutes les transactions, ces actes seraient parfaitement ré- 
digés d*abord et n*entra!neraient pas de procès après eux, parce qu'on 
ne deviendrait notaire qu'après avoir subi un long surnumérariat, et fait 
preuve d'une capacité incontestable. Ensuite le prix des actes serait 
fixe, comme celui de l'enregistrement. Enfm le prix de l'acquisition ne 
serait pas dissimulé conune il l'est aujourd'hui au préjudice de l'État, et il 
y aurait garantie par le trésor, des conséquences de la mauvaise rédac- 
tion des actes. Quant à la loyauté de la déclaration des contractants re- 
lativement à la valeur des immeubles , je m'empresse de reconnaître à 
l'avance, qu'il ne suffirait pas pour l'obtenir de plein gré, défaire passer 
la rédaction des actes des mains du notaire en celles d'un fonctionnaire 
public. Je fais dériver cette obligation de loyauté ^ de l'institution du 
crédit agricole et d'un mode d'hypothèque dont il sera parlé plus loin. 

D'ailleurs, les notaires du gouvernement ne pourraient être chargés 
que de la rédaction des contrats. Les prêts hypothécaires et autres ren- 
treraient dans les attributions des banques agricoles gérées par le gou- 
vernement et qui prêteraient largement aux cultivateurs, pour la 
presque totalité de la valeur de leurs immeubles, à moins de U 0/0. 

Je pose en fait que sile gouvernement s'avisait aujourd'hui de tenter 
cette organisation du crédit agricole , l'opération la plus simple du 
monde, les études d'avoué, d'huissier et de notaire auraient perdu les 
deux tiers de leur valeur avant deux ans d'ici. Rien de plus facile alors 
que de les racheter avec les bénéfices opérés par la banque agricole; 
car toutes les réformes utiles s'entraînent l'une l'autre et se tiennent par 
la main, comme les maux. 

Heureusement pour ces messieurs du par-devant et du parlant à , 
que le gouvernement ne songe guère à changer le mal en bien et à les 
amener à une transaction douloureuse. Un gouvernement d'avocats et 
de boutiquiers se mettre mal les avoués et les notaires , dans le but 
ridicule de servir les intérêts du peuple, l'idée serait plaisante ! 

Cependant sans recourir à la voie du rachat des études et à la sup- 
pression des offices, le gouvernement est en position d'introduire dès 
aujourd'hui dans l'agence du notariat une amélioration importante : la 
responsabilité ou la solidarité. 

Puisque un notaire ne peut faire faiUite et qu'il commet un vol et un 
abus de confiance, toutes les fois qu'il expose l'argent de ses clients aux 
chances de la spéculation , il est naturel que le corps entier des notaires 
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:a*époude des méfaits de chacun de ses membres. La rei^nsabilité est 
:iicdle, en effet , pour la corporation , tant que le notaire se renferme 
^ns les attributions de sa charge. Si le notaire dépasse ses attribu- 
tions , alors le corps entier doit être puni d'avoir reçu dans son sein 
un indigne, d'autant que les chambres de discipline ont mission de sur- 
veiller toute infraction aux règlements du notariat. Si cette solidarité 
existait, à coup sûr, le crime de vol et de banqueroute serait moins 
fréquent parmi les notaires, par la raison que les chambres de Tinsti- 
tntion seraient plus sévères pour Tadmission , et que chaque notaire 
étant intéressé à prévenir les malversations de ses confrères, les surveil- 
lerait activement. 

Le gouvernement se trouvant aujourd'hui presque forcé par l'opi- 
nion publique, de faire quelque chose pour la réforme du notariat , je 
l'engage vivement à pousser dans cette voie de la solidarité qui lui a 
été déjà indiquée par d'excellents esprits. 

En effet l'opinion publique a été si chaudement alarmée dans ces 
dernières années par le chiffre et le nombre des banqueroutes de no- 
taires qui se sont succédé coup sur coup, que le ministère s'est enfin 
éyeillé de sa longue torpeur. Le ministère a présenté dans la session de 
18^2, un projet de loi sur le notariat C'était un projet innocent, s'il 
en fut, fort incapable de remédier au mal et qui ne contenait de dispo- 
sition un peu efficace qu'un paragraphe ayant pour objet d'étendre la ju- 
ridiction des conseils de discipline de l'ordre. Cependant l'apparition de 
ce projet innocent a suffi pour soulever les hauts cris de la presse dontle 
notaire tient par l'annonce les principaux organes. Il faut vraiment que 
l'habitude du despotisme et de l'inviolabilité ait fait au notariat l'épi- 
denne bien sensible, pour que sa susceptibilité ait pu s'irriter pour si 
peu. Le projet a été enterré ou tout comme. 

Mais une occasion où la toute-puissance des titulaires d'offices, no- 
taires, avoués, huissiers, etc. , s'est manifestée avec éclat, c'est quand 
vin garde des sceaux qui avait du courage et la conscience de sa posi- 
tion, osa porter la main sur l'arche sainte des abus de la vénalité. A 
peine la nouvelle de l'intention de l'attentat audacieux eût-elle trans- 
piré au dehors, qu'une coalition formidable contre l'ennemi commun 
le pouvoir , se forma soudain dans les rangs de ces privilégiés. Une 
souscription s'organisa sur l'heure; on dit qu'elle atteignit en huit 
jours le chiffre de 270 mille francs, et que les meneurs de la coalition 
décidèrent qu'une partie de cet argent Serait employée à acheter les 
convictions des principaux organes de la presse parisienne et de la presse 
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départemenUl^i aui fiiui de démolir le ministre imprudent. Une dépu- 
Utioo de notaires et d'avoués fut introduite chez le roi par M. le baron 
Desmousseaux de Givré. Les orateur$ de cette députation durent faire 
valoir auprès de Sa Majesté quelques arguments bien puissants contre 
le projet du ministre, puisque le malencontreux projet a disparu depuis 
des programmes politiques , et languit à cette heure, enterré dans le 
carton des améliorations à venir. Le ministre tomba bientôt lui-même, 
et Ton assure que lorsque les chances de la fortune parlementaire Teu^ 
rent rendu à sa profession d'avocat, il attendit vainement que ses causes 
opimes d'autrefois lui revinssent. Les avoués, les huissiers, les notaires, 
les avocats à la cour de cassation l'avaient excommunié. Le ministre 
courageux s'appelait M. Teste, qui depuis.., a été ministre des travaux 
publics et s'est montré si dévoué , si docile aux exigences impérieuses 
des financiers dans les concessions des chemins de fer. Triste condition 
des hommes du pouvoir aujourd'hui! voilà nn ministre que j'ai entendu 
déplorer avec amertume la barbare Qt ruineuse folie de l'embastillement 
de la capitale; qui me félicitait md, en ma qualité de rédacteur de la 
Presse^ de Ténergie avec laquelle je combattais ce désastreux projet, et 
qui s'est laissé condamner à être en partie l'exécuteur de cette concep- 
tion liberticide ! Voilà un des hommes qui comprennent la mieux la 
mission et les droits du pouvoir, et qui accepte la charge de remettre 
la viabilité générale et le monopole des transports du royaume à tous 
les loups cerviers de la finance I Un homme qui gémit de la prostration 
de l'autorité et de Tégoïsme du siècle , et qui n'a pas craint de se lEaire 
à la tribune le défenseur de ce déplorable système des tronçons de che- 
mins de fer, système imaginé par l'esprit de faiblesse et de corruption, 
pour donner une espèce de curée aux appétits jaloux de tous les arroA" 
dissements du royaume, pour que chaque député pût jeter h ses com- 
mettants, au retour de sa campagne législative, sa part de royauté, 

Si la simple menace d'une réforme innocente des abus de la vénalité 
des charges a suffi pour irriter la susceptibilité des hauts et puissants 
seigneurs des offices; si le roi, les ministres, la presse elle-même, ont 
été forcés de reconnaître en cette circonstance la suzeraineté du no- 
taire et de s'incliner respectueusement devant lui, jugez de la violence 
de l'orage que sotilèverait de tous les coins de l'horizon une proposi- 
tion tendant à la réforme du système hypolljécaire. Ébranler le sys- 
tème hypothécaire , Dieu de Dieu , le système hypothécaire , la pierre 
angulaire de la chicane , la base sainte de la fortune de l'avoué et de 
l'huissier , la poule aux œufs d'or de l'usure I Mais rien qu'à y songer, 
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je crois entendre déjà la tempête révolutionnaire qui gronde, et le 
l>caple qui s'agite et qui demande ses armes, pour voler au secours de 
ses bons amis menacés ! ' 

J*ai été dix ans de ma vie rédacteur principal ou rédacteur en chef 
de journaux importants de Paris ou de la province; jamais il ne m'a été 
pos^le de faire entrer dans aucune de ces feuilles un seul article con- 
tre les forfaitures des notaires ou contre les abus de la chicane. « Nous ne 
|X)uvou8 pas raisonnablement attaquer les gens qui nous font vivre , » 
iD*ont objecté partout les capitalistes propriétaires de mon journal, k 
Paris comme à Toulouse, à Lille comme à Orléans. Du reste, attaquez 

le gouvernement ou défendez-le , vous êtes libre 

Ainsi le notaire est inviolable et sacré. Cette inviolabilité n'est pas 
écrite dans la Charte, comme celle du roi, qu'on insulte tous les jours 
et qu'on assassine de temps à autre ; elle est écrite dans les faits et 
dans l'opinion publique, ce qui vaut un peu mieux. 

Je ne veux pas terminer ce chapitre sans faire voir , par un simple 
rapprochement, comment la manière d'envisager les questions change 
avec les intérêts que les questions concernent. 

Il n'est personne qui ne reconnaisse l'identité absolue delà position 
actuelle des maîtres de poste , avec celle qu'on ferait aux notaires en 
supprimant les offices. Ces maîtres de poste avaient des brevets et des 
{irivilèges dont ils avaient acheté l'exploitation fort cher^ avant les con* 
cessions des chemins de fer. Les chemins de fer ont complètement 
auéanti en leurs mains la valeur de ces privilèges; par conséquent, ils 
oat droit à une indemnité, comme y auraient droit les titulaires d'of- 
fices, en cas d'éviction. Voyez pourtant quelle diiïérence dans les ma- 
xûfestations.de la presse, à l'égard des deux intérêts. La ruine des maî- 
tres de poste est à moitié consommée , et c'est à peine si quelques 
journaux, pour l'acquit de leur conscience, ont consacré un article 
nécrologique à l'industrie des maîtres de poste. Les notaires et les 
avoués sont encore pleins de vie, et la presse tout entière a jeté feu et 
flammes, lorsque le gouvernement a parlé de réduire leurs béucfîccs. 
Les journaux ont à répondre à cela que les notaires et les avoués leur 
iournissent des annonces, et les maîtres de poste pas. Aloi j'ajoute, 
que nul ne s'est ému de la ruine des maîtres de poste, parce que cette 
ruine a profité aux juifs des chemins de -fer, tandis que la ruine des 
ofiices n'eût profité qu'au peuple et au gouvernement. 

Ainsi donc le notaire tient l'électeur par l'argent, la Chambre et le 
gouvernement par l'électeur, le journal par l'annonce. 
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I«a presse. 



La presse est le premier de tous les pouvoirs chez une nation libre. 
On a tort parmi nous de ne lui assigner que le quatrième rang. L'o- 
piuion est la reine du monde , et la presse est le premier ministre de 
Topinion. 

La liberté de la presse est la plus précieuse de toutes les conquêtes 
de l'esprit de progrès ; car elle ouvre à toutes les améliorations le champ 
de l'avenir, et elle ferme impitoyablement la yoie au retour du despo- 
tisme. 

La presse est le sacerdoce de la pensée. 

Les grands prêtres du culte de la pensée, en France, sont : 

MM. de Girardin, | 

Boutmy, j ^'''''''- 

Véron {Constitutionnel). 

Armand (Bertin) {Débats). 

Louis Perrée {Siècle). 

Buioz {Revues littéraires). 

Boulé 

Ces noms propres qui, à Texception d'un seul, ne répondent à au- 
cune idée littéraire, politique, religieuse ou sociale, répondent à un 
chiffre de cent mille abonnés et plus. 

Les gérantsdescinq ou six journaux ci-dessus sont à-peu-près les maî- 
tres absolus de la publicité parisienne. Parmi ces journaux, il en est 
trois, la presse, le Constitutionnel et le Siècle, qui fournissent à eux 
seuls la ration intellectuelle à 80,000 abonnés , et cela en vertu d'une 
adjudication au rabais. 

C'est-à-dire que l'expression de sacerdoce appliquée à la presse est 
une expression ridicule et vide de sens , et que la question de publi- 
cité n'est plus qu'une question de boutique et de concurrence indus- 
trielle comme toutes les questions de l'époque. 

Il s'agit d'examiner maintenant comment les choses en sont venues 
là, et de savoir si nous voulons laisser bien longtemps encore le mo- 
nopole de la publicité aux industriels illettrés, aux faiseurs. 

Voyons d'abord quelles causes ont amené l'accaparement de la pu- 
blicité par l'industrialisme. 

Trois causes principales ont précipité ce résultat : le défaut d'orga- 
nisation de la presse d'abord; puis les entraves fiscales apportées par 
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un gouvernement avengle à la publicité ; enfin la promiscuité de l'idée 
et du mercantilisme, autrement dit, de Tannoncc. 

La presse- n'est pas organisée (l)..I-a presse d'aujourd'hui est une 
industrie qui vit comme les autres des troubles de la société et de 

« 

l'auarchie des idées. Malheureusement elle a uu intérêt immense à 
entretenir ces troubles , car le nombre de ses abonnés augmente avec 
la misère publique, en temps de guerre surtout, et il diminue aussitôt 
c]ue la tourmente s'apaise. 

I^ presse n'est pas organisée. Le commerce a ses règlements, le bar- 
reau, le notariat ont leurs chambres de discipline, leurs conseils; l'ar- 
mée, le clergé, la magistrature ont leurs conseils aussi et la hiérarchie. 
Xa presse n'a ni règlements, ni conseils, ni chambre de discipline. Au- 
c:une institution ne garantit au public ni la capacité , ni la moralité de 
c^eux qui se posent en réformateurs du genre humain, en redresseurs 
<]c torts , en directeurs de la pensée gouvernementale. Écrit qui veut, 
semonce qui veut les hommes du pouvoir. Nul ne prétend à exercer la 
profession de bottier, avant d'avoir appris à confectionner des bottes, 
mais tout le monde peut aspirer à gouverner l'État, pour peu qu'il ait 
de démosthène dans la tête ou de ûel dans le cœur. Le journaliste qui 
réclame à tout propos la responsabilité des agents du pouvoir, aurait 
bien dû commencer par se soumettre lui-même à ce principe de la 
responsabilité. 

Veut-on sérieusement ériger la presse en sacerdoce de la pensée, la 
première mesure à prendre est de créer au sein de l'institution une 
cour d'honneur, un conseil, une justice de paix littéraire (le nom ne 
fait rien à la chose), qui soit pour le public la garantie de la moralité 
du personnel de l'ordre. Il faut, en outre, que ce tribunal de famille 
soit investi d'une puissance assez forte pour pouvoir mander à sa barre 
tout écrivain coupable de forfaiture, ou simplement de contravention 
aux lois de la probité et de la délicatesse, et pour lui infliger la répri- 
mande ou le blâme, ou la suspension suivant les cas. 



fl) La plupart des considérations qui vont suivre ont été précédemment expo- 
sées par moi dans le journal la Démocratie pacifique, à roccasion de la discussion 
soulevée l'an dernier par la proposition de M. de Chapuis-Mont-Laville, qui de- 
mandait l'abolition du timbre. Le lecteur voudra donc bien me permettre de re- 
prendre quelques-uns de ses arguments à cette polémique aux principes de laquelle 
les organes le^ plus acci-édités de In presse non industrielle avaient unanimement 
adhéré. 
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Les.grands corps de l'État, le clor^, la magistrature, rann{»c surtout, 
n'auraient pas conservé si longtemps leur prestige A^honoialnlitr aux' 
yeux des populations, s'ils n'avaient eu soin d'appliquer sévèrement h 
tous ceux de leur ordre ces principes de surveillance et de responsa- 
bilité , qui peuvent seuls assurer à une institution une puissance du- 
rable et une influence légitime. 

Si le personnel de la presse française ne jouit pas^ tant s'en faut , 
d'une considération proportionnée au talent qu'elle déploie et à Tim- 
portance de la profession qu'elle exerce, il n'en faut pas chercher la 
cause ailleurs que dans le défaut de garantie officielle qui vient d'être 
signalé. 

Ôr, l'influence de la presse française a énormément pâti , il faut le 
dire, de la déconsidération de son personnel. 

Nous sommes encore un peuple franc et généreux ^ quoi qu'on fasse 
pour dénaturer notre caractère national et pour nous assouplir aux 
principes de tolérance de l'esprit mercantile. Nous ne sommes pas encore 
convaincus tous, que la probité consiste exclusivement à solder ses 
efl'ets au jour de l'échéance. Beaucoup placent encore parmi nous la 
probité dans le cœur plutôt que dans la Bourse. Ce qui fait que beau- 
coup n'acceptent pas ces capitulations de conscience du jour au lende- 
main, et Ces ventes d'opinion, si communes, hélas! dans l'histoire de ia 
presse. 

La presse a besoin d'une institution qui garantisse au pays la probité 
et la capacité de son personnel ; et l'épuration de ce personnel serait 
certainement une mesure utile pour tous les partis. J'ajoute qu'aucun 
()artl n'aurait plus à gagner à la mesure que celui du pouvoir, dont la 
presse s'est enrichie depuis 1834, de tous les écrivains bannis pour une 
cause ou pour l'autre, -des camps de la légitimité et du radicalisme. 

Mais l'institution d'un jury d'honneur, ou d'une chambre de disci- 
pline pour la presse^ n'est pas même indispensable pour la réalisation 
de deux améliorations importantes qui peuvent être obtenues sur-le- 
champ. La loi peut abolir la fiction de la gérance^ ce mensonge révol- 
tant qu'elle a écrit au frontispice du journal, comme pour annoncer le 
dieu qu'on adore dans le temple. La loi peut exiger aussi la signature de 
tous les articles publiés dans un journal ; et même, comme la loi actuelle 
ne défend aucunement de signer les articles, je m'étonne que la loyauté 
n'ait pas fait de celte formalité un devoir à tous les écrivains de la 
presse. 

La signature forcée de l'article serait à elle seule une garantie que 
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'écrivain travaillait sa ponséc et polirait son style. Qui se soucierait, 

• 

J^ le demande, de signer d'un nom propre les injures et les grossièrel^s 
dvi Globe, ou d'écrire ce nom à la suite de ces articles du Journal des 
t^ebats où l'on s'attendrit sur la générosité et l'imprudence de M. de 
Hothschild, sollicitant le privilège de se ndnei\ Croyez-vous pas 
^^onime moi, qu'on y regarderait à deux fois, avant de s'exposera la 
chance d'un ridicule ineffaçable ou à la responsabilité d'une atroce ca- 
lomnie ? 

La signature forcée de l'iM^ticle aurait encore cet avantage d'habi- 
tuer le lecteur à ses écrivains , et de faire rétribuer chacun d'eux, en 
estime publique, selon sa capacité et ses couvres. Je ne vois jusqu'ici 
C|uc les écrivains sans valeur que puisse désappointer la mesure, ou en* 
core ceux qui ont l'habitude de se cacher pour mordre. Mais jamais 
l'écrivain de talent et de cœur , jamais l'écrivain loyal qui n'écrit ja- 
inais que ce qu'il pense, ne réclamera pour son œuvre le bénéfice de 
l'anonyme. 

Je le répète, la déconsidération de la presse, provenant de l'absence 
cle garantie de la moralité de l'institution, a été pour celle-ci une cause 
de faiblesse et de ruine, et l'indifférence du public Ta livrée sans dé- 
fense aux envahissements des faiseurs. Les faiseurs et les agioteurs, la 
peste de ce temps ! 

Xntraves fiscales. 

Un citoyen français qui veut publier sou opinion politique, confor- 
vnément au droit que tout citoyen français tient de la Charte , est 
obligé de verser au trésor un cautionnement de 100,000 francs d'a- 
l)ord. 

En outre, les frais de rédaction, impression , timbre, poste, s'élè- 
vent à une somme qui varie de 40 à 50 francs pour chaque exem- 
plaire de journal quotidien. La Presse, journal dont l'autorité doit être 
îicceptée en matière de frais de publicité , la Pi^esse porte à la somme 
de 300 francs par jour, la dépense d'un journal qui se tire h 16,000 
exemplaires Prenons 100,000 francs par an. 

Il résulte à priori de ces chiffres que , pour fonder un journal qui 
ait devant lui quelques années d'existence, un journal qui a ses 
abonnés à faire, il est nécessaire de posséder un capital de U à 500 
mille franco. 

Tous les citoyens français n'étant pas généralement pourvus de cette 
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somme, il n'y a pas de témérité à affirmer, cpie le monopole de la 
presse politique appartient aux hommes d'argent et que les lois de sep- 
tembre ont violé odieusement la Charte. 

En augmentant les difficultés qui font xle la presse politique et quo- 
tidienne un monopole pour les riches, le gouvernement français a com- 
mis une de ces énormes balourdises qui ne sauraient trouver d*excuse 
dans les circonstances. C'est bien le cas de dire ici c[ue la haine rend 
aveugle. 

C'est en concentrant dan? quelques miains Faction du journalisme 
qu'on en décuple la puissance, en lui. conférant l'unité. C'est le -mo- 
nopole des écus et l'unité de direction qui ont fait la force du Con- 
stitutionnel sous la Restauration. Si le gouvernement actuel a voulu 
atténuer la puissance du journalisme par ses lois de septembre, il a agi 
directement contre son but. 

Il est étonnant que l'exemple de la Belgique et des États-Unis, où 
la presse est presque complètement débarrassée d'entraves fiscales, 
n'ait pas encore dissipé les terreurs dont tous les gouvernements eu- 
ropéens semblent frappés, à l'endroit de la presse. Ces gouvernements 
ne veulent pas voir que la force d'expansion de la presse est soumise, 
comme celle des gaz, à la loi de Mariette , et que cette force est en rai- 
son directe des poids comprimants. 

Je ne comprends pas non plus les journaux bien abonnés, comme 
le Sicdc et le Comtiiutionnely qui réclament aujourd'hui Tabolitioa 
des lois de septembre, car je considère les lois de septembre conune 
la pi-cmière source du succès de ces journaux. Il me semble que tout 
le monde a les yeux troublés sur cette question de la presse. L'exemple 
cité tout à l'heure de la puissance du Constitutionnel sous la Restau- 
ration, et celui de la nullité de l'influence du journalisme dans les 
pays où la presse est complètement libre , sont cependant des ali- 
ments qui tranchent net la question. Encore une fois, ce n'est que sous 
le régime de la liberté illimitée de la presse, que la théorie de la lance 
d'Achille, si chère aux économistes, peut trouver son application. 

Le privilège de la publicité, concédé au capital par les lois de sep- 
tembre, devait fatalement aboutir à ce résultat désastreux que nous 
avons à constater : la subalternisation de l'idée à l'argent dans la direc- 
tion du mouvement intellectuel du pays. 

De ce qu'il fallait 500,000 francs pour fonder un journal quotidien, 
il devait arriver , en effet , et il est arrivé que la plupart des journaïax 
quotidiens sont devenus des entreprises commerciales, des entreprise» 
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font les fooàs ont été faits par des spécolatears en politique ou en 
Nuance, ou par de riches banquiers, ou par des actionnaires trop cré- 
dules. Beaucoup de nos riches financiers, de nos honunes politiques , 
ont leurs journaux à eux. U y a de ces journaux où Tinfluence de 
i^homme d'argent prédomine , d'autres, mais plus rares, où c'est Fin- 
Snence de Thomme politic[ue. Il advient quelquefois que chacun des 
cSeox intérêts tirant de son côté dans le même journal , la malheu- 
^weose feuille ne sait plus auquel entendre , et rappdle l'embarras plai- 
sant dei'âne de Buridan entre ses deux picotins d'avoine. 

La question de la puMicité est si bien devenue pure question de 
boutique et de concurrence parmi nous, qae la rivalité et la haine ne se 
rencontrent {dus avec leur caractère d'acharnement que dans les entre- 
prises do journaux qui exploitent les mêmes opinions. La sympathie 
politique n'est qu'un mot sans valeur ; les entrepreneurs de journaux 
ne spéculent {dus sur ce mobile. Le journal ennemi de la Presse, jour- 
nal conservateur, ce n'est pas la National, journal radical; ce n'est pas 
le Siècle , journal de l'opposition de gauche ; c'est le Jownal des 
Débats, c'est le Globe, deux autres organes du parti conservateur. 
Et la Presse accuse les Débats d'être disposés à vendre la France 
pour deux abonnés de plus ; et les Débats soUicitent contre la Presse 
toutes les rigueurs de la législation ; et le Globe épuise contre la Presse 
le vocabulaire des personnalités injurieuses. Et tous s'accusent les un& 
et les autres de n'être guidés dans leurs manœuvres que par de misé- 
rables instincts de cupidité, et peut-être qu'ils ont raison tous. 

Cupidité I c'est le mot; à l'honneur du pays, à la cause des intérêts 
populaires nul ne songe ; à l'intérêl des actionnaires encore moins. €o 
n'est pas sur le revenu ostensible du journal que le gérant de l'entre- 
prise a spéculé, mais bien sur le revenu secret. Il y a des ministres et 
des puissances étrangères qui paient richement le concours d'un jour- 
nal à 20,000 abonnés, et ce revenu là on n'en rend compte à per- 
sonne ; et voilà la raison de ces polémiques scandaleuses et de ces luttes 
acharnées qui s'engagent à propos de la curée de la subvention ! 

Par la même raison, l'impossibilité de subsister sans une richesubven- 
tkm quéhxmque, tel de ces journaux a dû se vendre au premier intérêt 
iQdnsIrielvenQ. L'un a vécu de la question des sucres (1), l'autre de la 
questîoii de l'esclavage ou de celle de l'émancipation; celui-ci d'un die- 



(4) On connaît la buneuse réponse de ce géranlde journal Tertueiix à une per- 
*Oiui0 qui fenait lui proposer de prendre paili pour les colonies dans la question 



430 FÉODALITÉ FINANCIERE. 

min de fer; celui-là d'uae subvention de Tex-r^ent d* Espagne. L'exi- 
stence de beaucoup d'autres est demeurée un mystère. 

Il y a des journaux qui sont parfaitement d'accord en politique, 
c'est-à-dire qui s'entendent parfaitement pour déclarer que le ministre 
r^ant est un mauvais ministre, mais qui ne s'entendent plus dès 
qu'il est question du système à substituer au système en vigueur. 
Or, comment peut-on être d'accord en politique, quand on n'est pas 
d'accord sur les voies et moyens d'un système, c'est-à-dire sur les 
moyens d'application, questions de chemins de fer, d'enseigne- 
ment, etc. , etc. Nous ne sommes pas au bout de nos contradictions : 
nous en verrons bien d'autres. 

La publicité étant devenue une pure question de boutique, la presse 
a dû adopter les principes et le ton de la boutique, et s'inféoder au 
service des intérêts de ceux qui la font vivre. Elle a adopté, en effet, 
le principe de la concurrence anarchique. Bien entendu que je ne 
parle ici que des journaux industriels. 

Nous arriverons tout à l'heure à l'examen des moyens de concur- 
rence. Signalons dès à présent une des plus fâcheuses conséquences de 
l'inféodation de la publicité aux écus. 

Ces journaux qui font sonner si haut leur indépendance , mais qui 
ne peuvent pas mordre la main qui les fait vivre, sont cependant obli- 
gés de prouver de temps à autre qu'ils ne craignent pas de s'attaquer 
aux puissances; alors, comme ils sont forcés de respecter les honmies 
d'argent qui régnent et gouvernent en France , ils s'attaquent au gou- 
vernement nominal pour faire montre de courage. Toujours ce pauvre 
gouvernement qui n'en peut mais. 

La presse libérale, la presse du Commerce, du Siècle, du Consti- 
tutionnel, et du Courriei^ français, celle qui s'intitule dynastique pour 
avoir le droit de combattre le gouvernement plus à l'aise, est peut-être 
celle qui a le plus nui aux intérêts démocratiques, en séparant , dans 
toute circonstance , la cause de la démocratie de celle du pouvoir, et 
en donnant à plein coUier dans l'hérésie du gouvernement-ulcère, si 
favorable aux envahissements du capital. 

Mais les plus grands ennemis du Pouvoir et du Peuple sont incom- 
parablement les ministres qui devraient combattre courageusement à 
la tête du parti commun, et qui donnent lâchement le signe de la dé- 
route, dans toutes les rencontres, en criant : Sauve qui peut! 

des sucres, c Désespéré monsieur, de ne pouvoir vous être agréable, mais nous avons 
vendu hier notre question ffes sucres. Un journaliste honnête n*a que sa parole. » 
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Ainsi, il n*y a eu que trois journaux à Paris en Ifi/iS qui aient osé 
attaquer le projet de concession du chemin ^e fer 4u nord ^. M. Roth- 
schild, W i^oi 4<^ la finance , et ces trois journaux s'appeUi^nt le Na- 
ripfial, ia Phalangie et la Ugùlatwe. La Presse n'a fi^it qne prendre 
parti pour les compagnies fermières, un système bâtard. 

par ui^e contradiction étrange et qui constate admirablement le dés- 
qfdr^ des idées de ce temps, il $e trouve qu^ ce sont {p9 journaux 
amis de la royauté, les Débats, le Globe, la Presse, le Siiecle , le Con- 
stitutiatmel, qui abandonnent la cause du pouvoir central, et qui veu- 
l^t livrer le pay$ à la coterie des banquiers, tandis que ce sont les 
prgones du radicalisme pur et du socialisme qui demeurent fidèles à 
ia cause de Tadministration. Le National, la Réfaniie, les journaux 
communistes, peu amis du gouvernement actuel dans ia question po- 
litique, sont pour Ipi contre les banquiers dans la plupart des c[ues- 
tions matérielles, a^ssi bien que la Démocratie pacifique, journal en 
dehors des partis, et qui, en sa qualité d'organe de ]a Théorie de Fou- 
rier, devait marcher en tête de la crç^isade conti^e la féodîdité financière. 
Df) reçte, les journaux de la haute banque ne perdent pas leur temps 
à riposter au^. attaquas des joumai|x radeaux et sopialiçt^ lia question 
des canaux et celle des chemins de fer ne sont psis pour eux des ques- 
tions de principes, mais des que^tiop^ de boutique. 

Xi'anfioace. 

La concurrence étant la loi souveraine du commerce anarchique, la 
Presse absorbée par le commerce a donc adopté le principe de la con- 
currence, comme il a été dit, et la suprême direction du mouvement 
intellectuel du pays a passé aux mains des courtiers d'affaires, des 
hommes entendus dans les choses de la spéculation et de la Bourse. Ce 
n^est pas un progrès. 

Ces aouveaux directeurs de Tesprit public, fort peu compétents pour 
la pbpart en matière politique ou sociale et n'ayant que du mépris pour 
les idées, ont dû naturellement chercher un procédé d'accaparement 
pour l'appliquer h l'exploitation de l'élément commercial dont ils 
s'étaient emparés. Ils l'ont bientôt trouvé dans Vannonce et dans la 
réclame; ils ont créé ia presse à 40 francs. 

La presse à 40 fr. est née le lendemain de la promulgation de la 
législation de septembre. 

{^^ntrepreneui^ de publicité au rabais n'ont employé, pour culbuter 
9, 
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le monopole des vieux journaux que je regrette peu, d'autre procédé 
que celui de la baisse exagérée des prix. 

Ils ont dit : en donnant pour 40 fr. la même marchandise qui se 
vend 80 fr. dans la boutique d'à coté, nous sommes sûrs d'enlever à 
celle-ci ses chalands. 

Maintenant, comme la marchandise que nous vendrons /»0 fr. , nous 
en coûtera plus de 50, il faut que nous nous arrangions pour ne pas faire 
un marché de dupes. 

Et ce moyen est tout trouvé. Â Taide de notre baisse exagérée de 
prix, nous allons acquérir une publicité immense. Par cette publicité, 
nous offrirons au commerce et surtout au charlatanisme un moyen 
conunode de se passer du service des commis-voyageurs, des imprimés, 
des circulaires, des affiches, des tréteaux de la foire. Plus notre publi- 
cité augmentera, plus nous élèverons le prit de nos annonces. Ce que 
nous perdrons par \e journal proprement dit, par Y enseignement^ nous 
le regagnerons par la spéculation; ce qui a été fait 

L'annonce est, comme on voit, un procédé de concurrence qui a joué 
dans les entreprises de publicité le même rôle que la baisse exagérée 
des prix de transport, dans les entreprises de messageries. 

C'est la presse à UQ fr. qui a achevé d'inféoder la publicité au capital 
ou à la spéculation, ce qui revient au même. C'est la presse à UO fr. 
qui a fait prévaloir définitivement l'intérêt de la boutique sur l'intérêt 
de l'idée dans la direction de la publicité. 

Car l'entrepreneur de publicité qui fournit à l'abonné pour UO fr. 
un journal qui lui en coûte 50 , déclare explicitement par cette baisse 
de prix, qu'il ira désormais chercher le succès, en dehors de la com- 
munauté de la foi politique au religieuse avec l'abonné^ qui devait 
être la condition de ce succès. 

Et dès que ce directeur de journal est forcé de confesser publique- 
ment que le revenu de l'annonce peut seul l'indemniser de la perte 
qu'il éprouve sur l'abonnement, il avoue explicitement aussi que la 
c[uatrième page du journal sera désormais la plus importante à ses yeux, 
celle qu'il soignera avec le plus d'amour. 

La cause dutalent et de la probité politique a reçu un grave échec, 
le jour où il a été reconnu en principe que le journal le mieux rédigé 
était celui où la question AnRob Laffecteurou de la Pommade du Lion 
occupait le plus d'espace. 

Il a bien fallu conserver l'abonné, le cultiver précieusement même, 
puisque le chiffre du revenu des annonces est proportionnel au nombre 
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des abonnés ; mais néanmoins Tabonné n*a plus été considéré morale- 
ment qne comme un chiffre , un élément accessoire, presque un mal. 
La Presse Si déclaré tout récemment qu'elle avait des abonnés par- 
dessus les épaules, et qu'elle n'en voulait {dus. 

Alors la publicité a été asservie à la marchandise, à l'avoué, au no- 
taire qui tiennent le journal par l'annonce. 

Le i^irituel auteur des £oAemtVn5(/e Paris a poussé l'argument de la 
<x>ncurrenceau-dessousdu prix de revient, plus loin encore que les fou- 
dateurs de la Presse à 40 fr. Écoutez Bagnolet et Momizon^ deux bohé- 
miens de Paris, deviser sur cettequestion de la Presse à trop bon marché. 

Bagnolet mangeant. A propos, tu me parlais d'une grande affaire 

BioifTizoN. Oui, une affaire de presse... un journal dont j'ai eu l'idée... 

BAGHOI.ET. Âh! c'est un journal? 

MoxTTxsoH. Depuis longtemps, le besoin se faisait généralement sentir d'un jour- 
liat quotidien, grand format , et à 4 fr. par an. 

Bagitolit. Un journal à 4 fr.!... Comment! tu nfi prends que 4 fr. à chaque 
alNMmé!... 

lAoMTixoH. Mieux que cela, mon cher... 4 fr. que je donne... 

Bacvolet. Gomment ! tu les donnes? Mais c'est luineux. 

Moirruoif. Du tout; mon système est bien simple. 

Bagmolet. Ah! voyons le système! 

MoHTxzoïr. Tu connais la spéculation des journaux à 40 fr.?... La feuille poli- 
tique et littéraire se ruinerait très-vite sans la feuille d'annonces, qui produit cha- 
que année 4 00|000 fr. de bénéfice net. 

Bagholet. Ali! bah! 400,000 fr.; j'ignorais ce gros chiffre. 

MoNTiBim. Oui, mon clier, 400,000 fr. d'annonces que paient de braves indus* 
tneU alléchés par les vingt mille abonnés des susdites feuilles. Or, un journal qui 
QOBipterait cinq fois plus d'abonnés , ferait aussi pour cinq fois plus d'annonces* 

Baomoijet. C'est clair comme un bec de gaz. 

MoiiTuoK. Au lieu de vingt mille abonnés, ayez-en cent mille... et bientôt, au 
lieu de 400,000 fr. d'annonces, vous en aurez pour 500,000 livres. 

Bagkolet, Mais comment trouver cent mille abonnés? 

MoHTizoïr. Je suis lûr de les trouver, puisque je les paie. Je leur donne 4 fr. 
|iar tète. Mes abonnés me coûtent 400,000 fr., et comme mes annonces m'en rap- 
portent 500,000, j'ai 4 00,000 de bénéfice brut. 

Bagnolet. Ah! mon ami, c'est superbe, c'est magnifique; je comprends.... je 
saisis tout ton système... tu |)6ses quatre et tu retiens cinq, (u reliens six... tu re- 
tiens tout, • . et ta fortune est iàite . » 

J*ai bien peur que Taute^ des Bohémiens de Paris n'ait dit eu ce 
peu de mots tout ce qu'il y avait à dire sur la moralité de l'aunouce et 
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de la pi'eftSe àn-dessous du pûx de revient. Là PreHsè , lë Stktè , le 
ConstimioHnet , et toUs IibS jbUrnaUx (Jui vitctit d'àhilbilce» et de ré- 
clames, dêperiserbht beaucoup de récrittiinatioUseldë sët)hismes ti^aiit 
de se tirer du terrible argiiment de Baguoiet. Les journaUt à 40 fr. 
font cadeau de plus de k fr. à chacun de leurs abônuës. Lsi Pteise qui 
n'a pas craint Tan dernier de réduire son pHx d'abonnement de 8 fi*. ^ 
en mêmetétbps qu'elle agrandissait sdn format, s'est rapprochée de {dus 
en plus de la solution de fiagndlet. 

Enfin Bagnblet a réussi; là Presse et le Siècle ont Vécu et brillâmmetit 
vécu. La Presse n'a t)eut*être [Itts tout à fait réalisé la première telà M 
promesses de son prospectus et les espérances de ses actionnaires , puis- 
qu'elle a été vendue mille francs ou deux mille francs, à la suite de ses 
malheurs; mais elle s'est relevée glorieusement depuis et elle est entrée 
dans une voie de prospérité fabuleuse, puisqu'elle vient de s'imposer vo- 
lontairement, à ce qu'elle dit, une dépense de près[de 250,000 fr.par an. 

La Presse qui avait affermé en 1840 sa feuille d'annonces, au prix de 
120,000 fr. pour 12,000 abonnés, et avec condition d'élévatioii suo^ 
cessive du prix de location , proportionnellemeht à l'accroissement Su 
nombre des abonnés, la Presse a publié l'an dernier, le tiomptè de Ses 
bénéfices. Il résulte de ce compte rendu, que la quatrième page de la 
feuille a rapporté 188,121 en 18^3, tandis que le journal tout eUtiër, 
abonnement et annonces compris, n'a rapporté aux actionnaires que 
184,287. La Presse avait en ce temps-là un peu plus de 16,000 abon- 
nés; la Presse se payait 48 fr. hors barrière; donc un journal à 48 frw, 
et qui a plus de 16,000 abonnés^ perd encore sur ses abonnements, 
une somme de 3,834 fr. 

Ce qui est assez plaisant , c'est que dans lë tnoibent même où le 
journal la Presse publiait ces renseignements curieux, soti rédactetr 
principal, engagé contre nous dans uhc pdlétiliqùë eihbdrraÉsaiite, déda- 
rait que le susdit journal n'avait pâs à s'ôcaiper dé sa qùatrténiê pajge ! 

Le même écrivain essaya aussi de nouis persuader un jour qiië tah- 
nonce était la récompense de ta vertu. Nous ripostâmes à cette excel- 
lente plaisanterie, en demandant à la Presse, comment, si son principe 
était vrai , elle pouvait méconnaître la vertu du journal des Débats 
qui possède la plus magnifique feuille d'annonces de l'époque (1)^ 



(1) La Presse a écrit que le Journal des DéÊks vendrait la FraHcepour detue 
abonnés. 
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PtoÉi rècetribieUt , fa Presse ayant été accusée par la Démocratie 
pacifique de complicité dans les empiétements de la féodalité finan- 
cière , le joainal fi graild format a protesté vigoureusement contre 
cette nootellé attaque : « Nous accuser de complicité dans les envahis- 
setrïeiHtë de la féodalité financière , a-t-fl répotidu , quand nous nou3 
Imposbùâ des sacrifices dé 250,000 fr. par ad, pour.... nous rendre 
dignes de notre haute ftiissim. » Ingrate Démocratie pacifique ! 

Quand les entrepreneurs de messageries baissent leurs prix de trans- 
port, bti s^itnagine âttsdi que c'est pour tuer leurs concurrents, pas 
dti totit; Topinion publique calomnie odieusement les entrepreneurs 
de nièi9sageries t bes braves gens né cherchent qu'àse rendre dignes (/e 
leur kaM\s mission. . . . 

Je liië Hills setititHeilleur après la lecture de Tarticie de la Presse. 
VOid dttocqui est avéré. La Presse h US fr. ne peut vivre avec seize 
mille abonnée eï vingt mille ne suffiraient pas pour entretenir décem- 
mèiit la preste S UO fi*. 

Àlifsl , le jodHifllisriie ilë Vit qttè i$bus le bon plaisir dé l'annonce. 
L'tttrfiUëtl Wm pM la reitiê dU moiide , c'est l'esclave de Thonorablo 
cotiipagiliè dëi ktiai*chàhds d'brtiétati. Cette compagnie, si elle voulait 
accaparet* le Monopole des annonces, tiendrait en ses mains le sort de 
tôds lés orgaités de la publicité. Elle n'a qu'à créer un journal à 20fr.» 
et à ctihcetitrer sut- lui tbttteë seâ âhflonces , pbur donner le coup de 
grâce k tons léâ jotiriiaux existants. Je m'étonne (jue la, grandeur du 
réi^tlltat h'altpaè eticbrè séduit ritnagiUatiôb aventureuse d'un Rodiu, de 
quelque chef de parti, dd paili légitimiste^ par exemple, qui possède de 
va^tèè ëapitaiil. Mais b'al-je pas entendu parler de l'apparition du Soleii! 
AppeMttë Texcèd du thaï de toutes nos forces» puisque de l'excès du mal 
riatt qUèUpieibis te bien (1). 

LtM^tîe nos pèreê dttt fait leur grande révolution pour assurer à leur 
patrie \^ biënfUits de là liberté de la presse , lorsque nous avons fait la 
notre dans les mêmes intentions, nos pères ne s'imaginaient guère , ni 
nonm ndtt plus» atodonà-le, travailler pour la plus grande gloire des rc^ 



(1) Ceci était imprimé longtemps avant la fondation de la fameuse entreprise 
d*accaparement des àniioiices commerciales , sous la raisdti sociale Gh. Duveyrier 
et.compagnie. A Tcpoque où l'àtiteur écrivait ces lignes, M. Ch. Duveyrier ftJlmî • 
naît, de coitijilicité airec lui, dans la Démocratie pàcifiqucy d'énergiques |irt?IC8ta- 
tions contre la tyrannie du capital. 
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mèdes secrets du docteur Charles Albert ou des pilules du docteur Gi- 
raudeau Saint-Gervais. 

Les fils comme les pères, le l^islateur de 89 lx)mme celui de 1830» 
avaient cru assurer les droits de la pensée, quand ils avaient écrit en tête 
de la loi fondamentale du pays, le principe de la liberté de la presse. 
Et ridée certes était loin de leur esprit, de faire de la publicité un in- 
strument destiné à favoriser le commerce des dn^ues. 

Oui les intérêts du commerce ont été totalement étrangers aux motifs 
supérieurs qui ont fait reconnaître par la loi fondamentale la liberté de 
la pi^esse , et je défie le plus impudent de tous les industriels d*oser 
soutenir la .thèse contraire; et cependant ce sont les intérêts de bouti- 
que qui dominent aujourd'hui tous les autres dans la question de la 
puMicité. Le droit de publier un journal est devenu un des privil^es 
les i^us précieux du capital, et renseignement public par la voie de 
la presse est subordonné au bon plaisir et à l'intérêt des écus. 

Les faveurs de la loi, comme le transport du journal à bas prix , 
n'avaient été accordées qu'à l'enseignement et à la propagation de l'idée 
par la presse. Mais voici qu'une industrie parasite se glisse frauduleu- 
sement dans la feuille politique où la loi n'avait aucunement songé à lui 
réserver une place ; elle profite d'al)ord de l'immunité octroyée à la pen- 
sée, pour s'attribuer les bénéfices les plus positifs de cette inmmnité ; 
non contente d'user et d'abuser de la complaisance de laloi, elle usurpe 
le quart de l'espace destiné primitivement à l'enseignement politique, re- 
ligieux ou social , et elle finit par accaparer le monopole de la publicité. 

La loi révolutionnaire et le bon sens avaient dit : « le journal, instrumeat 
« de propagation intellectuelle, vivradutalentdesesrédacteurs,dela8ym- 
« pathie que la grandeur de l'idée rencontrera dans le sein de la masse. » 

La loi actuelle et les hommes de la boutique ont pesé la bourse des 
hommes à idée ; et la sentant moins lourde que la leur, ils ont dit à 
ceux-ci : « nous vous défendons d'entrer en lutte avec nous, car nous 
« allons débiter notre marchandise à perte, jusqu'à ce que nous vous 
« ayons ruinés ou que nous vous ayons contraints de nous abandonner 
« le monopole de la publicité. » Abusa-t-on jamais plus brutalement 
du droit du capital ! 

£t le gouvernement, les députés, les magistrats, ont toléré cette usur- 
pation Jsans mot dire, bien que le procédé d'usurpation fût vicié d'un 
caractère d'immoralité profonde; car pour arriver à l'accaparement de 
la publicité, la presse industrielle a été obligée de débiter ses produits 
au-dessous du prix de revient. 
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^ Or, toute industrie qui débite ses produits au-dessous du prix de 
revient, et qui ne rétribue pas les travailleurs qu'elle emploie sur le pro- 
duit de leur travail, est une industrie inunorale, parce qu'elle force les 
travailleurs à recourir pour vivre, au vol et à la fraude. 

Il est incroyable que les législateurs n'aient pas compris encore que 
vendre un objet au-dessous de son prix de revient, c'est commettre un 
vol réel à l'égard de tous ceux qui sont détenteurs du même objet, et 
que ce vol doit être plus sévèrement puni que tous les autres , puis 
qu'il entraîne fatalement à sa suite les faillites et les catastrophes 
commerciales et les suspensions de travaux, toutes calamités qui se 
résument en aggravation de misères pour les travailleurs. 

La vente au-dessous du prix de revient est l'arme que les gros capita- 
listes em[doient pour ruiner les petits qui leur font concurrence. C'est 
par ce moyen que les entreprises de messageries qui desservent encore 
aujourd'hui les principales villes de France, ont accaparé le monopole 
des transports. £n baissant leurs prix d'une manière exagérée, en trans- 
portant les voyageurs à perte , elles ont ruiné les compagnies qui n'avaient 
pas, comme elles disent, les reins aussi fcnns qu'elles; et quand elles 
ont eu conquis le monopole, elles se sont indemnisées sur le public de 
leurs sacrifices antérieurs. Cette omcurrence est tout bonnement une 
guare brutale dans laquelle la victoire est acquise d'avance aux plus 
gros capitaux. Toutes les fraudes commerciales, sans exception, en 
sont la*conséquence. Ainsi, les petits trafiquants dans l'impossibilité de 
soutenir la lutte contre les marchands en gros, sont obligés , s'ils ne veu- 
lent fermer boutique, de dénaturer et de falsifier leurs produits. Jamais 
un pouvoir qui aurait le sentiment de sa mission, ne devrait tolérer 
l'existence d'une industrie qui débite ses produits au-dessous duprh: de 
revient, car toute industrie placée dans cette position, ne peut échai^r à 
la banqueroute, je le répète, c[ue par la fraude ou par le monopole. 

L'annonce est d'ailleurs de ces arbres qui peuvent se juger à leurs 
fruits. Je veux la voir périr avant peu sous l'explosion de l'indignation 
universelle des honnêtes gens. 

Elle a débuté par le scandale et la police correctionnelle. On sait le 
rôle qu'elle a joué dans les ravages de cette fièvre de spéculations 
désastreuses qui signala le cours des années 1837 et 1838 et qui nous 
est revenue aujourd'hui, grâce au système de concession des lignes de 
chemin de fer adopté par le gouvernement. L'annonce est coupable 
d'un jrius'grand crime à nos yeux , c'est d'avoir enfanté les faiseurs et 
d'avoir mis l'influence politique aux mains d'agioteurs de bas. étage 



438 FÉODALITÉ FINANCIÈRE. 

sot le conicduhi desquels les premiers hotniiies d'Etat de notre époque 
sotit cdtiti*aints dé s'appuyer. ËUe à décuplé la puissance et encouragé 
les prétetitibUs désordonnées de l'aristocratie financière. ËUe est pour 
beaucoup dans cette position de Vassalité où l'État se troute placé 
vis-à-vis des hauts bai^ns de la Banque. 

Le souvenir de l'annonce se m&riera dans l'histoire à celui des 
beaux jours de l'agiotage et des orgies du lansquenet de la Bourse , 
au souvenir de ces temps honteux où un agent de change pouvait ga- 
gner 60 mUle francs par mois, à inscHre des parié ! 

Et le pbdVdir est destiné i payer cher un jbUr sa coupable tidérance à 
r^ard de cette ihdustrie iUégithne. EU sacrifiant les journaux sérieux, 
les jëUriiaux voiiéit iH culte d'un principe qudcoUtiUë, poUt assurer la for^ 
tnlië des jourdadx iiidUi^triels, il n'a fait que se ttéet des maîtres ëtéc lies- 
quëb il faudra bieu qu'il corniste tôt oU tard ; et les exigeiices des moitopd- 
leurii de la (N-èâsë seroiit (N-bpdrtibhhellés âUt chiffrée de leurs aboUbéd. 

L'anndnôë â engendré lé fëuilletod-rtitiiah ^ni A ddUhé lé mdUôpole 
de U i^ûifliéité aux spéculateurs capables dé pa^ér un roman cent tnUle 
francs. Lé feuilléton-rothah a tUé la libràhie et Id littérature. 

En effet, cesjOUitiàUtqui liontfbrcéi^ de cultiver l'àbonflé pourrao- 
noUce, ne peuvent pas chercher â instruire et à nlorahser le peuple , 
pâh^ qu'il y à plus d'àbUUbés à gagner en flattant les préjugés dupayis 
et en servàlit seii passions , qu'eU l'éclàirbiit sur ses intérêts véritables. 
Le jourhal à âUUohces est tenu de se bâtssèi* jusqu'au liiveàU de la 
masse, au Ueu de Ibrcér la masse de s'élever jtisqu'à lui. Ce n'est pas 
alùirï que procèdent lâ foi et le déVoUcment à l'idée i ces nbblël â6- 
meUts du progrès que le pouvoir sacrifie. 

tJUé aiitré fflcheusé cbUséqUebce de l'avif^neniëUt de la presse à bon 
ihârché, a été la ruine dé la pressé départementàlej plus impartiale 
et plus coUsdencieUse que sa scëttr dé Paris. La presse de protiote, 
obligée de bëisSer bes prit par stdte de la concurrence .des Journaux de 
la cëpitAle qui se débitent à perte, «t de pouvant trouver conmie 
ceux-ci, des ressources dans l'annonce , a été condamnée à vivre de 
subventions et dé sacrifices txïoMe la partie la plus honorable de la 
pressé parvienne. Alors la question dés annonces judiciaires est devenue 
pour la pressé départementale une question de vie ou de mort , et 
l'adnliUistration a déloyàlement exploité sa détresse. 

Lé journal politique a trouté encore ici d'immenses avantages en 
raison de sa liberté d'allUres , sUr le journal scientifique , sur la 
revUé hebdomadaire eu mensuelle , qui se consacrent eKlusivement 
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an développeiiient de tel ou tel principe religieux ou social Ces Jour- 
naux, ces revues, qui n'ont jamais pu avoir la pensée de prospérer 
par l'annonce, ces recueils qai ne pouvaient vivre que par l'abonne- 
ment, n'en ont pas moins été obligés de baisser leurs prix d'abonne- 
ment, par suite de la réduction du prix des journaux qui ne vivent que 
de l'annonce. Et comme le plus souvent, t^è prix d'abonnement qu'il 
a fallu baisser encore, avaient été déjà réduits au mim'mum parle dévoue- 
ment et le désintéressement des fondateurs, il s'en est suivi que les hom- 
mes de progrès, que les hommes d'intelligence ont dû renoncer à leur 
ceuvre, ou bien se condamner à des sacrifices au-dessus de leurs forces. 

C'est-à-dire que le triomphe du journalisme industriel , voué à la 
propagation du rob anti-syphilitique et au sUccès du nafé (f Arabie a 
pour corollaire obligé la ruine du jouruttl sérieux, voué à l'euseignetriënt 
des idées religieuses, politiques ou sociales. 

Cette position d'iiifériorité désastreuse que lé triomphe de la presse 
mercantile fait à la presse à idées, est la plus cruelle condamnation de la 
législation qui régit la publicité éii Pt^àhbé. Si hôiiè aVlbns dn goùvèrtié- 
ment véritable, une àdtninisti-ation qui sût ou qui voulût oséf, detnain, 
toutes lei anomalies mbhstrueuses que je, viens de signalet, Cesse- 
raient 

Demain il serait écrit daUs la loi (}U'il ne peut pas y avoir protniïlcuité 
entre la publicité des idées et la téclàtoe itidustrielle — que le journal 
dédtiné à l'enseignement du peuple, ne doit [ias Contihuet* à faii*c l'office 
dé la grosse caisse du marchand dé vnlnét-aire Suisse..:. Et cette loi ré- 
dtnrait le cautionnement des neuf dixièmes, exigerait la sighattli*e de 
tous les articles du journal , abolirait lé timbre , réduirait lés frais de 
Ikwte, et reléguerait l'auboncé industrielle à sa place dans dë^ feuilles 
ad hoc qui paieraient tribut à l'État pôUr l'annonce des UiarcHàUdi^s 
conmie pour celle des tentes judiciaires. 

Immunité à la propagation dr l'idée qui peut éclairek* les bomnies et 
les rendre meilleurs, voilà lé principe libél^ qiii dbit dominer là ma- 
tière; mais qUe d'aucune façoh, l'iUdustrialisme qui bénéficie et spéttde, 
lie puisse profiter du privilège accordé aux intérêts supérieurs de la 
pensée. Plus de ptx)niiscuité par conséqueUt entre l'idée et le trafic , 
entre le journal et l'annonce. Plus de promiscuité, pour que le journal 
rentre dans les conditions normales de sa nature, pour que sa fortune 
et celle de ses écrivams n'aiebt plus d'autres bases que la supériorité du 
taloit et l'utilité de la publicatioU. 

Uii député de l'extrême gauche, M. le baron dç Chapuis Slontlavilie , 
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a réclamé Tan dernier Fabolition du timbre, espérant que la loi appor- 
terait par là qudque alitement aux chaînes de la publicité. L'hono- 
rable d^uté de Louhans s'était complètement abusé sur la portée de 
sa proposition, et il n'a pas eu de peine à le reconnaître lui-même. Il 
ne faut pas que le pays et les chambres se laissent prendre à ce leurre 
d'une réduction qui ne profiterait qja*mji journaux spéculateurs. L'a- 
bolition du thnbre qui d^èverait le journal quotidien d'une chaîne de 
18 fr., permettrait à ceux-ci de réduire immédiatement leur prix d'à* 
bonnement de cette somme, et la position des journaux qui ne vivent pas 
d'annonces n'en serait pas changée. Il est probable même que c'est 
l'espoir de l'adoption de la proposition de M. Chapuis Montlaville , qui a 
poussé dans le temps les propriétaires du journal la Presse à agrandir le 
format et à réduire le prix de l'abonnement de leur feuille. 

D'autres ont demandé, et nous sommes de ce nombre, qu'on abolit 
le timbre, qu'on accordât toute franchise à l'idée , et qu'on imposât 
l'annonce, à raison de la place qu'elle tientdans le journal ; mais tous 
ces moyens-là ne seraient encore que des palliatifs. Car aussi long-temps 
qu'il sera permis à l'annonce et à la réclame de vivre côte à côte de l'en- 
seignement dans le même journal, il sera impossible d'interdire à la 
spéculation la faculté de sacrifier l'élément supérieur de la publicité à 
rSlément inférieur, et de se retirer de la perte sur le journal par le 
bénéfice sur l'annonce. Encore une fois, la séparation absolue de l'indus- 
trialiffîie et du journal, l'abolition de la promiscuité, voilà le seul spédfi- 
que à employer pour arracher la Presse à une vassalité déshonorante , et 
pour lui rendre sa Intime influence, sa dignité et sa moralité. Plus de 
promiscuité, pour que la Quotidienne ne soit plus forcée d'annoncer 
les chansons de Béranger, ni le CAartrari les œuvres de EUL de Girardin; 
pour que le Constitutionnel que M. Eugène Sue a retiré de la tombe, 
n'insulte plus dans son premier Paris aux théories professées dans le 
feuilleton sauveur par M. Eugène Sue ! 

Mais le gouvernement tremUe à l'idée de l'émancipation de la Presse. 
Ce n'est pas lui qui devrait trembler pourtant, mais bien plutôt ces hauts 
et puissants seigneurs du journalisme qui le tiennent à la chaîne et qui 
lui vendent leur protection si cher. Car le premier effet de cette 
émancipation serait de l'affranchir, lui d'abord, d'un joug humiliant ; 
et l'opinion publique n'aurait [dus à déplorer des scandales comme ceux 
dont nous sommes les témoins chaque jour. — ^Par exemple, le cabinet 
du 29 octobre, condamné à confier les fonctions éminentes de commis^ 
saire royal près le Théâtre français à un iVL Buloz, coupable d'avoir at- 
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Iribué la tragédie de Cinna à Racine... et cela parce que ce monsieur 
Buloz porte t dit-on, deux Revues àsa ceintureJ. . . et deux Revues, notez 
ïAm^ qui travaillent pour les ennemis du cabinet du. 29 octobre. 

làtk, preMe gouvernementale (1). 

Non-seulement le gouvernement n*a rien à redouter de Témancipation 
de la Presse, mais aucun parti n'est en meilleure position que le gouver- 
nement pour régner par la Presse émancipée; et des' ministres qui dis- 
posent du budget , qui paient un si grand nombre de fonctionnaires 
puhHcs, ne scmt pas excusables de n'avoir jamais travaillé à rallier à la 
c^ense du pouvoir, les écrivains les plus célèbres et les plus populaires 
du pays ; car tous les hommes puissants par l'intelligence sont les dé- 
fenseurs nés des pouvoirs intelligents, de l'autorité et de l'ordre. Mais 
pour rallier à soi ces hautes individualités, ces plumes populaires, il faut 

(1) Il y a une presse gouvernementale , c'est moi -qui Tafifirme et je ne 
crois pas me tromper de beaucoup en évaluant à 500,000 francs le chiffre 
de la subvention que le ministère actuel , qui a juré ne subventionner aucun 
jonmal, paie aux journaux qui défendent sa politique. Malheureusement , comme 
œi subventions sont prises sur les fonds secrets , les ministres peuvent toujours nier 
quand on les attaque sur ce chapitre : les preuves manquent à Tappui de Taccu- 
lation. Toutefois, je serais curieux de savoir si M. le comte Duchàtel oserait bien 
me soutenir à moi, qui ai rédigé pendant dix ans des jownaux subventionnés, et 
qui ai été subventionné pendant nombre d'années par M. Duchàtel lui-même : qu'au- 
cun journal ministériel ne reçoit de subvention. Je dis franchement ces choses, 
parce que ma conscience ne m'a jamais fait reproche d'avoir accepté l'argent du 
parti que je ser\'ais. Je ne vois de honte qu'à servir les opinions qu'on ne partage 
pas. C'est pourquoi je conserve rancune aux ministres qui désavouent lâchement à 
la tribune les écrivains qui défendent le pouvoir ; je considère ce désaveu comme un 
mensonge inutile Que M* le comte Duchàtel me permette de lui déférer le serment, à 
loi et. à fous les écrivains qu'il solde, et dans huit jours^ le public saura tous les 
diiffires de la subvention et tous les noms des subventionnés. Avant l'avènement du 
ministère do 4 ^*' mars, les écrivains subventionnés étaient ^yés par un mandat sur 
M. nérin, caissier des fonds secrets; mais celui-ci exigeait un reçu, de sorte qu'il y 
avait justification de Tcmploi des sommes versées et preuve contre l'écrivain qui 
touchait, M. Thiers et M. Rémusat qui avaient probablement affaire à des écrivains 
trop vertueux, ont imaginé un moyen très simple de dissimuler les noms propres 
et de les soustraire à toute responsabilité. Ils ont inventé le paiement en billets de 
banque. Plus de noms propres, plus de reçus. La veito peut désormais s'humaniser 
sans se compromettre. 
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gvoir le coursige de dire tout haut à la tribune ce qu*on veut et où Ton 
vîi ; et ce ii*est pas avec des déclamatious hypocrites contre Tessc»* des 
passions mauvaises qu'on peut espérer de séduire les espnt& généreux et 
de les attacher de cœur à la cause du gouverucment Hommes du pou- 
voir, qui vous êtes élevés par l'éloquence et le savoir aux premiers 
postes de TÉtat , ouvrez largement au talent la carrière des emplois et 
des boQa^ufs, afm que les plus capables puissent s'élever cq^nme 
vous. Faites la part bcDç au savant, ai; poète, à l'orateur, à l'artiste, 
pour que toutes ces supériorités légitimes unissent leur iafluence à la 
vôtre; pour que toutes ces forces de Tiatelligence, rayons ternes Qt 
froids aujQurd*bi|i qu'ils sont disséminés sur la surface du pays', se 
copdensent et s'uaissent dans la sphère du pouvoir, eu ua éclatant 
foyer de lumière et de vie. Parlez de liberté , de charité, de gloire, 
à cette nation si facile à gouverner, quand on sait la prendre par le 
cœur ; exposez vos moyens pratiques d'améliorations sociales , popr 
que le peuple soit certain que vous vous occupez sérieusement de 
son sort. ESvSayez d'entrer dans cette voie, et appelez à vous ; vous ver- 
rez s'il manque d'esprits généreux pour répondre à votre appel, et si 
cette nation est aussi ingouvernable que vous le prétendez..,.. 

Mais au lieu de cela, voici que j'entends DU. Thiers> un ex-prési4^t 
de conseil, un personnage cinq à six fois consulaire qui npus dit : 
qu'un journal ministériel ne doit être qu'un poteau... 

Et M. Duchâtel, un'ministre de l'intérieur, qui définit l'écrivain gou- 
vernemental le plus habile : celui qui s'entend le mieux à développer le 
c&té inutile des questions ! 

Alors il a bien fallu que la malheureuse Presse gouvernementale 
finît par se conformer en tout lieu au programme tracé par la main de 
M. Thiers et M. Duchâtel. 

J'ai faitlongtemps partie de cette Presse gouvernementale; j'ai mên^e 
été sous le ministère du 15 avril, mais une quinzaine de jours seple- 
meiit, membre du fameux bureau de l'esprit public. C'était un singulier 
cénacle. Les attributions de ses membres se réduisaient au dépouille- 
ment de la Presse départementale et aux fatigues de l'émargement men- 
suel. Quelquefois on y joignait la fabrication de quelque tartine minis- 
térielle à l'usage de la presse subventionnée de la provinc>e. Je me suis 
abstenu avec acharnement de tout emprunt au bureau de l'esprit pu- 
blic, pendant tout le temps que j'ai dirigé de ces feuilles départementales 
subvenlionnéef»'. Je n'ai pas eu à m'en repentir, (jes tartities de la cor- 
respondance n'étaient généralement qu'une froide paraphrase d'un ar- 
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tîde des Débats sur la question du jour ; et pqur diflRÎaiiiler lo plagiat , 
les fournisseurs ordinaires prenaient d'habitude la précaution de faire 
disparaître de la copie tout l'esprit fie TonginaL On m- en a vaiUu long- 
temps, on m'en veuf peut-être encore au bureau de Tcsprit puhljc, 
d'avoir demandé un jour la suppression de la corre^ndance minis- 
térielle , pour cause (futilité publique. Hélas I ce que j'ai Ip récem- 
mrat de la correspondance ipinistérielle (correspondance Delaire), m'a 
démontré que tout cela n'avait fait qu'empirer depuis. A défaut de ta- 
lent et d'idée , il y avait du moins de mon temp9 , de la loyauté et du 
Cipur; on attaquait rudement, maison ne calomniait pas. Endormir l'o- 
pipion publique et calomnier tous les hommes à idées généreuses, est, 
k ce qu'il paraît , l'œuvre et la mission du bureau d# l'esprit public 
d'aujourd'hui. 

C'est aux ministres que je fais ici le procès ^ et non à mes anciens 
amis de la presse gouvernementale ; car c'est des ministres ici que la cor- 
ruption descend; car ce sont les ministres qui soldent leurs écrivains 
sur leurs fonds {secrets comme des agents de la police occulte , et qui 
les désavouent au ]icu de les honorer hautement 

Et c'e3t encore moins un reproche d'ingiatitude qpe je veux adres- 
ser à ces ministres, qu'un reproche de maladresse et de pusillanimité* 

■ 

La reconnaissance e^t un des attributs des pâtures supérieures, et je 
sois plus porté à plaindre qu'à blâiner les copprs éteint^ qui en sont dé- 
pourvus. MaîS; c'est que cette ingratitpde est malheureusement systé- 
matique chez les dépqsitaires actuels du pouvoir et provient d'un vice 
de lâcheté. C'est que la faveur méritée par des services réels et qu'on 
aura refusée à l'écrivain courageux et dévoué, sera offerte à l'ennemi, 
au pamphlétaire. C'est que tous les ministres depuis Casimir Périer, 
ont travaillé ^ laisser dire d'eux, qu'il valait mieux, pour mériter leurs 
bonnes grâces, les attaquer que les servir. Voyez les récompenses scan- 
daleuses accordées dans le temps par M. Thiers à ces deux écrivains 
qui s'étaient acharnés contre lui avec tant de fureur. Eh bien, je 
no connais pas de tactique gopvernemeptale plus corruptrice que 
celle-là et plus déshonorante I Donner une décoration à l'auteur de 
Barnave^ parce qu'il a fait un méchant livre cx)ntre la famille du Jloi; 
donner une sous-préfecture à un rédacteur du Revenant ou de la 
Gazette de France , parce qu'il a passé dix années de sa vie à insulter 
le Roi ; acheter ainsi la défection et l'apostasie, au lieu de récompenser 
la fidélité et le zèle... je dis que c'est travailler à discréditer sa pro- 
pre cause et décerner une prime h l'immoralité et animer à la curée 
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tous les assaiUants du pouvoir. Le ministre ingrat et peureux (1), qui 
refuse d*iionorer récrivain qui le sert , donne à tous la mesure de 
l'estime qu'il fait de lui-même. Il iMt)voque pour ainsi dire les injures 
que la presse de l'opposition est déjà si bien disposée à distribuer aus: 
écnyains de la presse gouvernementale. Il tue le zèle au cœur des am- 
bitieux ; il se prive du concours de tous les publicistes de quelque va-^ 
leur, qui accepteraient volontiers la charge de défendre la cause gouver- 
nementale, s'il y avait à la fois honneur et profit à le faire. Il trahit 
cette cause, en un mot, et d'un autre côté il s'expose au mécontente- 
ment des députés ministériels qui ont besoin qu'on les défende dans 
leurs départements contre les attaques systématiques dont les écri- 
vains de l'opposition les accablent. J'ai eu jadis assez d'influence pour 
décider quelques jeunes gens de talent à embrasser avec moi la cause 
du pouvoir, dans le temps de l'émeute et des orages politiques. Tous oim 
presque tous du moins ont renoncé à cette carrière depuis quatre âi 
cinq ans. M. Duchâtel ademandé pendant des années entières, sans pou- 
voir les trouver, des écrivains à 500 francs par mois, pour des villes 
comme Toulouse , Lyon , Lille. Ce n'est que depuis fort peu de temps 
qu'il a réussi dans ses recherches. On jugera, si la pénurie est grande, 
quand on saura qu'il m'a été offert à moi deux mille francs de plus 
qu'aux autres et que j'ai refusé. Et certes, ce n'est pas le mépris de 
l'or et encore moins la crainte d'être appelé journaliste stipendie qui 
m'ont fait rejeter les offres ministérielles; car je ne méprise pas l'or 
qui n'est pas méprisable et je suis un peu cuirassé contre la politique 
discourtoise. J'ai refusé, malgré mes sympathies pour le pouvoir « 
parce qu'il m'était démontré par une trop longue expérience , qu'il 
était impossible de servir à la fois les intérêts du gouvernement et ceusc 
du ministère. J'ai refusé, parce qu'il me répugnait de faire du jouma^ 

(1) M. de MoDlalivet, au moment de quitter le miuistèie, après la coalition d0 
1839, avait jugé à propos de récompenser par la décoration les longs et pénibles 
services de M. Durangel, aujourd'hui rédacteur en chef du Messager, L'honorable? 
écrivain, tout en remerciant le ministre de celte faveur , dont il reconnaissait toaC 
le prix, déclara à rexcellence qu'un de ses amis qu'il nomma, son ancien dans \st 
presse , avait autant de droits que lui à celte précieuse distinction , et que s9 
loyauté oe lui permettait pas d'accepter une récompense qui ne lui serait pas 
commune avec ce dernier. Cependant Tordonnance était signée ; alors M. Duran'- 
gel attendit paisiblement qu'un autre ministère eût réparé l'oubli du ministre du 
15 avril, pour porter sa décoration ; et l'ami ne fut instruit de ct'tte preuve touchante 
de Testimo de son collègue que le jour où il reçut lui-même le titre de légionnaire. 
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liame an {nrofit exclusif de raristocratie financière, et que les joumanx 
du ministère n'ont pas d*autre mission que celle-^là à remplir aujour- 
d'hid. Et j'ai dit au ministre qu'un écrivain cmisciendeux ne pouvait 
pas se tailfer des convictions, au jour le jour, sur le patron des palino^ 
dies des Débats, 

Voici encore des faits qui me sont personnels et qui donneront une 
idée de cet état de pénurie dans laquelle la presse gouvernementale se 
Inmve depuis longtemps plongée. 

Je rédigeais en 1837 le journal ministériel de Lille , le Nord, sub- 
ventionné à 18,000 francs par an. M. de Rémusat, un des doctrinaires 
fougueux de l'époque, m'ayant appelé à la rédaction du journal la Paix, il 
me fat donné poursuccesseur^, à LiUe, un ex-rédacteuf en chef delà Gla- 
MUiede Lyon, une feuille rouge dont les publications incendiairesavaient 
âiormément contribué à l'explosion d'avril 1834. L'ex-rédacteur de la 
Glaneuse, qui avait subi une condamnation à trois années d'emprison- 
nement par arrêt de cour d'assises, venait de s'évader tout fraidiement 
de Glairvaux, quand on le choisit pour me remplacer. Le public 
a la mauvaise habitude de ne pas croire à la sincérité des couva*- 
nous trop rajudes. On ne crut pas à Lille à la sincérité de celle de mon 
successeur; et le nouveau rédacteur du Nord fut frappé en pleine rue 
aq visage par un écrivain Intimiste qui refusa de lui donner raison 
par les armes. L'agresseur, traduit devant le tribunal de police correc- 
liauielle,fut condamné à SEIZE francs de dommages-intérêts.' L'écrivain 
ministériel n'eut pas la présence d'esprit de sou£9eter son adversaire 
SOT l'une et l'autre joue, à l'heure même, et de déposer 32 francs sur 
le comptoir du greffier. 

A Lille, j'avais été remplacé par un rédacteur de la Glaneuse; à Tou- 
louse, quelques années plus tard, je remplaçais à la rédaction de la feuille 
aiini8tâîellel.a France méridionale, un ex-rédactcur delà Tribune; 
et quand j'abdiquai définitivement le titre d'écrivain ministériel, on 
me donna pour successeur, à ce dernier journal, unjeuneétuvisteen 
déconfiture, fort peu versé dans l'étude des matières politiques et so- 
ciales; mais très-fort sur le violon. 

Yeut-on avdr une idée de la facilité des mœurs et de la l^èreté du 
ton de la presse gouvernementale, quelques traits suffiront Un membre 
du bureau de Y Esprit public ayant donné un jour sa démission, sous 
{xétezte de dégoût des sinécures (la scène se passait sous le 15 avril), 
Vomi du ministre prit la peine de se déranger de son travail pour venir 
demander à l'écrivain scrupuleux la permission de faire tirer sonpor- 

10 
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trait â on nombro considérable d'exempJairefi,... déBÎreux qn'il était, 
disait-il, ilc conserver i la postérité !(» EraiLs et la pli)sioiu)uiie d'une 
espèce primàive qae tout le monde u'oyait depuis loDgieuips perdue 

(l'est sous ca aiCmemiuislère du 15 avrilqu'eut iieu unt! niystîficatiou 
amosantc qui fa â son auteur uu honneur inliui : deux Écrivains d'uae 
fenillc ulti-t-doctriiuire, deux séides fougueux de M. Guiïot d'avant la 
Goaiition, twnt/uj d M. Moic,s^ule$avoiretmiui le vmtloô:.. vendue 
et non payts par le iiëgociateur qui prit sur lui de conclure le marché, et 
qid garda fidëlemenl le secret et la somme. La mystiQcation valut plus 
tard force plaisanteries aux victimes {ifuorum pais...), plus le litre 
d'ingrats. 

J'ai voulu faire ces conlidejiccs au public, d'abord pour lui montrer 
l'incurie profonde qui régne dans les conseils du pouvoir, et aussi pour 
détruire dans sou esprit ce soupçon qui est si bien dans les mœurs de l'é- 
poque, qnc ce volume pourrait biou n'être que l'es^osion des ressenti- 
ments de mou amour-propre froissé el de mon ambition déçue. Que le 
public se rassure et que nul ne me raugc parmi ces valets de plume cassés 
aux gages qui mendient le pamphlet à la main. Personne n'a moins que 
moi le droit de se plaindre de l'ingratitude du pouvoir. Attaché dans uu 
intervalle de cinq à six ans anx cabinets de cinq à six ministres, j'ai pu, 
sans mâme tendre la main, m'emparer des plus douces et des plus riches 
sinécures ; et ces sinécures étaient encore k ma disposition quand j'é- 
crivais ces lignes, et mes amis m'ont blâmé quelquefois de ne pas 
les avoir acceptées. M. le maréchal Bugeaud, l'homme le plus puis- 
sant de ce pays, m'a fait donner des places maigri: moi pour m'atia- 
cher à sa fortune, et j'nj rennocé a tout ce brillant avenir par le 
simple motif que, depuis que j'ai atteint l'âge de raison, le goût des 
soldats m'a passé. 

Ainsi la presse ininistârielle eu général, et à quelques rares et bril- 
lantes expressions près, n'est qu'une seconde édition pas toujours cor- 
rigée do Joutjiat des Dcbats, et ce Journal des Dt-bals est l'^gane 
de l'hilérét exclusif de la haute banque. Le gouvernement emploie 
donc toutes les influences morales et matérielles dont il dispose pour 
favoriser, les raiTabisscments de l'élément fmancier. Il travaille con- 
sciencieusement i river les fers du pouvoir et ceux du peuple , et il 
ne lui est pas encore venu à la pensée de changer la thùse de terrain 
et de faire développer |iar soixante journaux h la fois le principe sau- 
veur : que les inif l'êts du pouviur sont les mêmes que ceux du \KUple, 
et que le peuple el le pouvoir ont les mtoes eunemis, Beaucoup de 
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mm M sont offerts, je parle des AeriTaioa les pliw dévoie de la 
Wnm tfmwmment(9i^, pour mener la bataille , ma» loijiiaiirs lea 
miiiistiw q»t rejeté nos offres, La peur de se compromettre avec 1^ 
lumm poissaoces ftaaadères a toi^ours apporté ^ lent boa vouloir 

4'JnriBeibi6S obstacles. ^ ' 

'81 pomrti^t ce qu'on u*osait eatrepreudre su? une grande échelle, 
w$tm bien, on nous le laissait tenter dans toutes les localités impor- 
Umtes où Ton croyait notre énergie utile< Si toute la f^esse ministérielle 
s*Ml faite plus démocratique que la presse radicale, ce qui n*était pas 
^Scîls, ce que je faisais, moi, le pouvoir aurait bien peu d*enaemis 
aijoard'bm dans les rangs du peuple i et lea banquiers, au lieu d'être 
aci maîtres, et ses maître;^ impérieni^, seraiait ses très-bumbles valets. 
Résumons cette dissertation, dont le lecteur est prié d'ei^cuser la 
ol^fiieur, 

JU publicité est inféodée à Tannonce, Le marchand , le notaire et 
Pitmié, qui sont les distributeurs de Taononce, sont les vnua maîtres 
daili publicité. 

3be «i|bar«|. 

Jpi est une autre industrie parasite, une industrie commerciale que 
j*auraîstortde ne pas faire figurer sur la liste des puissances auxiliaires 
dq c(Hnmerce , car elle joue un rôle important dans le mouvement de 
la iQacbine représentative : c*est Tindustrie du cabaret, un des grands 
leviers de l'élection. 

Je ne sais pas le cbifDre de l'impôt que le cabaret prélève sur les 
salaires de l'ouvrier en France. Ce doit être quelque chose d'effrayant 
et de colossal 

Le cabaret s'emplit comme le forum de la désertion de l'atelier. Sa 
pioiq^érité, comme celle de toutes les industries parasites qui ont le 
^ pour emblème, est en raison inverse de la prospérité du pays. Le 
temiw de l'élection , c'est-à-dire le temps des agitations politiques, est 
pour le cabaret, l'époque des pluies d'or. 

Le cabaret est une lèpre qui s'attache comme la vermine aux popu- 
lations misérables. Plus cette misère augmente y. plus la splendeur du 
cabaret s'accroît. Les cabarets de l'Irlande s'appellent des palais (gin^ 
paUace)^ L'esprit de feu y coule par des robinets de métal êtincelant, 
de magnifiques tonneaux cerclés de cuivre poli , étiquetés et rangés 
4;ins un erdre admirable. 
10. 
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C'est là que le travailleur malheureux vient s'élûurdir sur les con- 
sf qucuccs de la réduclioD de son salaire et chercher l'oubli momenlané 
de ses soulTrances, l'oubli de l'avenir de sa femme et de sa fille 

La prospérité du cabaret dit la dépravation des mœurs, le dégoût du 
travail et de la famille, l'abandon du ménage. J'affirme hardiment, sans 
a\oii' comparé les chiffres, que la progression du nombre des cabarets 
marche parallHement à celle des délits et des enfans tronvés. Le caba- 
ret est la terreur de la mère de famille active et laborieuse. 

C'est dans le cabaret que se prËparent et que se débitent les mixtu- 
res falsifiées qui empoisonnent le peuple, sous le nom menteur de vin 
ou d'alcool. Je n'ai jamais été surpris que les populations des grandes 
villes aient attribué les ravages dn choléra aux maléfices de leurs four- 
nisseurs de liquide ; au contraire. 

Il y a soUdarité intime d'intérêts pécuniaires entre le cabaret et le 
journal politique. C'est le cabaret qui fait la fortune du joumal poUti- 
que, et réciproquement. C'est pour fainéantiser , pour boire et pour 
lire ou cuicudrc lire le journal, qu'on va au cabaret. Le cabaret, l'esla- 
minet et le café lui-mcmc, qui n'est qu'un cabaret bourgeois, senties 
théâtres où les orateurs se préparent aux luîtes de la tribune. Il y a de 
ces théâtres-fâ jusque dans les derniers viUages de la Fiance aujour- 
d'hui. C'est au cabaret que se traitent les grandes affaires d'élection, 
de conseil municipal, de garde nationale et autres. Je sais beaucoup 
de localités oii les cabarets sont affermés par les candidats de la cham- 
bre , pendant toute la durée des opérations électorales. On y mange et 
on y l>uJI giatis, an compte des concuri'euls. Il y a eu !< Ch31on-sar- 
SaQnc, sous la resiauraiiou, une élection qui coûta une quarantaine de 
mille francs à chacun des deux candidats. Eu Angleterre, pays plus 
avance que le nôtre en matière de gouvernement représentatif, le chiffre 
de cesdépenses s'est quelquefois élevé à un million. De \h une des raisons 
qui doivent attiédir les esprits à l'endroit de toute réforme électorale 
qui ne poiterait que sur l'abaissement du cens. Quand le ceus électoral 
sera descendu â 100 francs , c'«st le cabaret qui sera le maître absolu 
de l'élection. Je n'aspire pas ardemment après ce résultat. Le pou- 
voir est un instrument dont le maniement ne s'appreud pas en un jour, 
et je n'aime pas à voir les armes à feu aux mains de ceux qui ne savent 
pas les manier. 

Le cabaret est déjà une puissance aujourd'hui, et une puissance res- 
pcclable. 
Un banquier philanthrope , M. François Deiesseri , était député du 
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sÈdèmearrondissemeiit de Paris avant 1837. Le sixième arrondissement 
éé Faris, rtte St-Martin, rue du Grand-Hurleur, rue aux Ours^ est tiA 
des quartiers les plus industrieux de la cité. L'ouvrier y fominilié , les 
ealMuretB aussi M. François Delessert ayant coopéré activement à Téta- 
hitosement des caisses d'épargnes, étabtùsements destinés à recevoir 
tes éccnomies des ouvriers, les nombreux électeurs marchands de vin 
Al rixiène, furieux de la concurrence, décidèrent que leur vertueux 
dépaté avait trahi leurs intérêts les plus chers et démérité dans leur 
estime, et ils le destituèrent du mandat de confiance dont ils l'avaient 
fMrécédemment investi. Dois-je dire que leur nouveau choix se fixa sur 
M. Arago; non pas, hélas! sur M. Arago l'illustre astronome, mais 
sur M. Arago, l'orateur qui prenait alors la parole dans les banquets 
patriotiques. M. Arago, tribun! oh|! c'est encore là un des crimes im«^ 
parâoanables de cette abominable anarchie sociale dans le sein de 
laquelle nous vivons, de détourner fatalement de leur voie naturelle les: 
pfaos nobles intelligences et les plus magnifiques talents. Voilà un homme 
que Dieu certainement avait marqué du doigt pour qu'il fît de grandes 
choses, pour qu'il fût le prince de la science ; car Dieu avait donné à 
cet homme et le génie qui conçoit et l'éloquence qui vulgarise, et jtis- 
fja'à la majesté des traits et à la puissance physique qui séduisent ieë 
masses. Il lui avait également mis au cœur un sentiment ardent dé 
sympathie pour les classes laborieuses ; la mission que cet homme favo* 
risé avait reçue de la nature était évidemment de traduire en applica** 
tions populaires toutes les découvertes de la science et de personnifier 
en «pidque sorte le progrès bienfaiteur, auprès de ces populations qui 
souffrant et qui ont si grand besoin de l'aide du génie. Mais la puis* 
sance des préjugés et les traditions d'une étroite et stérile politique ont 
âossé l'essor de cette brillante nature et égaré les pas du savant dès sa 
première entrée dans la carrière. Et l'illustre astronome, le ministre- 
né' du progrès pacifique , n'a pas tardé à descendre des hauteurs de la 
science, pour déclamer contre le pouvoir, au nom des prétendus inté- 
rêts du peuple et pour se faire orateur de banquet, agitateur à la suite. 
Mais qui donc, mon Dieu , défendra le pouvoir, si l'astronome à qui 
ses études sp^iales doivent donner une si haute idée de l'ordre, si des 
hommes de cette trempe, créés et mis au monde pour compi^endre et 
glorifier le pouvoir, lèvent la main sur lui ! 

Je viens de donner, à l'occasion de M. Delessert, un des fondateurs 
de la caisse d'épargnes de Paris, une preuve de la puissance politique 
du cabar^ : j'en citerai une seconde. Eu 1831 , quand l'Europe abso« 
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lutistc, effrayée de ia triple explosion rÊvolutioiinaire cly Paris, de 
Varsoiieetde Bruxelles, armait en toute Lâte; quand la France avait 
besoin de toutes ses ressources finaocières pour s'armer h son tour et 
parer aux éventualités d'une coalition nouvelle , M. Laffille eut l'idée 
de réduire d'un tiers l'impôt sur les boissons. Le momcut n'était pas bien 
choisi peut-âtre ponr réduire les revenus du trésor ; mais enfin il y avait 
moyen de faire que la réduction proposée , une réduction de quarante 
millions, profitât au producteur (le vigneron) ou au cocsommatenr 
(le peuple). 

Or, la réduction ne porta que sur le droit de débit, c'est-à-dire ne 
profita qu'à l'intermédiaire, au cabaretier. la petite consommation n'en 
fut aucunement allégée, parce que les plus fortes réductions sont in- 
sensibles pour l'ouvrier qui n'aclifile qu'au détail , au canon, au petit 
verre. Alors la consommation demeurant stationnaire , la production 
ne fut pas activée. 

On compte dans la capitale de la France 20,3U1 électeurs, et duas 
ce nombre 1888 marchands de vin, limonadiers, débitants de li- 
quides. 

Ainsi, les puissantes industries qui exercent la plus large part d'in- 
fluence sttr l'opinion etparconséquentsur les conseils du pouvoir, sont 
des industries parasites, vivant de la détresse ou de la fortune du tra- 
vaiUetn*, et inféodées au capital. £t le pouvoir et le peuple demeu- 
rent désarmés sous les coups de cette coalition foiinidable qui fait l'o- 
pinion. 

On sait maintenant giourquoi nul n'use attaquer la liante banque , 
et pourquoi , au contraire , toutes les attaques de la politique révolu- 
tioimaire convergent vers la royauté. 

Mais pour démontrer à l'opinion publique la sottise des pi^éjugés qui 
la mènent, pour la faire revenir, s'ilsepcut, de ses absurdes préven- 
lions contre l'autorité, je veux la forcer de reconnaître : 

1= Que le peuple français , affrancbi par la révolution de 89 du joiç 
de la féodalité nobiliaire , n'a fait que cliaiiger de maîtres. 

2* En second lieu , que ces nouveaux maîtres s'appellent les ban- 
qtiiers — et que l'autorité royale, loin de pouvoir porter préjudice aux 
libertés populaires, est au contraire aujourd'hui le seul (ouit-c[>oids ca- 
pable de faire équilibre à la puissance d'écrasement dont le co (Ire-fort est 
armé contre les bberlés populaires ; — et qu'enfui ia fausse idée démo- 
cratique, qui s'est acharnée jusqu'ici >i démanteler la royauté et à 1> 
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démonéLiiier dans i'opinion publique , n'a Tait que travailler pour le 
cuuiptc de l'aristociaiic finaucièie , en nous faisant perdre peu i peu 
tout le priï des conquêtes de 89 et du sang versé par nos pères. 

Pour arriver <i celte démonsl ration , [aiiiaus [Miser devant nous les 
privilèges de l'ancien et du nouveati régime. Comparons les privilèges 
d'autrefois avec cl-ii\ d'aujourd'hui, et soyons qui a proQtË des béné- 
fices des deux révolutions. 
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CHAPITRE XL 



les anciens el les nouveaux privilèges. 



Quels étaient ces anciens privilèges dont nos pères eurent si gran- 
dement raison de se plaindre et de se débarrasser ? J'en énumère 
quelques-uns que je trouve formulés dans les plaintes des écrivains du 
dernier siècle. 

Les gentilshommes ne payaient pas l'impôt foncier. 

Us avaient dans leurs terres le droit de basse et moyenne justice. 

Ils rançonnaient le voyageur et le marchand par leurs droits ar- 
Utraires de péage. 

Us possédaient le privilège de la chasse); 

Le privilège du duel ; 

Le privil^e des grades dans Tarmée et de certaines charges au par- 
lement et à la cour. 

Qudques autres droits insolents qualifiés de droits du seigneur^ et 
dont ils n'usaient plus avant 89 , s'ils en usèrent jamais. 

On se plaignait encore des coutumes, des lettres de cachet, de la ty- 
rannie qui pesait sur la pensée ; on disait que la fortune de l'État était 
livrée aux traitants décorés du nom de fermiers généraux ; on criait 
fort contre la dîme, les aides, les gabelles, les commis, contre les 
douanes intérieures , la corvée , contre les corporations de métiers , les 
maîtrises et les jurandes. La libérale initiative de Louis XYI avait 
aboli la question et la torture. 

C'est à peu près là la masse des griefs que l'Assemblée nationale im- 
putait à l'ancienne constitution française , griefs dont la révolution a 
obtenu le redressement, en proclamant l'unité administrative et législa- 
tive du royaume , la liberté de la presse , l'égalité des citoyens devant 
la loi, la proportionnalité de l'impôt, l'admissibilité de tous les citoyens 
aux grades et aux emplois. Comparons les deux époques. 
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Zniniuiiîtés des terres nobles. 

Les gentilshommes d'autrefois ne payaient pas Timpôt foncier. C4*est 
vrai , mais ils payaient Timpôt du sang : tous étaient tenus de servir 
l'État dans Tarmée. 

Les gentilshommes d'aujourd^hui paient l'impôt foncier ; mais la 
plupart des propriétés de ces gentilshommes ^ lesmines^ les houillères, 
les pâturages , reçoivent de l'État une prime de protection pour leurs 
produits qui équivaut à l'immunité du sol. Le trésor leur rend d'une 
main ce qu'il leur prend de l'autre. Les propriétés immobilières des 
hauts barons d'aujourd'hui sont les mines et les forges d'Anzin , de 
Fourchambault , de Saint- Amand , du Saut-du-Sabot, d'Alais , de la 
Grand'Combe , de Decazeville , les forêts de M. le comte Roy et de 
M. le marquis d' Aligre , les raffineries de MM. Périer, Delessert , 
les pâtures à élèves de M. le maréchal Bugeaud, les fabriques de drap 
de MM. Grandin et Gunin-Gridaine. 

La protection dont toutes ces propriétés jouissent, a empêché que la 
réunion de la Belgique à la France ait eu lieu depuis quatorze ans; 
que la France ait accédé au Zolwerein et réalisé par un traité com- 
mercial l'alliance de l'Europe centrale , garantie de la paix universelle. 

La prime indirecte ou de protection , accordée aux fabricants de fers 
français, qui ne peuvent soutenir la concurrence avec la production 
de l'Allemagne , de la Russie , de la Suède , de l'Angleterre , de la Bel- 
gique , fait payer le fer à toute la France, et notamment à l'agriculture, 
le double de ce qu'il vaudrait sans cette protection. Même résultat 
pour les houilles. 

Le haut prix des fers réagit sur le haut prix des forêts. Les forêts se 
détruisent, parce qu'il y a intérêt à les couper à blanc. Les cimes dénu- 
lées par suite des déboisements irréfléchis, ouvrent les vallées à l'inonda- 
tioD et les coteaux k l'ouragan. Les ravages périodiques de ces inondations 
causent à la fortune publique un préjudice annuel de soixante millions, 
en perte de récoltes. La climature est détériorée ; l'olivier fait chaque 
année un pas de retraite vers la mer. Les provinces du midi sont 
dévastées par le mistral. Les ingénieurs du gouvernement, les conseils 
de département, déclarent que l'origine du mal est dans la destruction 
des forêts. Us réclamentle reboisement des montagnes , comme mesure 
d*otilité publique ; mais l'intérêt des propriétaires de forêts est que la 
I^slation forestière qui maintient le haut prix de leur propriété, ne 
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soit pas réformée. Les riches achètent les bois pour les défricher ; les 
hommes influents par Télection obtiennent sans difficulté Tautorisation 
de défrichement qu'on refuse aux communes et aux petits proprié- 
taires. Le gouvernement n'osera pas proposer de réformer la législa- 
tion forestière , parce que une semblable proposition serait de nature 
à irriter contre lui le ressentiment des hauts capitalistes possesseurs 
des forêts. Ces grands propriétaires ont présenté , il y a deux ou trois 
ans , à la chambre élective une pétition à l'effet d'obtenir une aug- 
mentation de droits d'octroi sur la houille de Paris. Le prix du com- 
bustible , si lourd pour les classes laborieuses , ne paraissait pas en- 
core assez élevé à ces messieurs. 

Les propriétaires de forêts ont le même intérêt qtie les propriétaires 
de houilles et d'usines à fer, à ne palâ laisser arriver à bas prix en France 
les houilles de la Belgique et de l'Angleterre. 

Là protection accordée aux raffineries et aux fabriques de siicre in- 
digène, à coûté depuis quinze ans deux cents millions à la France ; elle 
a tué la fortune de nos colonies et porté un coup funeste à la prospé- 
rité commerciale de nos ports et à notre puissance maritime. 

La protection de 55 francs par tête, accordée aux grands éleveurs 
de bestiaux, a mis le prix delà viande hors de la portée des consomma- 
teurs de la classe laborieuse. Pour avantager quelques grands pro- 
priétaires de quelques départements de la France où le morcellement 
n'a pas encore étendu ses ravages, le gouvernement prive d'un aliment 
sain et substantiel la partie de la population qui a le plus besoin de 
cette nourriture pour réparer ses forces épuisées par le travail. Elle 
fait de la consommation de la viande de boucherie un privilège pour 
les classes aisées. Jamais la noblesse d'autrefois n'a revendiqué pour 
elle seule le droit de se nourrir de viande de bœuf. M. le maréchal Bu- 
geaud m'a tenu une fois trois heures sur le trottoir de la rue de l'Univer- 
sité, pour me prouver que le peuple français était intéressé à ce qu'il ne 
se consommât en France que de la viande nationale, c'est-à-dire de la 
viande provenant de ses pâtures à lui^ grand propriétaire de la Dordogne. 
Il n'a pas réussi à me faire renoncer à cette sotte opinion : que la pre- 
mière condition d'une viande nationale était S! être abordable aux 
estomacs nationaux. 

La protection accordée à nos manufactures de draps, de toiles et de 
coton, outre l'inconvénient de faire payer à la nation ses vêtements le 
doublé de ce qu'ils valent, a provoqué , comme toutes les autres pro- 
tections ci-dessus énumérées, des mesures de représailles chez les 
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^alts vûlisitis, qui ont impo^ rigoureusement « à leur tom^, ^os Tias^ 
nos eàttx-Mdie^vie, nos soieries et tous les articles sur lesqucÉi la tirodiii>« 
tibn firftii^é àyàit une supériorité marquée. J'ai déjà dit i|tie Tindus^ 
«rïé titiccflé , qdi occupe sept millions de bins en France, avait tu de 
féiiÉlei' h réxtérieur ses principaux déik)Uctiés, ^ même temps que 
Fâêràtion toujours croissante des octrois des villes lui f eniiait les grande 
lâÉkrchés de l'intérieur. Mais les vignes sont k cultm-e de la petite pnn- 
l^été et la petite propriété (fournit peti de députés et ée pairs. 

Le chiffré de rimpôt, dont la protection accordée aux industi^ 
nécessiteuses dés grands im)priétàires et dés grands capitaMstes grèv« 
1è travailleur national en France, s'élève^ dit-on, à plus d'un milli^rd^ 
d'après calculs approximatifs, basés éur tes docunientsde Padministnh 
lion des douanes. Réfléchissons que nous payons tout ce que nous 
consommons en vin, combustible, vêtements, étoffes, constructions, 
seri*urerie, charronnerie, etc. , un tiers ou moitié plus cher que nous 
ne devrions le payer. Quant aux préjudices causés à la fortune terri- 
toriale du présent et dé l'avenir par la dépôpulàtimii déâ fel^êts, il éêt à 
peu près impossible de l'évaluer. 

Je demande âU péUplé ce qu'il â tant gagné à Tâbolitioti de là Mn- 
dbij^ dëÉ propriétés àè là Hoble^e, et si C'est la royauté qu*H Cdiitintte 
à poursuivre de ses kines, qui à hérité des pritilëgës de i'atidèll 
ré^e? ' ' 

ta àôbtesi^ d'àUtrefôis né ï^àyatt pas iHm^t foncier, tUkiâ èOé lie 
fabriquait ni fersni cassonade ni culottes, edttimétinoblëésé d'àdjoti^-' 
d^bui ; èAé ne faisait pâs payer àtix til^us tmê priÉe d'dii miffiàrd 

pôilr les produits de son industrie. i 

Et la noblesse d'autrefois payait l'impôt du sang, qhé la HoMësÉë 

d'aiyourd'bui laissé retomber tout entier sur leé é^ulëï dii péd^} 
Est-il bien sûr qtié le peuple ait gagné àU chàhgé? 

]Privilège de liasse et môyèmië jtiiitiée. 

La noblesse d'avant Louis XlV exerçait surséS dothaines fe droit dé 
basse et moyenne justice. / 

n serait injuste de dire que la noblesse d'aujourd'hui , que l'aris- 
tocratie des écus, exerce sur ses terres le droit de basse et nioyenne 
justice, droit qui n'existait plus en France dès avant 89. Certes, c^ést tfu 
des grands bienfaits de nos Révolutions que la justice soit exercée au- 
jourd'hui au nom du souverain, c'est-à-dire au nom de la nation, par un 
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luagislral chargé de poursuivre d'olliœ les coupables et de proléger ks 
droits de tous, Je m'incline avec respect devant ['iustituUoii du mi- 
nistère public, une de celles qui me paraissent de nature à duuuer la 
plus parfaite idée de la mission providentielle du pouvoir. Je rccoiiiiais 
volontiers que la justice se rend mieux en f rance qu'en aucun autre 
pays du monde, et que la magistrature française a toujours nobluini:ul 
soutenu sa vieille réputation d'int^ité et de science. I^n fait de 
priviltges judiciaires, il est vrai, les gentilshommes d'aujourd'hui n'ont 
plus que le privilège de ta cour de cassation et celui des plus éloquents 
avocats; mais c'est encore trop; le tarif des trais de plaidoirie d'ail- 
leurs laisse toujours un immense avantage au plaideur riche et de 
mauvaise foi sur le pauvre évincé. 



Bnnti aibitraires de péage. 

Les gentilshommes d'autrefois rauçonnaienl le voyageur et lu mar- 
chand par des droits arbitraires de péage. 

Hélas! aujourd'hui tous les canaux , tous les chemins de fer, toutes 
les entreprises de transport appartiennent au>: hauts et puissants sei- 
gneurs de la Banque. Les seigneurs d'aujourd'hui ne rançonnent plus 
frauduleusement le voyageur isolé; c'est sur l'universalitédes citoyens 
qu'ils frappent leurs droits de péage arbitraires. Les compagnies des 
chemins de fer et des canaux ont le droit de modifier les tarifs sur les 
canaux construits avec l'ai^eut de l'Étal, c'est-à-dire avec l'argent du 
peuple. Elles perçoivent les produits des chemins de fer, construits par 
l'Ëtalavec l'ai^entdu peuple. Toutes les voles de communication paient 
tribut à la caste Gnaucière ; on ne peut plus même passer sur les ponts 
des grandes villes comme Paris , Lyon , Rouen , sans être obligé d'ac- 
quitter le |wage imposé par la féodalité nouvelle. Les nobles d'autre- 
fois n'ont jamais rançonné les voyageurs avec la mCme Sprcté que les 
administrations propriétaires des canaux du Luing et de Briare, qui 
ont chassé du marché de la capiLde les houilles de Saint-KtieunCi 
les vins de l'Auvergne et le ■ fers du Berry. 

Je demande toujours si c'est la royauté ou la haute banque qui a ac- 
caparé ici t'hérilage des privilèges de l'ancien régime renversé |>ar nos 
[Mires î 
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Privilège de la cbasae. 

Il est pour moi utic chose bien prouvée en ce monde, c'est que s'il 
lépeDdait de l'aristocratie financière de se faire octroyer le privilège 
ela chasse, eLeen serait investie des demain. I^ dcraiËre loi sur la 
lasse , qui contient quelquei^ dispositions utiles contre le braconnage, 
e dissimule pas assez ses tendances vers le retour aux privilèges arîs- 
' tocraliques. Lois de la discussion de celte loi à la chambre des pairs, 
un houorable membre , un M. d'Oberlin , je crois , demanda que le 
droit de port d'armes ne pût être accordé qu'à l'individu proprié- 
taire de dix hectares de terrain, au minimum; et le port d'armes, 
notez bien , n'est pas encore le droit de chasse. Comme lu territoire 
français ne cuniicnt que cinquante-deux millions d'hectares, et que 
CCS cinquante-deux millions d'hectares sont divisés en ouze mil- 
lions de parcelles , l'adoption de la proposition de M. d'Oberlin eût 
réduit du premier coup la liste den capables du port d'armes h quel- 
ques cent mille citoyens. On sait aussi , et l'expérience le prouve cba- 
cpie jour, que nul n'est plus jaloux de tout ce qui ressemble à un pri- 
vilège que le nouvel enrichi , et la dernière loi a fait évidemment du 
droit de chasse une espèce de privilège pour les riches. J'espère cepen- 
dant que la nouvelle noblesse tiendra moins que l'ancienne ï ce droit 
exclusif de la chasse qui demande, pour s'exercer princièrement, la pro- 
iriétë de vastes immeubles et un appareil dispendieux de piqueurs et 
B meutes. La propriété immobilière rapporte peu et notre noblesse 
iflcule. Elle cherchera laremcnt pour ses capitaux ce genre de place- 
lent. Elle aimera mieux accaparer le monopole de la chasse dans les 
fêls de l'État! ou bien encore , elle se fera concéder gratis le droit 
fcchasse dans les terres de la couronne. On ne refuse pas des galan- 
s de si minime importance aux capitalistes éminenis qui font les 
ections. 

' Qui est-ce qui a prolité encore de l'abolition du privilège exclusif du 
roit de chasse ravi h la noblesse par la révolution de 89 , sinon les 
mmes d'argent ! 

Privilège du duel. 

I 11 est asseï puéril, je le sais, de rappeler le privilège du duet.lt 
' — H des (Hivilëges rang à l'ancienne aoblesse. Uaifi c'est imkil a»- 
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sez curienx i conslaler iiéamnoins, qui; le privilËge du duel lui-même , 
c'c'si'à-dirti le di-oit de Lirer par soi-même rfparaiion d'un outrage 
IKrsonuel, soit devenu un privilÈge de l'argenl. Aujourd'hui, quand 
un jury a aWus le prévenu sur lu fait d'iiomicide , la coiu- ne laisse 
pasqnedc le coudamuer pour le fait des domiaiageii causés â la famille 
de la victime. La cour condamne le duelliste à l'amende, et elle pro- 
nonce la conlrainle par corps li défaut de paiement; c'est-à-dire qu'il 
faut Être capitaliste, pour avoir le droit de tirer vengeance d'un allh)Dt 
que la loi vous laisse à punir, puisfju'clle ne le punit pas elle-même. 
La responsabilité pécuniaire et corivctioaucllc qui frappe les témoins 
inlerdil plus directemeut eucore le divii de vengeance 'i l'homme de 
ccenr qui n'a pas de fortune. <^el liumme du cœur u'éprouvera aucun 
scrupule ii prier un ami de lui prêter sa vie ; mais il u'oscra jamais 
lui emprunter sa bourse ni sa liberté. 



Du privilège dei grades. 

L'ancienne noblesse avait le privilège des grades dans l'armée el 
des charges aux parlemeuts. 

J'ai démontré précédemment que les grades dans les armes savan- 
tes, tout aussi bien que la plupart des emplois de l'ordre administratif 
qui ciigenl le diplôme d'avocat, étaient devenus le privilège des jeu- 
nes gens appartenant à des familles riches, ou du moins aisées. L'en- 
fant du peuple, qui est forcément exclu des armes savantes par le haut 
prix des éludes préliminaires, ne peut donc conquérir ses grades que 
dans les auti-es armes , ei eucore seulement par son courage sur les 
diamps de bataille. Or, quand ou ne se bat pas, toute chaiice d'avan- 
cement lui est pour ainsi dire ravie. D'ailleurs, cette carrière militaire 
que l'enfant du peuple ne clioisit pas, mais qu'on lui impose, est 
pleine de pj-ivaiious et de déboires pour l'olllcicr sans furtnjic; car le 
irailemenl affecté aux grades subaluruus de l'armée ne donne pas lit- 
téralement de quoi vivre. Ceux qui défeudeul le sol ne sont pas mieux 
réoHnpensês par la gratitude nationale que ceux qui le cultivent. Un 
agent de change 1)111 sait se tenir doit gagner dans une seule matinée, 
au jeu des elfets publics et i, inscrire des paris de jouem-s, autant cl 
plus d'argent qu'un lieutenant d'infanterie ou de catalcric eu un an. 

Llnsuflisance des émolumeuts éloigne égnlemenl du larquel et de 
la magistraitire les jeunes gens de laicnt. Tout co qui a de l'étoqHcnae 
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et de V^vfpir aujourd'hui vîi m l)»rreau, tpi TéftibiWs mhepii^t sfw 

illustrations, et qui en fait des députés et des ministres. Tous cesi {A-r 
leQl^.^At^ Rçrdufi pour la ^^eiUepr^ caq$e, poMT )p miiii^rç pul^c^ 
big^f]^ d^ li^ vindiçtfi spçi^l^ L^,S^|^ï4 ^ Im^ y^^ç^^ Rg^ft^Wt^ 
|Hm: jy^ pJ^deurs et tesaf^pp^sQu^u^^ $i^^ 

lapopw^'J^» }^ fortuw^ et te ppuvQjr ^w prptei^t^^rs ^ cr«?e, ft^iH 

n'accorde qu'un peu de frûi4e ^^m 9U quaipûitrflt ]|4H>f'iPMil^ 9P :t9^iN 
vaille à purger cette société de tous ses éléments impurs ! 

Tous les postes importants de l^oiagij^trature sont donc par ce seul 
fait de Tinsuffisance des émoluments, inféodés à la fortune, et les hau- 
t#t «ii^iitéft spQt trop souventia récoippQn$e du yotç politi<|^. Tpus 
l^ jours les anciens ^^rvices sopt inéaomiuâ ^t a^crifi^ m% eiûgpiic^ 
dup^tJAm^ataux comJiiiiaisoQs de m^jorit^ P^rtepeat^ire;. unepj!^^! 
Q^^i^e présideace de cour est mise^ TencaQ du vote, L'upq de^ pbm 
iUostr^ aol^bilités oratoires de ce t^mps , uu jurisconsulte émiuoiif« 
JIIU Komiguièresi conseiller h ia cour i^uprême, u^a pu être mamét 
il y 4 quelques aimées, premier président h Uj(K)ur poyal^ de Toulouseï 
{Nirce que Iq gouvernement avait peur d'mdisposer par ce cboii i re^ 
y^Vn dfi Ifi WK^tiou de tous le^ magistrats et de Topi^n pi^blique, 
y#iur d'indisposer un avocat sans talent, un député aux opiuioiis pn^t 
idoyautei, et qui ne se trouvait pas suSisammeut rétr}bué4e sesmériies» 
ii*$trg «dtiité, eu diic ans» du grade demécbaut avootà ceijiide pr«-i 
mi^ pr^ident de cour royale I 

Vhéf^M des charges dans les anciennes familles parlementaji^,^ 

«9. eoiiq[>ai9atioa de ses abus, imposait du moiosà rbériti^r présomp»' 

Itf 4*we charge de conseiller des mœurs et une tenue sévèi^es» m 

bmmioiHe avec le caractère de ses fonctions futures ; et là. o[ù: m)m<|UAi$ 

1^ iai#iit s» ine^uvaient toiyours les traditions de rhonneur, de Vian 

d #(iud afice fft de la dignité magistrale. Aujourd'hui, il faut bieii ia 

i^QppQDJlitre , m dépit du principe de rioamovibiUté, c'e#l; te plm 

souvent, te dévouement du député ou de Torateur politii{ue qui v^m 

^nin^^^mièsm. positions dfi te magistrature; et te carrière du minteldiii» 

]l^l^ n'^l ^us,^ comme les autres, qu'une lice ouverte l^Tandiilwl 

p^tî<l^ lA pfircjpiet, pour beaucoup, n'estqu'un échsten pmfmmn 

t#r ii,te ilép9t»tiou. Quelques pauvres jeunes gens de prc^^ino^» sapa 

tiimiltef 1^ bisi^i^dput encore en cette Iriste carrière, dans Tespéraiic» 

chimér^Vifi d§ quelque brillante union matrimontele. Ils ne savent pife 

qm te n4)6 du magistrat» ainsi que Thabit brodé du sous^réfet» a perdu 

tout prestige ; et que nos filles de banquiers, dociles aux exemple» 
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dos riches liéritièri's d'Albion, hp se mi'siiltû'nt plus avec des magis- 
Irals ! 

Ainsi ce prétendu droit d'admissibilité auK grades de l'armée et aux 
fonctions de la magistrature qu'on nous disait avoir été conquis â l'en- 
fant du peuple par nos révolutions, n'est qu'une illusion et un leurre ; 
et c'est l'argent , toujours l'argent , l'argent fout seul qui confère les 
grades militaires et les charges de conseiller. 

Kei droits du leîgneur. 

J'ai bien entendu dire â l'Opéra-Comique que les seigneurs d'au- 
trefois s'an-f^eaient d'étranges droits sur la personne de leurs vassa- 
les, le jour même de leurs noces. Tant que la femme demeurera vas- 
sale, l'hoLume s'arrogera toujours d'étranges droits sur elle. Je ne sais 
si ces droits-lh se sont jamais exercés en vertu d'un contrat accepté 
ailleurs que sur la scène de l'Opéra-Comique, mais ce que je sais positi- 
vement, ce que tout le monde sait comme moi, c'est que ces droits du 
seigneur s'exercent odieusement aujourd'hui; c'est quelcscbefs d'in- 
dustrie, les liants barons de la féodalité nouvelle, n'attendent pas mSme 
le jour des noces, pas même le jour de la iiubilité, pour |trélever sur 
leurs vassales un infamant tribut. Je sais que l'emploi accordé dans 
l'atelier au père, à la mère ou au frère, n'est, la moitié du temps, que 
le prix des complaisances de la Glle ou de la sœur. Les mineurs de 
l'Angleterre se plaignent que leurs chels d'aleliei's les volent sur leurs 
salaiies cl sur leur nourriture, et qu'en outre, leurs feuunes et leurs 
Hlles sont forcées de se prostituer à ces maîtres exigeants, pour qu'ils 
cunttnuent leur bienveillance aux maris et aux pères. T^s fejTondi- 
niers de Lyon et les ^HiTS de Lille font entendre les mêmes plaintes. 
Quelquefois ces malheureux subissent l'ignumiuie en silence, et le père 
se contente de maudire la beauté de sa fille, qui la prédestine aux 
plaisirs de l'opulent. Quelquefois même la tain, dégradée par les se- 
cousses d'une misère trop longue, s'habitue à placer une espérance 
honteuse sur les quinze ans et sur les attraits de son enfant. Un des 
plus honorables négociants du chef-lieu du Nord, un chef d'industrie, 

U. Henry B écrivait naguère dans un journal de la localité, que 

si quelque plume courageuse osait entreprendre la publication des 
Mystères lie lÀlte, elle aurait â révéler d'abominables scènes d'inceite 
et de promiscuité, les pères et les frcres se hdtam de prendre les de- 
vants sur les chefs <{ atelier... 
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lies fermiers généraav* 

On déclamait vivement au dernier siècle contre les fermiers gêné*- 
surtout les philosophes qui mangeaient à leur table. C'était un 
^«c^ncert universel de vertueuse indignation contre le luxe insolent, les 
:K"apines et Timmoralité des traitants. Je crois à la réalité des griefs et 
.^ la sincérité des accusateurs. Mais est-^il bien possible qu'il y ait eu 
vue époque où les Turcarets et les Mondors aient affiché plus de 
luxe, plus de morgue, plus de ridicules qu'aujourd'hui ! Qui avait 
^onné^ je vous prie, à ce nouveau marquis de la rue Grange-Bate- 
lière^ cette élégante livrée azur, et ce fringant ^équipage, et la haute 
^surintendance des coulisses de l'Académie royale? Un peu de bonheur 
dans le placement des vins de Malaga^ un peu d'habileté surtout dans 
la négociation des emprunts espagnols qui firent perdre à la Belgique 
et à la France une centaine de millions. J'ai déjà dit que le journal le 
Globe avait cité un jour l'exemple de cette scandaleuse opulence pour 
démontrer à l'ouvrier que la voie de la fortune était toujours ouverte à 
la' bonne conduite et au zèle. 

Voyez ces chevaux magnifiques qui s'arrêtent d'eux-mêmes à la 
porte du café de Paris, les Porcherons de là jeunesse dwée de l'époque. 
Ilsvoiturent le Richelieu des coulisses, un séducteur hors d'âge, dont 
la haute cravate encadre glorieusement la mâle et noble face. C'est la 
^te pectorale qui lui a fait ces loisirs, qui l'a fait régner en sultan sur 
Terpsichore et sur Melpomène. C'est la pâte pectorale qui a fait de cet 
homme un homme politique de la hmte volée. S'il n'est pas député ou 
directeur général des Beaux- Arts, c'est qu'un jour qu'il haranguait sa 
bande d'électeurs, le mot de France pectorale miva sur ses lèvres à la 
placede celui deFrance électorale qu'il voulait prononcer, et il n'a solli- 
cité depuis aucune candidature. Ce jeune seigneur, orné d'un transpa- 
rent bleu tendre, qui descend avec lui du somptueux équipage, est un 
lion édenté de la loge infernale, un courtierde banquier anglaia, le même 
qui a représenté une fois, avec tant de succès, le personnage de la Vertu 
poursuivant le Crime dans le drame G.... et. Ce juif si laid et si riche, 
chez qui les quadruples se vannent comme le blé dans la grange, a prié 
un jour un artiste éminent de lui faire son portrait, avec le nez de 
M. le duc Decazes. 

On n'abandonne plus , comme autrefois , les reveuus publics aux 
fermiers généraux qui étaient des amodiateurs de certains impôts ; on 

41 
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dénoue avec amour les cordous du Ir(;sor national pour que le juif y 
puise à pleines mains. On emprunte de l'argenl à gros iiilérêls aux 
banquiers iwur ie leur rcprâier gratis. On concède des chemins de fei- 
du Nord iimi construits, quand les dieniiiis de fer d'Orléans et de 
Rouen, que les concessiotuiaircs o>a coiutruits eux-mêmes, gîtent 
cent pour centl Ce n'est plus, comme autrefois, de l'abandon et de la 
négligence de la part du gouveniement \ c'est du senilisme rampant, 
c'est la pi-odigalilé de la peur. Aux temps de la régence, au moins, le 
pouvoir n'afBcliait pas des mœurs puritaines et austères, comme les 
banquiers pliilanihropes d'aujourd'hui , et le vice marchait le from 
levé, s'euibarrassant moins de cheminer droit que de chanceler avec 
grâce. Le cardinal Dubois avouait tout haut ses sympathies pour les 
héros et les héroïnes de coulisses, et ne déclamait pas d'une voix hy- 
pocrite contre les passions mauvaises, pour se (aire continuer dicta- 
teur. 

Or, les banquiers ont réduit de moilié le chifl're de la liste civile du 
Roi, après 1830. Donc, ce n'est pas le Roi qui s'est enrichi des dé- 
pouilles du pays. 



Aides et gabeUef 



remnlarf J 



Comme si les droits réunis et ['exercice n'avaient pas remplace J 
avec avantage les aides et les gabelles I 

Le sel coûte aujourd'hui 50 centimes. Le peuple des campagnes peut 
■t peine en faire usage pour sa nourriture; il lui est interdit de s'en 
servir pour l'alimentation de soa bétail. Le sel que la nature a seiné, à 
pleijies mains sur les côtes de la Frauce, qu'elle a déposé en blocs iné- 
puisables dans les profondeurs de son sol; le sel qui est le lueitlciu' des 
spécifiques contre les épizooties eu même temjB que le premier aliment 
lie i élËVË du bétail; le sel qui devrait coûter un ou deux centimes ie 
kilograouue tout au plus , est une denrée de luxe ! Il faut qu'il rap- 
porte ses soixante millions à l'État, ni plus ni moins. Si vous sof^ez a 
le réduire, les juifs vous diraient que vous n'avez pas le droit d'altérer 
la valeur de leur gage. 

'Le vi» et la viuudc de boucherie ne sont plus accessibles à l'ouvrier. 
L'octroi et les conlribuiious indirectes ont fait ausù de la viande et du 
vin desdonrécs de luxe, abordables seulement pour la classe bourgeoise. 
C'est à cette même admiiiistratioi] des droits réunis t^e le pays est i 
redevable de risslUulioH de l'esercke , uit procédé jaquisitet int «pii 
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donne le droit anx agents du fisc de fouiller an fond de vos armoires et 
de Toa matalas, pour voir si vous s'y ctchez pas du vin. Précieuse con- 
«]Bete de la révolution que rexercicel un mode de recouvrement de 
l'impOtt humiliant, vexatoire et qui provoque la fraude, et dont la pèr* 

«eption absorbe {dus du quart de son revenu. 

PourqiKH lei droits réunis, on plutôt les coatrIbutionH indirectes? 

imarqutrisiGherslesel, tevin, iaviandeT Je viens de vous ledire; pour 

^-otéger les industries des grands capitalistee, pour cotuerver toute H 

Talent au gage des usuriers , i l'impOt nalionai. 



Les douanes intcrieures d'aulrefois n'opposaient pas de pins graves 
iibslacles h la fusiou àa tous les intérêts du royaume, que les dn»!» 
protecteurs elproliibitifs d'aujourd'liui. M. Tbiers l'a reconnu , il est 
plus impossible que jamais de faire le bonheur de Bordeaux sans faire 
le malbcur de Lille. La législation duuaui&re actuelle , la législation de 
1821-22 tiH.' toutes nos inildsirJcsnatuL'ollus, pour protéger des indus- 
tries non viables, et sacrifie le Midi qui produit le vin et la soie , au 
Nord qui fabrique des tissus de coton et de laine. Bôrdeaui réclame 
avec raison la restauration de cetl£ ceinture de douanes intérieures dont 
b destruction a été signalée comme un si grand bienfait pour le 
royaume entier. 



LeitnattHsefl et les jurandes constituaient un monopole abrisif. Je le 
concède t mais les maîtrises et les jurandes avaient pour correctif au 
moins de déveloiqter et d'entreUïnir dans l'industrie les sentiments de 
dignité, de lovant, l'esprit de corps. La sévérité des statuts des CM^ 
rations garantissait le public contre la fraude. Le commerce franchi 
jmn sons le régime de ces privilèges, d'une hante répnUtion de loyauté, 
»<a déduis comme au dehors. 

Qu'eit-ce que le penplea gagné Jusqu'ici k l'abolition desmaltrMsT 
Le peuple a gi^é le privilège de pouvoir être impunément empoisonné 
etv^ 

Le privilège de fabrication est toujours. Comme d<devailt,'le prifilège 
de l'argent Le talent et ta proUté laborieuse y donnent encore mDiaB 

M. 



^ 
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accfis que du tci»iw di!s maîirises, ort Ipsmaîtres se molliraient emjires- 
si-a [l'allirer h eux les ouvriers habiles. Un arlifian ingénieux a-l-il d^ 
coiiverl un procédtî mécanique dont l'emploi peut économispr de moitié 
le prix de la main-d'œuvre... qui va proOlcr de sa découverte? C'est 
riiomme d'argeui qui possède seul le moyen de payer le brevet d'inven- 
tiouotdcfairecoufectiunucrlamacbiiie; car le gouvernement, au lieu 
d'cDcumager par une récompense nationale l'auteur d'une découverte 
utile, commence par lui faire payer l'impôt de son génie, et le force 
souvent i s'exiler de sa patrie pour chercher des cnconragements. Un 
des inventeurs de l'hélice pour la navigalion à vapeur, Frédéric Sau- 
vage, était détenu, il y a quelque temps, dans la prison du Havre , pour 
dettes euutraclées probablement à l'occasion de sa découverte , pendant 
qu'un antre, qui avait plus d'ar^entquelui, profitait seul de la gloire et 
du bénéfice de l'invention. Un de mes amis , dont le nom aura bientôt 
dans l'histoire de la mécanique la mOme célébrité que celui de Watt, 
l'inventeur de la machine haircbaud, avait inventé, il y a une dizaine 
d'années, daus son extrême jeunesse, une lampe dont il ignorait tout 
le mérite. Il se trouva heureux de vendre sou brevet dix mille francs à 
un industriel qui le revendit à un autre , après avoir réalisé en quatre 
ans un bénéfice de quatre à cinq cent mille francs. Le brevet, qui avait 
été pris pour dix ans , n'est pas encore expiré, et le second acquéreur 
a réalisé de plus grands héuÉEces encore que le premier. Mt il est pi'o- 
bahle que M, F..... eût éprouvé les mêmes disgrSccs pour la machine 
b air, si le hasard ne lui eût fait l'encoulrer un jeune lionime , doué 
comme lui du génie de la mécanique, et qui, comprenant ï première 
vue l'importance de la découverte , n'hésita pas à mettre sa fortune 
et son intelligence au service de l'inventeur, lequel eût été obligé, sans 
ce concours, d'aller demander comme Brunel, protection aux Anglais. 

La machine est devenue, entre les mains des hommesd'ai^ent, une 
arme de guerre avec laquelle ils chassent du champ de l'industrie tous 
les petits industrieux. La mactiine a donné au métal la supériorité ab- 
solue sur l'intelligence. Comme ces lords anglais qui boivent le vin de 
toutes les nations, bien que le raisin ne mûrisse pas dans leur île , les 
capitalistes ont aujourd'hui le droit de dire : « Les conceptions du 
Il génie n'éclosent pas dans nos têtes ; mais c'est nous seuls qui profi- 
" tnns de tontes les conceptions du génie I » 

A la liberté de l'induslrie , à l'abolition des matirises , le peuple n'a 
donc gagné en réalité que la réduction des salaires. Le consommatenr 
a perdu la garanlte qu'il avait autrefois de n'être trompé ni sur la qua- 
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lité ni sur la quantité de la marchandise. I^ cominerco franv^^^^ A 
perdu sa réputation de loyauté et de bonne fabrication. La sociiHé a 
bénéficié de tous les désordres et de tous les crimes de la concurrence 
anarchique. 

La Royauté a vu le ncmibre de ses ennemis s*accix)itre do tous les 
malheureux que Tégoîsme mercantile a chassés de Tatelier. 

Je demande à m*en tenir là de ce désolant parallèle. Le lecleur doit 
être fatigué d'entendre, comme moi de répéter les mêmes argumonlH, 
Je conclus des rapprochements qui précèdent : 

Ces prétendues conquêtes révolutionnaires avec lesquelles on n 
monté la tête au peuple, ne sont que d'impudents mensonges. L'ur- 
gent a confisqué à son profit exclusif tous les principes, toutes le» insti- 
tutions, toutes les réformes de la révolution de 89, et rémancipation 
du travailleur est une chose à refaire, complètement à refaire. 

J'exposerai tout à l'heure le tableau du sort de ce |)euple et de mm 
privil^es; il faut que je démontre préalablement qne la royauté eut 
aujourd'hui asservie aux hommes d'argent comme le peuple; et que 
les radicaux, qui tirent sur le pouvoir et qui respectent le^juif», tra- 
vaillent contre le peuple, 
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CHAPITRE XII. 



L'arislocralie fiDancière, seule responsable de la politique du dedans et de 

celle du dehors. 



Du parallèle abrégé qui précède entre l'aristocratie de sang et Ta- 
ristocratie d'argent, de Thistoire surtout, il ressort : 

Que Taristocratie de sang, la caste conquérante, n'a que sa propre 
force pour appui, et que rien ne peut la soustraire à sa destinée, quand 
son heure est venue. 

Que l'aristocratie d'argent, au contraire, a pour elle toutes les in- 
dustries parasites, le barreau, le notariat, la presse et l'opinion publi- 
que, toutes puissances qui se liguent en cas de conflit contre l'aris- 
tocratie de sang. 

La féodalité nobiliaire a pour caractère de développement le servage 
individuel ; 

La féodalité financière : le servage collectif des industrieux. J'ai 
démontré le fait avant d'exposer la formule scientifique. Le salaire 
n'est que le nom déguisé du servage. Le travailleur des champs n'est 
pas plus libre de ce servage que le travailleur de la manufacture. La 
misère du cultivateur irlandais [l'est pas moins effroyable que celle du 
méchante de Manchester. 

Une différence essentielle à signaler entre le servage du moyen âge 
ou le servage russe si l'on veut, et le servage industriel, c'est que le 
seigneur est tenu de protéger le serf et de lui fournir les instruments 
de travail, le capital, la terre ; tandis que le manufacturier peut se dé- 
barrasser de son travaiUeur et le jeter sur l'île du Tibre, quand il n'a 
plus à en tirer parti. Le noble, comme le monarque, comme le colon 
même des Antilles, accorde une retraite à l'ancien serviteur ; le haut 
baron industriel le renvoie à la charité publique, à la chaîne du budget 
des États, conformément aux principes de la saine morale antique, 
professée par le vertueux Caton. 
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Cependant, ne noos y trompons pas, quand la féodalité financière 
sera plus parfmtement constituée , c'est-à-dire lorsque les chefs de la 
nouvelle caste comprendront mieux leur puissance , ils se diront qu'il 
y a imprudence grave à eux d'abandonner tant d'anciens serviteurs 
aux suggestions de la misère. Dès qu'ils reconnaîtront que cette mi- 
sère, qui engendre les révolutions, ne menace plus qu'eux seuls, ils 
s'entendront pour en prévenir les explosions, pour accorder une 
retraite aux infirmités et à la vieillesse, et ils feront pour leurs serfs 
ce que la noblesse faisait jadis pour les siens, ce que le planteur des 
colonies fait aujourd'hui pour ses noirs. 

Il existe déjà dans la société actuelle quelques germes de ces insti- 
tutions de garantie. Quelques hauts industriels , plus prévoyants que 
leurs confrères, ont songé à établir entre les travailleurs et les maîtres 
quelques liens de solidarité. Dans l'usine d'Anzin , par exemple , les 
enfants sont déjà instruits, les malades soignés, les infirmes nourris aux 
frais de la société. J'ai vu d'honnêtes gens , des préfets fort capables 
même, s'extasier devsmt ce résultat magnifi€[ue de l'esprit de philan- 
thropie. J'aurais voulu partager l'enthousiasme de tout ce monde, mais 
pour m'amener là , il aurait fallu qu'on me prouvât d'abord , que le 
magnifique résultat de l'esprit de philanthropie n'était pas le magnifique 
résultat d'un calcul fort sensé de la part de MM. les administrateurs de 
l'usine modèle , un ingénieux procédé de concurrence ^ pour retenir à 
Anzin, tout en les payant un peu moins cher qu^ailleurs, des travail- 
leurs spéciaux que des établissements rivaux auraient pu leur débaucher; 
car Anzin paie moins cher ses ouvriers que les usines voisines, au 
moyen de sa philanthropie qui séduit l'ouvrier et Y attache à ses mai*' 
très. Une autre considération me défend encore d'être aussi facile à 
l'éloge ; c'est que l'adoption générale, par les hauts industriels, du sys^ 
tème de prévoyance philanthropique pratiqué à Anzin, déciderait immé- 
diatement l'installation de la féodalité industrielle, un r^me où le 
^vailieur, réduit à l'état de bête de somme bien nourrie, perd bientôt 
Âft dignité d'homme, et accepte le joug du capital pour un temps indé- 
terminé. On sait que la situation du noir s'est incomparablement amé- 
liorée dans les États du sud de TUnion, depuis que les philanthropes de 
ce pays se livrent à V élève de l'espèce pour la vente. Je doute que la 
race se soulève de longtemps dans ces Etats philanthropiques où le noir 
mâle et sa femelle sont traités avec les mêmes égards et dans le même 
but que l'étalon et la poulinière du haras. 
Cet établissement d' Anzin, dont il est si souvent question dans cet 
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unvragË, cl dont la prospérité coûte si cher h la France, pcul dunucr, 
par son administration actuelle, une idée de ce que sera un Jour le gou- 
vernement de la féodalité rmancière. 

Les affaires de la société sont gérées par six administrateurs à vie, 
qui ne relèvent que d'eux-mêmes, et qui nomment le directeur el les 
nouveaux membres du conseil , en cas de décès ou de retraite de l'iiu 
d'eux. Ils nercndent compte de leurs décisions h personne. Lt» action- 
naires n'ont le droit de se défaire de leurs actions qu'après en avoir 
reçu l'autoi'isalion du Conseil des Six, qui les acliètu, si lu prix lui 
convient. Ce régime vénitien, aimé du système protecteur, a mainleun 
l'établissement d'Anzin dans les voies d'une prospérité merveilleuse. 
Le sol d'Anïin, litre primitif des actions, fut émis, il y a cent vingt- 
cinq ans, sous la régence, au prix de 2,^00 livres. Ce même sol d'Anziu 
vaut aujourd'hui pi'ës de 2 millions .'de francs. Mais je parierais bien 
que le prix de la journée du mineur n'a pas varié , k moins qu'il n'ait 
baissé. Les actions d'Anzin appariiejmcnt pour les deux tiers ou les 
trois quarts à la famille P,...r, qui a aussi la manie de posséder, dans 
toutes les grandes villes de France, les emplacements où l'on doit bâtir 
des quartiers neufs ou de nouveaux poits, à Paris, au Havre el par- 
tout 

Il était une fois un des membres les moins fortunés de celle opulente 
famille qu'on avait fait directeur de l'établissement d'Anzin, mais qui, 
au bout de quelques mois d'exercice, avait été reconnu inférieur à son 
emploi. Alors on le pria poliment de céder sa place à un autre plus fort. 
Comme il fallait pourtant bien récompcnseï- la bonne volonté dont il 
avait fait preuve h défaut de génie administratif, ou lui donna une pré- 
fecture de première classe. C'était toujours assez bon pour la France, 
si ça ne valait rien pour AnzinI 

Le mépris de l'intelligence et de la fonction publique est de ton sous 
le régime de la féodalité d'ai-gent. 

Demandez-vous à ces liauls barons de la fmance une loi qui protège i 
la propriété littéraire, la propriété de l'intelligence, ce don qui vient 
de Dieu eu ligne droite: 

" Une loi pom' proléger la propriété des romanciers et des poètes! 
« vous répondront-ils avec dédain. £t h quoi bon, s'il vous plall, 
« prendre les intérêts de gens de celte espèce ? Comment cela ! c'est 
<< à nous qu'un demande de proléger des socialistes, des rêveurs, uu 
" las de paresseux qui nous irailent de conservateurs- bornes, et qui 
" veulent traduire les notaires sur la scène, après le» avoir outaw^^J 
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<« dans leurs livres immoraux ? Allons donc, est-ce que nous faisons 
«< des vers, nous autres? «st-ce que la société a besoin de lire Joceiyn 
<« ou les Mystères de Paris ? Point ! point I que la contrefaçon les 
<c ruine, ces écrivains maudits, le plus tôt sera le mieux... Qui les force 
« après tout d'écrire? Pour nous , nous n'imprimons que des billets 
«r de banque, et la loi punit de mort le contrefacteur,... la loi protège 
« également, contre la contrefaçon, renseigne du Chat botté elle rob 
« anti'Syp/iilitïque l peu nous iAiporte le reste , la société n'^ rien à 
« exiger dft plus. » 

Quand je vous répète que ce sont des banquiers et non des écri- 
vains,comme on le dit quelquefois, qui ont fait la révolution de Juillet. 

Cependant le roi de Prusse, le roi de Danemark et la reine d'An- 
gleterre, qui n'ont pas pour les penseurs le même mépris que les 
hauts baronsrMde la banque, ont déclaré, il y a longtemps, qu'ils 
étaient prêts à sanctionner de leur adhésion toute mesure ayant pour 
objet la garantie de la propriété littéraire dans leurs États respectifs ; 
et M. Guizot lui-même, qui est un grand écrivain, a introduit une 
clause favorable à la propriété littéraire dans le récent traité conclu 
avec la Sardaigne. Jlspérons. 

Xia politique extérieure , sous le règne des marchands* 

Il est naturel que le culte exclusif des intérêts d'argent se reflète 
dans la politique du dehors comme dans les faits quotidiens de la vie. 

Par la raison que les juifs n'ont point de patrie, le pays où ils rè* 
gnent ne peut avoir de système arrêté, de politique nationale, c'est-à- 
dire qui s'appuie sur les sympathies de la nation. ^H^ 

C'est pour cela qu'il n'y a plus en France de politique natioq^e ; 
il y en a une en Russie et une autre en Angleterre. Dans ces contres- 
là le peuple sait ce que veut le chef de l'État ou le pouvoir dominant; 
jip^'associe à la politique gouvernementale; et le gouvernement, fort 
de l'adhésion du sentiment national, pousse avec ardeur à l'accomplis- 
sement de ses vues ambitieuses. Tous les Russes veulent Constanti- 
nople avec le czar ; tous les Anglais, whigs ou tories, veulent Tisthme 
de Suez et la Chine avec sir Robert Peel ou lord Palmerston. Nous ne 
savons pas même, nous autres, ce que veut notre gouvernement no- 
minal, par la raison que ce gouvernement n'a pas même le droit d'a- 
voir une volonté. Mais ee qu'il y a de fâcheux pour lui, c'est qu'il est 
responsable de tout le mal que font ses maîtres. ,, 
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Tous les loiniijires qui se succèdent au pouvoir depuis 1830, s'in- 
jurient vaincmcut les uns les autres, en se renvoyant les accusa- 
tions d'incnrie et de faiblesse ; car tous s'agitent dans le même cercle, 
tous sont également condamnés par une puissance supërieureà pous- 
ser à la roue du système de raliaissement continu. M. Guîzot, qui a 
créé ce mot pour flétrir la politique de M. Moli^ , son rival, a droit de 
prendre place, ainsi que M. Thiers, parmi les plus intrépides soute- 
neurs du système par lui si rudement qualiOé. 

Or, il est facile de prouver en quelques pages que les intérêts des 
juifs qui régnent et gouvernent en France, ne permettent pas au gou- 
vernement du roi, pas plus à M, Mole qu'à M. Guizot, d'adopter tm 
système de politique nationale. 

Etd'abord.quellessontlesalliancesnaturellesdela France, c'est-S-dire 
les alliances sur lesquelles puisse se baser la politique française? 

Les alliances naturelles de la France sont celles avec l'AUcma^e, la 
Belgique , la Hollande, la Suisse , le Piémont et l'Espagne. Tous ces 
pays sont i nous, en effet , par leurs iniérêLs mercantiles et par leurs 
sympathies pour la politique de la paii. Tous ces pays ont également â 
redouter les tendances belliqueuses et usurpatrices de la Russie et de 
l'Angleterre. Si la France voulait se faire le pivot du système pacifique 
et progressif, tous les États intermédiaires se hâteraient de se faire les 
satellites du nouveau centre d'attraction. Alors la France , armée 
de cette alliance et de ce contrepoids imposant, serait assez puissante « 
pour parler désormais h la Russie et S l'Angleterre le langage qui con- 
vient S la France, et pour reprendre immédiatement son rôle d'ariiltre 
suprême des destinées du monde. Elle cojiliendrait sans peine par sa 
force d'inertie les velléités conquérantes de la Russie qui veut le Bos- 
phore, et les empiétements de l'Angleterre qui veut l'isthme de Snei. 
Elle pourrait opposer, quand elle le jugerait convenable, chacune de ces 
deux politiques à l'autre, et les neutraliser. 

Puisqu'il en est ainsi, empressons-nous donc de conclure cette t 
alliance précieuse avec l'Allemagne, l'Espagne, le Piémont, la Belgique. 
Eh I mon Dieu , le gouvernement du roi n'a jamais demandé mieux , cl ^ 
Fil. Itlolé et M. Guizot ont essayé bien des fois de nouer l'alliance ; mais 
il y a une petite difficulté à la chose , je l'ai déj& signalée dix fois dans le ' 
cours de cet écrit : c'est que les hauts barons de la fabrique française ne | 
peuvent pas donner les mains îi cet arrangement et signer au traité ; et ce 
sont ces messieurs qui font les lois au palais du Luxcmbotu'g comme au 
palais Bourbon. 
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ICar, pour arriver à conclure uii traité avec le Zulwcreiii, avec la Bel- 
|uc, le Piémont et la Suisse, il faut débuter par raser celle ceinture 
de douanes qui tient la France isolée de ses voisins ; il faut procéder ï la 
réforme de ces tarifs de 1822, qui ont forcé toutes les nations européen- 
nes de se coaliser contra nos industries ; pour faire cesser l'effet, en no 
Kt, a faut supprimer la cause. Supprimons donc cette douaoc et ces 
îfs, non pas inunédiatcmoit, non pas demain , mais réduisons-les de 
niére h les faire disparaître peu h peu d'une manière insensible. 
Précisément, voici la Belgique, un riche débouché de quatre milliouB 
d'habitants, vers lequel nos rivitres et nos canaux conduisent ; la Sel- 
giqne qui a besoin de nos vins, de nos eaux-de-vie, de nos savons, de 
nos liuilea, de nos soieries, de nos articles de nouveautés et de modes ; 
]':i qui nous offre en retour ses houilles, dont la concurrence va 
iaire baisser le prix du combustible trop cher pour le pauvre, et apporter 
^^1 peu do répit â la dévastation de nos forêts ; 

^^k:6es fers, dont le bou marché va apporter une amélioration inipor- I 
^Hjbitc dans la condition du cultivateur, du constructeur, dans le pris de j 
^Hbrient des chemins de fer. 

^B'Ceci n'est encore que le c6té des avantages commerciaux de l'alliance { 
^Btec la Belgique ; ces avantages sout bien autrement imiurtants sous le 
^rapport politique. L'alliance intime avec la Belgique agrandit démesu- 
rément l'influencede la France en Europe. Anvers et toutes les citadelles 
que l'ennemi bâtit eu 1815 avec notre or, cessent d'être années contre 
^^tFrance ; elles nous reviennent, au contraire, et, eu définitive, la coali- 
HIBh mtorleuse de 18i5 a travaillé pour nous. Traitons donc avec la 
Hpelgiqiie. L'intéi-St de sept millions de cultivateurs qui vivent de la 
^^Culture de la vigne, Lyon, Paris, Bordeaux, Marseille, des millions de 
laboureurs et d'ouvriers de cités populeuses réclament h grands ais 
le traité... 

Alors le roi, qui prend en considération les besoins de la nation et les 
intérêts de la grandeur de la Prance, ordonne à ses ministres de pré-> j 
senter ans Chambres un projet d'alliance douanière avec la Belgique, i 
Le roi dit que si ce traité ne se fait pas, la Belgique sera forcée de con- 
tracter alliance avec la Prusse, et que la frontière de son royaume sera 
gardée par des uniformes prussiens. 

Eh I nous noua soucions bien de la couleur des uniformes qui gar- 
dent les frontières du royaume, répondent en formidable concert 
d'indignation, toutes les voix des hauts manufacturiers qui vivent dd 
^^^lème protecteur. Périssent toutes les alliances et tous les intérêts 
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politiques, avaul que noDS laissions iiMuire d'un liuittèinu te ri;vcnu 
(les liouillÈres d'Auzin et des mines de Furchambault el des fal>ri<iue» 
d'iîiixEuf el de Boubaix. Qui sait où le torrent s'arrèierail, si nuus lâ- 
chions la bonde aux rêductious de tarifs par le traite avecla BGl|^i(|[ia. 
Point de traité, les intérêts de l'induslrie nationale avant tout! 

Et les journaux chargés de transmettre au roi les ordres des liaulu 
barons de l'industrie natimtale , lui ont signifié l'injonction de retirer au 
plus vile ie malencontreux projet d'alliance belge. Et le minislËre, 
voyant se former contre le gonvcruemeJU une petite convcntiou indus- 
trielle, s'est empressé de souscrire aux exigences de ses seigneurs el 
maîtres. 

Que le gouvernement présente un projet de traité avec la l'russe 
rliénaiie, la Bavière, Bade, la Suisse , le Piémont , lu situation êiaut 
la même , les mêmes intérêts vont faire entendre les mËmes menaces. 
Car tous ces pays fournissent eu abondance le bétail qui fait faute <i 
notre agriculture , par suite du morcellement de la propriété et du ilé- 
boiseroent des montagnes ; et ils sont bien forcés de nous offrir ce bé- 
tail , en échange de nos exiiortations , de nos alcools, de nos vins , de 
nos soieries, de nus bronzes. Or, vous avez entendu M. le maréchal 
Bugeaud s'écrier dans l'exaltation de son patriotisme, qu'il considére- 
rait l'invasion des bestiaux d'Allemagne , cumme une calamité aussi 
funeste pour la France qu'une nouvelle invasion de Cosaques. 

Vainement, objecterez-vous à ftl. le maréclial Bugeaud, qui est un 
habile homme de guerre , que les trois quarts de la population des 
villes et des campagnes, en France , sont condamnées , pai' la rigueur 
du systÈme protecteur actuel, à renonccri l'usage de la viandede bou- 
cherie , à se rabattre sur la viande de charcuterie ; ce qui fait que 
depuis cinquante ans la taille moyenne des conscrits français à décru 
de 2 centimèlres; si bien qu'à Paris, ii Lyon et à ttouen, dans 
les villes où les listes de conscriptloii renfei-ment le plus de noms |>ro- 
prcs, la population ne peut plus fournir son contingent annuel de re- 
crues. — Vainement lui ferez-vous observer encore que ceux qui justi- 
fient de la taille , as valent gut're mieux que leurs maliteureus frères, 
puisque sur l'armée de quatre-vingt mille hommes qui se trouve en 
Afrique, il eu meurt annuellement de maladie dix mille ou quinze 
mille. Tout ce que vous voudrez, répondra l'illuslrc gueriiur, mais 
l'iulérèi des hcibages d'Eïcideuil, je veux dire l'intérêt de la viimde 
iiaiionale avant tout ! 

£t puis , qu'imiwrtent ces questions de murtalit<i et de réduction de 
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la taiUe? S*jl meurt trop de soldats en Afrique, si la gloire de la France 
lui coûte si cher, ce ne sont pas les fils des banquiers qui périssent de 
fièvre et de nostalgie, sous le climat dévorant de l'Algérie; ce ne sont 
pas les banquiers qui paient les 100 millions que le trésor national 
engouffre tous les ans dans les marais empestés de sa dernière conquête. 
Et où en serait-on , si Ton voulait prêter Toreille aux plaintes de tous 
les mécontents ? 

Ce propos qui se rencontre trop souvent dans la bouche de nos con- 
servateurs, me rappelle la réponse de ce fossoyeur à un soldat qui 
réclamait contre son inhumation anticipée : si on voulait les écouter 
tous , on n*en enterrerait pas un seul. 

Ainsi le gouvernement est tenu aux lisières par la féodalité d*argent , 
c'est-à-dire par la coalition des grands banquiers, des grands indus- 
triels , des grands propriétaires , tous privilégiés de la législation ac- 
tuelle. Ainsi, toute tentative d^ réforme de cette législation émanée de 
l*esprit le plus 'rétrograde de la Restauration , est destinée à venir se 
briser contre un faisceau de résistances systématiques, plus puissant 
que les vœux des populations et la volonté du gouvernement du roi ! 
Ainsi la France est fatalement entraînée par Taristocratie nouvelle 
hors de ses alliances naturelles , et condamnée à traîner indéfiniment 
le boulet de L'alliance anglaise. 

Du jour où la politique française a été réduite à s'appuyer sur l'ami- 
tié de la Grande-Bretagne, cette politique était vouée au système de 
V abaissement continu, 

L'Angleterre ne fait rien pour rien. La révolution de Juillet, en bri- 
sant l'alliance intime de la France avec la Russie, alliance dont Tanéan- 
tissement de la puissance britannique était le but secret, avait jeté 
fatalement le gouvernement nouveau dans les bras de l'Angleterre. 
L'Angleterre devait nous vendre son amitié; le prix de cette amitié ne 
pouvait être que l'abaissement de la France, l'éternelle rivale de TAn- 
glelerre, son ennemie de la veille. Et nous n'avons pas à blâmer l'An- 
gleterre de ce qu'elle a fait contre nous; car, à sa place, nous eussions 
fait comme elle. 

Donc, excusons le gouvernement français^ qui, ayant à choisir entre 
l'alliance avec l'Angleterre et la guerre avec toute l'Europe, a opté 
pour l'alliance maudite. Sachons lui gré plutôt de ses efforts pour re- 
conquérir ses alliances naturelles, et que nos ressentiments retombent 
sur la puissance funeste dont l'influence a paralysé ces efforts , la puis- 
sance des juifs. 
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Le pouToir suzerain dont l'iioinme d'argcni fst armé ciirz nous <i 
l'intérieur, vuilà tout le secret de notre abaisspmenl , de notie efface- 
ment au dehors. 

C'est le maintien des privilèges accordés aux grands capitalistes par 
une législation d'ancien rcgimci qui rive a ralliancc anglaise, source 
de tontes nos hontes, la France de Juillet. Voilï la vérité qu'il faut que 
tous les écrivains de la presse nationale répttent chaque jour, La puis- 
sance des juifs , vuilk la pierre d'achoppement , l'obstacle qui ari'éle 
notre patrie dans la voie de ses destinées, qui la condamne â l'inertie 

Il la passivité. Et ne détournons plus l'anathème national du froat 
des seuls coupables , pour le lancer au pouvoir qui ne l'a point en- 
couru. 

Prenons le plus sauglant alTront inipiimê à la France en ces derniè- 
res années , ce traité du 15juillct, monument éternel de la mauvaise 
foi de la politique britannique, témoigi^age honteux du vide et du dé- 
cousu de cette politique modeste qui flotte dans le vague et l'aitenie, 
privée de point d'appui. Les mystères de la conduite du gouvernement 
français dans toute cette affaire vont bien vile s'éclaircir à nos yeux, 
pour peu que nous chercliions à savoir quel était, daus ta circonstance, 
l'intérêt de la faction d'argent. 

L'Angleterre veut Suez; elle sait ne pouvoir s'emparer de ce point 
important sans ruiner la puissance de i>iéhémet-.\li, qui étuit parvenu 
à établir un peu d'oivlre ei do sécurité dans les parages de la mer 
Rouge. Elle a donc, dans ce dessein , brouillé les cartes en Orient, et 
provoqué une rupture entre le Sultan et le Pacba d'Egypte , alin de Bc 
créer une occasion d'intervenir entre le suzerain et le vassal révolté, 
suivant sa lactique habituelle. Puis, comme il fallait arracher au Pacha 
l'appui du gouvernement û'auçais, son allié et son protecteur naturel, 
l'Angleterre a compromis ce gouvernement avec les puissances couti- 
neuiales, qui ont cïptdsé la France de leur congrès et conclu un traité 
contre elle. C'a été là un des pi'emiei's bénéfices de notre alliance avec 
la Grande-Bretagne, la Grande-Bretagne se sert de la France pour 
faire peur â la Russie et aux Étals-Unis suivant 1' 
des puissances absolutistes , pour intimider la France et la 
échec, lors<iu'e]le a intérêt ii ce que la France ne Ja coui 
dans l'exécution de ses projets. La France, qui tremble au moindrt 
vent, n'a eu garde de s'immiscer dans les allaircs du Pacha, quand elk 
a vu se dresser contre elle un fanlOme de coalition eui-upéeune. Elit 
n'a pas deviné que l'Anglelrrre ne cherchiut qu'à lut faire peur, jwiif b 
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forcer h demeurer chez elle, lout le lenips que durerait l'exécution 
de Mëliëmct-Âli. 

La Franco chassÊe du congrès cun)péeii par les puissances conli- 
uenlales, l'Angleterre a mitt le temps k pruliL Ses vaisscBUK ont fou- 
droyé Beyrouth et SainC-Jcan-d'Acrei Alexandrie n'a échappé â la 
dCEtntclion que par la soumission absolue au vainqueur et la restitu- 
tion à l'Angleterre de la flotte du Grand Seigneur. Le prestige de la 
puissance de Héliémel-Ali était anéanti ; le nom du roi de France, 
quiavaitpersomiiûélaciirétieiitéetl'Europe pendant plus de six sit-cles 
dans les parages du Levant, était déchu de toute autorité ; les popu- 
lationsde la Syrie étaient replacées sous le joug des Albanais; l'anar- 
clùereflorissait dans tous les paragesdel'Asie-Mineure, sous l'inllucnce 
du U'iomphe de l'Angleterre. La politique anglaise n'en demandait pas 
davantage pour le moment; elle â rendu son amitié ah France. 

Le ministère du 1" mars essaie un jour de m sauver de la honte par 
la menace et la fanfaronnade. 11 tombe sous le ridicule, et laisse pour 
héritage au pays le funeste réveil des rancunes de 1815, qui pousse â 
la reprise du projet de fortifier Paris. 

C'est une grosse question que la <juestiou d'Orient, et qui n'est pas 
terminée, et qui se représentera lût ou lard avec son cortège mena- 
çant d'éventualités de guerre. La question d'Orient n'a qu'une seule 
solution pacifique possible, la neutralisation du Bosphore, la neutrali- 
sation et le percement de l'isthme de Suez, de par la décision d'un 
congrès des puissances européennes, décision qui placera l'inviulabi- 
lilé de Conslantinople et du golfe Arabique sous la garantie protectrice 
des puissances continent al es, la France, l'Allemagne, Naples, l'Espa- 
gne, la Belgique, la Prusse, la Bavière, etc. , et préviendra ainsi tome 
tentative d'usurpation exclusive de la part de la Russie et de l'Angle- 
terre. Mais la faction d'ai^ent qui dirige les destinées de la France 
n'est pas apte îi comprendre ties solutions de cet ordre. 

La faction d'argent qui dirige les affaires de France a envisagé les 
dioses d'Orient sous un autre point de vue. 

Et d'abord, ont demandé les hauts et puissants seigneurs de la 
banque , que nous importe â nous que les Anglais s'emparent du pas- 
sage de l'fude, puisque nous ne vendons rien h l'Inde ï Et ces Druses 
et CCS iMaronites de Syrie, dout on nous fatigue les oreille», qu'est-ce 
que ça vend, qu'est-ce que ça achète? De quel poids les importations 
et leR cxpurlutions de la Syiie piisent-elles dans la balance générale du 
merce? — Très peu de chose certainement, -~Ëh bleni alotij ope 
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voulez-TOus que nous perdions noire temps à nous occuper d 
RÎ-res (le ces iwpulations, qui ne vcndenl cL n'actiètenl rien, pendant 
qu'il y a de si beaux coups h faire sur les variations des cours i la 
Bourse de Paris. — Uu momctit, messieurs, cette question d'Orient 
est uuc question d'ordre politique supérieure, une qutsiiuu oii se trou- 
vent engagés les întÉrfils do l'influence française, de l'humanité;, de la 
religion catholique. — A d'autres, avec vos intérÉts bumauilaires pt 
catholiques ; nous ne sommes plus au temps de Pierre l'Ermite pour 
nous enrôler dans une nouvelle croisade. Priez, si vous voulez, M. de 
Lamartine de vous écrire une AfeWimrt'on là-dessus... 

Et l'Angleterre a poursuivi le cours de ses triomphes et consommé 
la ruine de la puissance égyptienne, gr^cc ii la complicité de l'inerlie 
du gouvernement français. 

I>lais attendons : ce qui a été une honte pour la France, ce qui eût 
été une défaite pour tout autre gouvcmeraent qu'un gouvernement 
d'agioteurs, a été pour la faction d'argent une victoire, et la plus ines- 
pérée de toutes les victoires. Ali ! ces banquiers avaient raison de 
prendre si peu souci desinlérèlsct de la dignité delà France danscetle 
question de Syrie ou d'Égjptc : ce n'est pas lii que le bât les blessai). 
]| est une pensée, pensée immuable, im rêve favoii que leur ima- 
gination caresse depuis quinze ans, le projet de fortifier Paris. Ils ont 
là leure trésors, leurs comptoirs que rien ne protège contre les dan- 
gers toujours présents de la révolution ou de l'émeute, au sein d'une 
population inflammable. Leur sécurité ne sera pleine et entière que 
lorsqu'une ceinture de bastilles garantira leur puissance et leurs cof- 
fres-forts contre toute nouvelle tentative révolutionnaire. Oh ! s'il y 
avait moyen de profiter de ces menaces dont la question d'Orient 
vient d'assombrir t'almosphtrc politique, ]K)ur mettre à exécution le 
projet sauveur ! S'il y avait moyeu de détourner l'opinion du |»ays de 
la question d'Orieut, de transporter le dangei' des rives du golfe Ara- 
bique aux bords du Hhin , de faire accroire à ce peuple crédule et 
bouillant que ses ennemis sont en Allemagne et non en Angleterre t — 
El vile les Tyrlées des Débats, chantez la Mayseillaùe ! M. Tbiers, i 
évoquez les souvenirs de l'Empire, et chauffez par vos journaux, le ^ 
patriotisme du peuple; fiiites revenir de Sainte-Héitue les restes de ' 
l'Empereur, et qu'à la faveur de la surprise générale de l'opinlou, lè i 
gouvernement emporte ses bastilles... 

Les Tyrlées des Dêfiala ont chanté h Afarseitinise, M. Tliil 
chauffé le patriotisme du peuple, et le tour a été fait. 
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Nous sommes bien venus, vraiment, à parler, le front bas, des 
fanfaronnades de M. Tbiers et de la perte de Tinfluence française en 
Syrie ou en Egypte à des gens qui n'ont pas leurs comptoirs en Syrie 
ou en Egypte, et qui ont gagné à ce simulacre de bouderie et à ces 
ianfaronnades, une enceinte de bastilles pour la ville des émeutes. 
Certes, la partie a été bien jouée, et M. Tbiers, s'il n'a pas été trompé 
le premier, est un compère babile. Mais aujourd'hui que le tour est 
fait, que la France a demandé pardon aux puissances de ce qu'elles 
rayaient cbassée de leurs congrès; aujourd'hui qu'il n'y a plus pour 
les mystifiés que l'excuse de leur bonne foi et de leur innocence, 
combien ceux qui, comme l'auteur de cet écrit, n'ont pas été dupes 
de la mystification, et qui ont combattu avec énergie le désastreux 
projet, combien ceux-là n'ont-ils pas le droit de se féliciter de leur 
perspicacité I II y a eu encore une autre considération non moins im- 
portante pour les banquiers qui ont voté les fortifications de Paris : 
c'était d'entraîner le Trésor dans de folles dépenses, pour le forcer 
plus tard de crier misère et le réduire à l'impossibilité de tenter au- 
cune grande entreprise d'utilité publique. £t, en effet, le gouverne- 
ment est heureux aujourd'hui de pouvoir arguer de la pénurie du 
Trésor, pour abandonner aux hauts barons de la banque toutes les li- 
gnes de chemins de fer que réclame leur rapacité. 

Et voilà les ressorts secrets de la poUtique extérieure du gouverne- 
ment d'aujourd'hui ! Parlez donc de marcher à la conquête d'un sys- 
tème d'alliance continentale pacifique avec de pareils éléments ! Parlez 
donc d'alliance naturelle avec l'Allemagne à des gens qui ont tourné 
contre l'AUem^^e en même temps que contre la nation française, le 
front des fortifications de Paris ! 

£t pourquoi ces banquiers prendraient-ils si fort à cœur les intérêts 
de la France? les trois quarts d'entre eux ne sont pas même Français; 
car c'est là , remarquons-le bien, un caractère de la féodafité finan- 
cière A^erHraîner fatalement les nations qu'elle régit hors des voies de 
ta nationalité, 

Paris n'est qu'un des comptoirs, qu'un des sièges principaux de 
k féodalité financière. La véritable patrie des financiers , c'est Ge-» 

il y a un proverbe de Bourse qui dit qu'MW Genevois vaut six juifs, 
Ifis habitants de Genève disent à leur tour que ceux de Neufchâtel 
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valent six Genevois. Gcntïve est une âcn capilalos du pmleslanrisnio <?t 
Au pmitanisme; juif et protestant, c'est tmtt un. on l'a dit. Lt> puritain 
proleslanl ne sail lire que dans la Bible. La mime foi politique et re- 
ligieuse a dû engendrer les manies mceui's on Suisse et en Juda.. Les 
puritains de Boston ont poussé plus loin qne leurs co-religionn aires 
d'Helïétie leur amour pour la Bible ; ils portent pres(pie tous des 
noms juifs, pour que personne no se trompe b l'enseigne de leur 
foi. 

On dit la position de la Suisse formidable snus le rapport de la stra- 
t^ie militaire, ,1c la crois plus formidable encore sous le rapport de 
la stratégie financière. 

La Suisse est assise sur la Franco, comme le gui sur le chêne. tA 
Snisse n'a pas d'armée, pas d'impôt. Poui'quoi aurait-elle une armée i 
elle? Les soldats delà France, payfs par l'impôt de la France, sont 13 
qui veillent pour elle et protègent sa neutralité, La Suisse fait miens 
que de ne rien dépenser pour l'entrciicn de ses trou|>es: elle vend ses 
soldais, elle en tire un revenu. Ce qui ruine parloEit les nations, lui 
fait profit i elle. Je ferai mtme observer à ce propos, que la Suisse ré- 
pnblicaine no vend des soldats qu'aux monarchies absolues. A l'a- 
lerme, c'est un compatriote de Cnillaimic Te// qui vous force à mettre 
chapeau bas devant une afficbe de spectacle collée sur un mur, sous 
prétexte que ce mur est celui du palais du roi. 

Le consommateur suisse paie moitié moins cher que lo consomma- 
teur français, le sucre et le sel que lui fournit la France; et ceci, on 
le sait, est un fait d'une portée immense dans la question de concur- 
rence industrielle, toute la question du pi'ix de revient dépendant du 
prix des denrées de nécessité première. La Suisse, en appliquant la 
première les principes de l'association aux seules branches d'industrie 
agricole que comportât l'aridité de se.s montagnes, à l'élève du béiail et 
a la fabrication des fromages , la Suisse a converti en pactoles les caui 
de ses glaciers. Elle a réalisé les mêmes prodiges dans l'industrie ma- 
nufactnrière. En y introdui.sant l'alternance et la division du Iraeail, *-% 
elle a accaparé le monopole de l'horlogerie, la pins lucrative de toutes 
les industries humaines. Il î a dans Genève, ville lettrée, une espèce 
d'université où se font des cours publics, Le professeur de physique, 
qui est peut-être rétribué i 1,000 francs, possède, m'a-t-on dit, 
500,000 fr. de revenu ; le professeur de géologie, un lion de la loca- 
lité, quelque chose comme 7 h 800,000 fr. de rente, Genève paverait. 
SOS rues de lingots d'argent, si la fantaisie lui en prenait tm jour, elsii 
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etie né iarait tirer un parti plas avantageux du métal ; Genète àckè*» 
ferait les empires, s'ils étaient encore à l'encan. Ce peuple a été doné 
d*im6 intellig^ce calculatrice supérieure. 

Tous les ans, les adultes besogneux de la Suisse, intrépides chas- 
aemrs d'espèces, pour?us d'une patience à toute épreuve» descendent 
de ses montagnes pour se répandre dans les riches vallées de la France. 
Tous réussissent à se caser en peu de temps à Paris ou dans les autres 
Scandes villes commerciales du royaume ; car tous ont l'esprit d'ordre 
et de persévérance qui doit aboutir au succès. Tout ce monde-là fait 
d'abord de l'usure, des habits ou des bottes. Le tailleur est le ban- 
<|ttier-né des fils de famille qui se ruinent Nombre de grands hôtels 
de Paris appartiennent à des tailleurs suisses. Les noms de ces indus- 
triels finissent ordinairement en ger ou en herg, ou en mann, Beau«> 
^xiop pratiquent l'usure jusqu'à ce qu'ils aient acquis les moyens d'être 
probes. Au bout de vingt années d'exercice, ils possèdent palais et li- 
vrée, font courir des chevaux de sang sur l'hippodrome, achètent 
par-devant notaire ou ailleurs, une belle jeune fille pauvre, et finissent 
par se retirer sur les bords du lac natal, dans quelque villa déliciouso, 
où s'achève paisiblement leur vieillesse. Et quand l'un de ces nobles 
usuriers a payé son tribut à Thumaine nature, le journaliste de l'en- 
droit consacre à sa mémoire une notice touchante. « La cause de la 
Kberté et de la philanthropie a perdu aujourd'hui l'un de ses plus fer- 
vents apôtres , la patrie un de ses plus grands citoyenSt et nous, un 
abonné fidUe et., exact dam ses paiements, n 

Genève, Bâle, Lausanne et Neufchâtel possèdent des monceaux d'or 
déposés dans les caves de tontes les banques enrapéenneê. Je me suis 
la&sé dire que Genève avait près de 50 milUoni sur les fonds français 
5 pour cent, et 50 millions ou plus sur la place de Lyon* Bâle a bâti 
Mulhouse, dont l'industrie et les maisons lui appartiennent Genève â 
arraché la Grèce au sultan, et n'arrachera pas à l'Angleterre ririamk, 
[dus malbenreose et plus digne de pitié que la Grèce, Genève soudoie 
des journaux à Paris pour défendre la politique de H, Gnizot^ le pro- 
testant J*en parle savamment, ayant été pendant un an le rédaetenr m 
chef de rune de ces feniBes, un journal ullra-doetrinaire de îrh grand 
format, mais dont la polémique bdUqneuse ne répondait pas parCsl^ 
tonent aux promesKS de son titre. Cjnéve impom k» tarffo q^i lui 
eoDvieiiiieiit svks canaux de France ^ordonnance du 17 »fffl ÎHUt), 
Cest die ipii ne veut pas qn*oo réduise la renUi. \a ^nimiamuéX des 
dix, qm s'adjoça Wv^aups fes ewpnNiU mtimmt^ H quj prék^ 
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vaic la (lime papale sur le revenu de tous les États européens, était 
composé (II! Genevois pour les trois quarts, et de juifs pom'le reste. 

Les grandes épreuves I^slatives de ces dernières années, et celles 
de la sessiou actuelle, ont prouvé que la féodalité financière, dont les 
Lauts barons ne sont pas Français, pouvait tout oser désormais. L'autre 
jour on discutait à la Chambre la réforme postale. Les avis étaient par- 
tagés sur la question. Beaucoup penchaient eu faveur de la réduction 
demandée par l'auteur de la proposition. « Mais vous n'y pensez pas, 
écrivit le journal des juifs, réduire les impôts, réduire les revenus du 
fisc, c'est altérer la valeur du gage sur lequel H. Rothschild vous a 
prêté naguËre 200 millions, c'est abuser de la confiance du généreux. 
banquier; " et la Chambre, éclairée par cette considération lumi- 
ueusc, rejeta une proposition dont l'utihté n'était pas contestable, de 
peur d'altérer la valeur du gage de l'Israélite. Essayez donc de faire 
entrer une idée de réforme financière importante dans la tète de gens 
qui ne veulent pas même entendre parler d'une réduction de port de 
lettres ! 

Le Jour pal des Débats. 

La féodalité financière a , pour faire connaître son bon plaisir aud 
hommes du gouvernement nominal, son journal ofliciel, le Joiirna^^ 
desDèbals. 

C'est dans celte feuille que les véritables hommes politiques du jour, — 
les hommes d'argent , vont chercher, non pas ce que le ministère^^ 
pense, mais ce que le mjuisière fera. La haute banque a obtenu de la^^ 
sénilité ministérielle que les nouvelles oQicielks fussent publiées dau:» rrn 
le Journal des Débats avant de l'être dans le Monàew universel. Ct— ^ 
sont les articles du Journal des Débats, rédigés par quelques aflidé^^* 

de la maison R qui font la hausse et la baisse 'd la Bourse. On a.^^* 

osé imprimer que tout ministère était tenu de i)aycr au Journal i/eï^=^ 
Débats une éuorme contribution de guerre. 

Il y a eu de grands minisires qui ont essayé de s'affranchir de ce 
protectorat onéreux, M, de Villèle entre autres (I). Mais M. de Villùlt 



(r J'ai toujours cnteudu dire dans lei bureaux de l'iulêiieur que la subvenlio» 
mensucHedcs f't/n/i s'éleïaît à 15,000 fr., cl qu'il élnii accordé eu outre 1000 fr, 
i M. Armand Berlin, I e cliilTre a'rKt <[iie niodeOe, si on le comjiaii: à ccui dra 
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Epar une coalîtioa dans laquelle les Dcbai.f figurèrenl glu- j 
et le miuisidre Marlignac qui lui succéda fui obligé de | 
rembourser au Journal des Débats les trois années de Tarrif ré dû par 1 
M. de Villèlc. M. Thiers, qui n'a jamais été pour M. Bertin l'aucien ] 
qu'un petit brouillon spirituel et vantard , eut aussi un jour, i ce qu'on 

Knre, la velléité de se révolter contre le despotisme des Dobais. Biais 
vieux Entellc terrassa d'un seul revers d'article le présomptueux 
rës , qui mit aussitôt les pouces , demanda pardon et se hâla de 
couclare la paix avec le caissier du journal. L'acte de contrition fut 
accepté, mais il ne réussit pas â calmer le ressentiment du Bui^ave 
irascible , qui comprit la nécessité de faire un exemple. Et le lende- 
main du jour où la paix s'était faite, le petit ministre put tire dans le 
Journal des Débals, en manière de remercîmeni , la plus fuudroyaute 
satire des actes de son administration. On rapporte une réponse su- 

Prnie de M. Bertin l'ancien à M. Thiers , qui se flattait de faire mar- ^ 
icr de front. M. Bertin aidant, le Jotirnal des Débats el la France, 
JLa France, tant que vous voudrez , aurait répUquë l'homme des 
vieuï jours ; mais le Journal des Débats, jamais. Cette alTairc-lï ne 
regarde que moi et Saint-Marc que voici {Saint-Marc, un des apôtres 
de la religion des /)e6af.t , le même qu'ils ont fait académicien l'an 
passé, parce qu'il lui manquait un titre et une sinécure pour en avoir 
autant que le baron Uupin}. 
M. Guizotet M. Duchâtel s'honorent de leur empressement ï eié- | 
ter les moindres ordres du Journal des Débats. « Si c'est possible, 
it fait; si c'est impossible, on le fera (1). « Ils lui servent sa snbven- 
nîi genoox.eisur no plat d'or.La dévotion deM.de Mon talivetau/oMr- 
^ des Dèbati dépasse les bornes de la sénilité. C'est , à propreuient 
irler, le Journal des Débats qui régue â l'intérieur, quand M, de 



■uliventiims accordëeiaui auU^i journaux minîstérieh qui ne valent pa^ les Ddiali. j 
La siibveDiion d'un joiirniil miiiiilëriel de Normandie, dont on m'a oQerl la rëdac- | 
rion jadis, l'csl éleTt-e tous unmiDlitère à o,00D fr. par mi)i«. 

(1) I*s Oe^w ont fait créer l'autre jour pour M. le docteur Donne, un de leun 
plus médiocres rédacteun, uns place il'iiuprclcur général do écoles de médecine 
da royaume, «ne place rèlriliuéei 12,000 fr. |ieiil-êlre. In^pcctetir gi'néral dfsécolci 
du rojanme! M, le docteur Donné, lin homme ijui a été repoussé il l'unanimilê an 
TODcours punr l'agrégationl l!n médecin pédicure qui a fait ia protpetiui pour 
rextirjialion des cors, où se lîseut dei phrases eomme cvllo-t^i : Quand tous avez 
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re fois le cor, vous Vtalnlci 
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MonlaltTCl eut ministre. M. 4c Monialivct a <lù causer un tort im' 
meuse h la dyna)<Iie de Juillet , plus encore par mR cnlonragG que par 
ses actes; non pas senlement parce qu'il a encombre kins les offices 
publics des pires écrivains des Dcbats, mais parce qu'il a habitué 
l'opinion à faire intervenir le nom du roi dans tous les tripotages de la 
presse i^inistérielle , et îi considérer le Jouriiai des Dèbau comme 
l'organe dn château, i/u ;iai'rt(^c /a Couf. Et comment aurait-on douté 
dans le public de l'intimité qui existait entre la royauté do la rue des 
Prêtres et celle des Tuileries , quand on voyait figurer sur la liste des 
rédacteurs du journal tous les noms des précepteurs des princes ? On 
s'est imaginé, et c'a été un grand mal , que les familiers du cMteau 
avaient la haute main dans la rédaction du journal, tandis qu'ils n'é^ 
talent que tolérés par la direction ; et l'on a bâti de méchantes accusa- 
tions contre le parti de la cour avec de méehauls articles du Journal 
des Dcbats. On aurait pu croire cependant que si le journal de M. Ber< 
tin eût été inféodé à la cour, la cour n'y eût i>as laissé en pied le cou- 
pable auteur de c£ mauvais livre et de cette mauvaise action qu'on ap- 
pelle Baniave. 

J'ai pu habiter aussi longtemps que je l'ai voulu sous le 15 avril 
la région des faveurs , des sinécures cl des gratifications. Je ne sais 
pourquoi , malgré mes alTections pour le pouvoir, je n'ai jamaiij pu, 
séjourner dans cette r^ion plus d'un mois. Il faut qu'il s'exhale de ce 
milieu officiel une senteur de rachitisme moral et d'àpreté argentiérc 
qui sulToque l'homme de cœur. Je voudrais pouvoir dire la vérité ■ 
sans offenser qui que ce soit parmi ces gens avec lesquels j'ai vécu et 
qui ne m'ont fait aucun mal ; mais en conscience il y en a trop dans 
le nombre dont la fortune est une insulte à la capacité. 

Il semblerait nécessaire que le clief dn cabinet d'un ministère de 
l'intérieur, que l'homme i qui appartient la direction de la presse 
gouvernementale et du Bureau de l'Esprit public, fût au moins 
homme de lettres, sinon homms d'esprit. T^ chef du cabinet de M. de 
Montalivet s'appelait Fél.... L.... 

Le crédit et l'inHuence des incapacités sont une des plus grandes 
calamités de ce temps. M. Hartmann , M. Fulchîron , M, Uclessert, 
M. Cunin-Gridaine ne sont pas certainement les orateurs les plus 
éminents de la Chambre ; et je n'ai pas entendu dire qu'ils valussent 
mieux dans le conseil que dans la bataille; ces Messieurs n'en comp- 
tent pas moins [vtriui le^ plus imjKirtants personnages du pays. 

Le Jourml des Débais est l'organe officiel de la haute banque et 
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a pu du Château, il prutëgera la coui*, lout que la cour ee mon- 
Itra docile aux voloutËs des puisîuiiits seîgiieurb de la rue Bcrgèro et 
f la rue LaSiUe , sinon , non; et «ton dûvoiienient à la dynastie n'ira 
nais plus loin. Le JotmuU des DèbiUs a Enterré beaucoup de dynas- 
«idiius sa vie, et il y a longtemps qu'il a jurË de ne plus s'attacher 
([u'à des institutions moins fragiles 

Quelqu'un qui avait carte blanche pour vendre 150,000 fr. un 

journal t[ui en valait ùOO.OOO, olîrit un jour ce journal îi U liste 

"TépilB , au i^oi ! M. de ïloutalivet répondit que le l'oî , tout eu re- 

t l'imporiancu de t'ollre , s'i^lait trouvé dans l'obligation 

I la refuser, par la crainte de fournir â la presse and-dynasli- 

B un nouveau prétexte de rendre la royauté solidaire des articlev 

bun journal. Le refus élait plausible ; mais j'ai su de bonne source que 

L de ftlontalivet n'avait pas inOme osé (aire part de la proposiiiou â Sa 

Ajeslé, tant était grande sa peur de jxirter ombrage au\ Di-buix. Ou 

L que huit jouis apri^s , des hauts barons de la fitiance oiïrireul 

BO.UOO fr. du journal en cjuestion, et qu'on ne le leur donna pas. 

L Toutes les fuis que ,\I. de Uontalivet, l'homme duCliàleau, arrive 

K ininifit^e de l'intérieur, c'est un ex-rédacteur des Débats , SL Le- 

d, régisseur de l'oclroi de Paris (placedel2,UU0fr.}, qui prend 

i charge de distiibuer à la presse subventionnée les mandais sur 

la caisse Gérin. M. Lesouid est un homme d'esprit dont je Umis 

volontiers les mémoires. 

C'est également un rédacteur des Débats , M. Pelitjean un un autre, 
qui prend la directiou du cabinet de l'esprit public dans les circon- 
EtauGcs difficiles. Les écrivains dévoués ut courageux ne manquaient 
pas k la catise du pouvoir sous le ministère du 15 avril. Lorsque ces 
âcrivaûis, parmi lesquels j'ai compté de nombreux amis, eurent 
vaincu dans la grande bataille électorale de. 1637; quaud ils eurent 
largement fourni leur contingent de travail , d'énergie et de ïêle , le 
ministre , pour récompenser dignement leurs services , nomma le ré- 
ductem' dei Débats ci-dessus, chcfde section à l'intérieur, puis maître 
des requêtes, puis référendaire à la Gour des comptes. 

Ce Journal des Débats est donc l'arbitre liuprènie des desliuées de 
la nation , et le Bertin régnant, r^gérie de tims les ministères. C'est, 
en mCme temps l't^le qui soulève les Oots et le Neptune qui gour- 
mande les tempêtes. 11 a chaulé la Marseillaise, en IS/iO, à la lélc de 
ces bataillons invincibles que AL Thiers, le grand vainqueur, avait 
piiimis de mener, en persomie, à la conquête du Rhin, niais à la pousse 
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desfeuitles. Les feuilles n'ayant pas poussé cette année-lS, (larbonbeui', 
le Journal des Débacs s'est calmé et s'est mis i entonner l'Iiosanna da 
la peur, h la tflle des trembleurs de la politique modesic. Le Jottnuil 
des Débats est une véritable puissance , qui est presque officiellement 
reconnue en Europe , et qui s'amuse quelquefois >i piquer aux naseaox 
l'empereur de Russie. II n'y a pas de beau couronnement d'empereur 
d'Autriche ou de reine d'Angleterre, sans un envoyé extraordinaire du 
Journal des Débats. 

niais la feuille Berlin est surtout la grande feuille des bénéfices, le 
Livre itou^edurigne actuel. Jevous défie d'entrer dans une bibliothè- 
que publique, dans un amphithéâtre du Collège de France du de la 
Sorboiine, sans vouscogner la lête !i un rédacteur des Débats. La Cour 
de cassation, la Cour des comptes, le Conseil d'étal, les ambassades, le 
flonseil royal de l'inslruetion publique , tout est de son ressort Toutes 
qui a corrigé une épreuve et noirci dn papier dans le bouge enfumé 
de la rue des Pr@tres, a droit de viser a un portefeuille de ministre, ou k 
une ambassade, on à une division ministérielle. M. de Broglie avait ea 
l'excellente pensée, il y a quelques années , de rendre une ordonnance 
qui réservait les consulats aux élèves de Yècole des consuls. L'ordon- 
nance de M. de Broglie n'a jamnis eu de signification. La véritable école. 
l'unique école des consuls est le Journal des Débats. Le Journal des 
Débats a son consul général h Bagdad, uu autre ït Alexandrie, un autr? 
à Jérusalem', tm autre â GSnes , sans compter un ambassadeur ii Con- 
stantinopla M. Adolphe Guéroult, un cs-Saînt-Simonien.rïWactewrfes 
Débats, homme d'esprit, s' ennuyait en EuropejM.Guizoï, pour le tirer 
de peine et lui créer une distraction, lui a trouvé un consulat à l'antre 
bout du monde. Un jour que le Journal des Débats s'était fort emporta 
contre M, le comte de Ratti-Menton, consul général à Canton, j'écrivis 
dans un journal qu'il yavait gros â parier que la feuille toute -puissante 
avait parmi ses rédacteurs un candidat désireux de succéder â l'honora- 
ble fonctionnaire. Au ton d'aigreur avec lequel le Journal des Débats 
releva mon insinuation perfide, il était facile de reconnaître que le trait 
avait porté. On m'a assuré que le titulaire actuel du consulat de Canton 
avait appartenu ï la rédaction du Journal des Débats. 

Onaerabarqué, au printemps dernier, une expédition pour la Chine. 
Naturellement on a omis de faire entrer des savants spéciaux, des natu- 
ralistes, des industriels, des agronomes, dans le personnel de l'ambis- 
sade ; mais nn s'est bien gardé d'oublier d'y faire place au repré- 
tentanl dn Journal des Débats. Le représentant du Journid des Débats, 
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encore un ex-Saint-Simonîeii , M. Xavier Kaymoiid, reçoit de l'Éiai un 
Lraitemeut de dix mille francs, en siisdcses ^pointcments de rédac- 
teur, pour écriredes articles sur la Chine dans le Journal des Débats, 
Le médecin de l'expédition, le docteur Yvan, qui est chargé, outre 
Bon service médical, des rechcrcbes scient! fiqu es, zoolo(;iques, bota- 
uiqnes, astronomiques, etc. , etc. , ne touche que quatre mille Trancsl 
il n'y a pas h dire non : je tiens ces cliifTres de M. X. Raymond et de 
M. le docleur Yvan, parlant tous les deux à ma personne (1). 

Depuis que M. Berlin a [ait donner ïi M. Michel Chevalier une mission 
gouvernementale aux Étals-Unis, laquelle a valu à sou journal la publi- 
cation des fameuses lettres sitr l'Amérique du Ncn-d, il a pris goût h 
ces missions dont ie gouvernement fait les frais et dont son journal 
profite. C'est en effet un moyen assez agréable et fort économique 
d'accroître, sans bourse délier, l'intérêt d'une publication périodique.- 
Après les leîtres d'Amérique, par M. Michel Chevalier, sont venues 
Xvsletlres sur l'Espagne, '^M^l. A. Guéronlt; puis viendront les /cïticï 
sur la Chitie, par M. X. Raymond. Dans trois ou quatre ans d'ici, la 
France aura des ministres plénipotentiaires et des consuls qui s'appela 
Icrant AUoury, Jules Manrel, John Lemoine, Benazet ou Barbier de 
XivTay. M. Alexandre Donné sera secrétaire perpétuel de l'Académie 
des sciences, aux lieu et place de M. Arago, et M. Francis Barrière, 
qui a découvert la graine du ckanere mâle ( historique ) , directeur du 
Jardin des Plantes. Le Journal des Débats peut tout, mtoe le bien, 
(j'estluiquiaretiré M. Michel Chevalier des prisons du Saint-Office pour 
le faire professeur au Collège de France, conseiller d'état, député. Il 
devra filre aussi pardonné quelque chose iu Journal des Débats, pour 
avoir publié les Mystères de Paris. 

L'Académie française et le théâtre relèvent du feuilleton des Débats, 
comme les ministères, les ambassades, les consulats et le reste relèvent 
dn premier Paris. 

M. Saint-Marc Girardin, rédacteurdesDeèiiM (12 à 20,000 francs), 
est membre du Conseil d'éiatet du Conseil royal de l'inslmction publi- 
que (12,000 fr. ), professeur d'éloquence à la Sorbonne (6,000 fr.), 
député. M. de Sacy est bibliothécaire à Sainte-Geneviève, M. Philarète 
Chasles îi l'Institut; M. Michel Chevalier est conseiller d'état, profes- 



(1) LechilTre des jppoinlempiilsdr M, Yvan a élé aiisini'nK! de 2,000 tr, par 
M. Guiiot, BU momeut du dc[iart de l'expcJllion. 
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scur d'écououiic jiutitique , député. 1^1. 't'r<^on, M. Cuvilier-l'lËUry, 
M. Antoine Latour, ont élevé les fils du roi; H. Vidaillant {Quid 
Vidaillant?) doil être préfet quelque prt; M. de Bourquenti}' représente 
la fauidle fiertinà ConslantJDople; iM. Loeve-VcymarB (israélite); idem 
à Bagdad, M. Lautivy à Jérusalem, M. Alletz à Gènes, M. GuéroulC 
à IVlazallan , M. Xavier Raymond el^M. Lefévrc de Bétourt eu Chine; 
M. Lesuurd k l'octroi; M. Petit-Jean k la Chambre des comptes. CeiKii- 
dant l'ambition des Débtui n'éuit pas satisfaite. Le journal s'esl aperçu, 
l'an dernier, qu'il n'occupait encore que deuK ou trois fauteuils fi l'Aca- 
démie française, et il a désiré qu'on luiea prëparàtun pour M. St-Marc 
Girardin, M. St-Marc Girardin a passé au premier tour. lU. Julea 
Jauin s'était chargé de faire valoir les titres littéraii-cs de sou collabora- 
teur aux Débats, C'est un petit service qui trouvera sa récompense à 
son heure ; et il est très probable que l'auteur de Barnave et de l'Ane 
nwrl endossera le frac à broderies ^'ertes avant MAI. Alfred de Musset, 
de Balïac et Alexandre Dumas. 

Le feuilleton des Débats a aussi droit de haute et basse justice 
sur le théâtre, et régente insolemment la littérature contemporaine. 
Les plus hautes illustrations de la poésie, du roman et du drame sont 
obligées d'accepter les politesses du critique, pour éviter les éclabous— 
sures de sa plume. 

M. de Chateaubriand , M. de Lamartine , M. Victor Hugo ont éC& 
peut-être obligés bien des fois de faire antichambre chez le fcuiUetua 
des Débats, un journal de boutique I 11 a fallu que Georges Sand lui 
dematidât, un jour, la permission d'avoir du génie, pour me servir 
de l'expression de mon éloquent et courageux ami Eugène Pelle- 
tait. Le feuilleton des Débats s'est ^permis de traiter , un jour, ds 
rimailleur de croisiùiiie ordre, M. Alfred de Musset, l'un de uos plus 
grands poètes. Le même feuilleton professe un souverain mépris pour 
M. de Balzac, pour M. Scribe et pour M. Alexandre Dumas. Il y a 
là un aristarquc myope qui a écrit deux volumes pour transmettre i 
la postérité les horions et gestes d'uu paillasse, et qui fait tous les 
lundis un feuilleton pour démolir les pièces à succès. Ce feuilleton in- 
colore, que je m'ennuie d'entendre appeler depuis si longtemps spi- 
rituel, avait aussi entrepris dans le temps la démolition de mademoi- 
selle Rachel.... Mademoiselle Itacliel est une actrice hors ligne, qui a 
ressuscité Racine et Corneille , et de qui la diction admirable nous > 
fait découvrir, dans les chefs-d'œuvre des maîtres de la scène, des 
merveiUes d'harmonie que uoub u'y soupçonnions pas 1..., Le h 
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du feuille toniïle csL un |>aillasse cufariué qui fait le bouheur du public 
dus fuiminbuies, et que l'on dit sublime d.ms le Bœuf enrayé. 
^i-a critique sans foi croirait n'accomplir que la mgitié de ses daj 
e IwiTiait à dénigrer le taloot ; elle aime à compléter so^ 
brrc par l'apolugie de la médiocrilé. Le mépris de la poË^ie d'Alfr»! 
I Dlusscl a puui' correctif l'admiratiou de la prose de M. SaiuL-Marc 
^t de la mauvaise fui en mode composé qui s'appelle de l'imparlia- 
éduiis les hautes régions de la critique. 
LU est arrivé quelquefois a l'admirateur du paillasse, de faire itasser 
Lfihûue par la ville de Mai-setUe, ou de cutifondre le petit pori da 
une, en Frauce, où débarqua l'empereur, avec la bourgade d'Italie 
l.valuquit AuniliaL U traite de pédants ceux qui le reprennent dQ 
^ incroyables âneries. 

Bêlas! la lâcheté de nos mœurs protège la critique injuste, et l'iudif-* 
e de la loi laisse le talent sans appui. Etc'ufit une des boutes del4 
térature contemporaine qu'il ne se soit trouvé parmi noua qu'ui( 
d écrivain de cceurjpour protester, au risque de sa liberté, contre 
pioblc despotisme du Journai dei Marchands, 
Mais peu m'impoite à moi que la lui qui tolère l'oppressioa et la 
e punisse la franchise. Je repousse pom' mon compte la soli- 
brité du silence , parce que le silence serait ici lâcheté. Que personne 
c ne m'interrompe pour me rappeler qu'un autre a subi une con- 
inuationrigum-euseituuravoirdilla vérité avant moi. Raison de plus, 
B contrahe, pour suivre un noble exemple. Raison de plus pour ré- 
péter que l'injustice systématique dénote le besoin de nuire , dénote 
l'impuissance et l'eu^ie, signes caractérisiiqnes de la roture de l'âme, 
Uh I mou Uieu, il y aura toujours dans ce monde assez de gens cir- 
coDspccts et timides pour respecter les puuvuii's usurpés et pour s'ef- 
frayer des sifflements des vipères. Laissez-moi donc, moi qui ne crains 
fies morsures des rcpides, laissez-moi lever le talon contre ces 
1 malfaisantes; laissez-moi dire bien haut, coûte que coûte, que 
Udies insuiteurs de femmes, que ces aristarques in digues n'uni 
Js fait de leur toute-puissance qu'un emploi odieux; laissez-moi 
proiestfiT pour tous les hommes de cœur contre le despotisme des pé- 
dauU et des cuistres. Il y a assez longtemps que je soulTre dans 
amour-propre national , des injures et des outrages qu'ils déversent 
chaque jour sur toutes les gloires ai-tistiques et littéraires de uioii pays. 
Car, sa>ez-vous pourquoi le critique d'aiyourd'bui a jugé à propos 
mdemoiselle Racbul , les droits que 
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qne de jadis s'arrogeait sur Talniii : c'est qu'il existe dans la rue dvs 
Prêtres une ïieille tradition de boutique , qui veut que toulc célé- 
brité arlisUque ou lilH'raire fléchisse le genou devant le feuilleton des 
Dèba s et sa doute on lui aura fait entendre it celui-là que les 
droits se ron 11 e t h ne s'en pas servir. Mais je voudrais bieu savoir 
pourquo le fe lleton des Débats serait tenu h de la justice ou h des 
égard^ po n a t e émiiient , pour une femme, quand le premier 
Paris ne se c o pas nSme tenu h du respect pour le propre fils du 
roi ; quan \ \e j e er Paris ne craint pas d'infliger sa semonce 
iusulente au jeune et valeureux prince dont le noble patriotisme, 
s'es allant à la vue des empiÉtcmenls sans fm de l'AnglcteiTC , a 
jeté courageusement le cri d'alarme au pays. Lin Gis du roi des 
Français réprimandé de son patriotisme, dans une fentllo soi- 
disant française! Ah I voilà de ces spectacles qui ne pouvaient Otre 
donnés qu'en ces jours de dégradation nationale et qui disent une 
époque! 

Comprenez, cependant, le danger de ces lâches tolérances du pu- 
blic à r^ard de la critique impudente et sans foi. Vous passez la mé- 
chanceté, la calomnie, l'injure personnelle au Zoîle, et il vise au 
scandale. Je sais un de ces lionmies qui, par passe-temps, un jour, et 
pour singer apparemment les mœurs de la Régence, fit pari de con- 
duire sa maîtresse â Lille, et de lui faire donner des fêtes magnlGqucs 
par les autorités locales. La farce réussit h merveille. M. le comte Oor- 
biueau et M. le baron Itléchin accueillirent la princesse avec tous les 
égards dus à la femme légitime d'un écrivain bien placé. Le journa- 
liste daigna accepter les fêtes du préfet el du lieutenant-général , et 
pour témoigner sa reconnaissance à celui-ci, il commença par le plon- 
ger dans les flots glacés de la Bérésina. Puis, il prononça des discours 
en pidilic; enfin, il poussa l'oubli de toute convenance jusqu'à faire 
distribuer le pris de vertu par sa compagne, dans la première maison 
d'éducation de la ville. La mystification ne prit fin que par l'indiscré- 
tion d'une dame, qui crut reconnaître la princesse à la désinvolture de 
sa danse, pour l'avoir admirée une fois au Ranelagb. Le couple voya- 
geur, informé de la reconnaissance , se hâta de faire ses paquets et de 
déserter la place, se souciant peu de s'exposer aux désagréments d'une 
ovation de nouveau genre, niais le pari n'en fut pas moins gagné , et 
l'aventure fit un extrême honneur h la littérature fncile. Le ministËre 
public resta muet et inactif devant cette impudente bravade, comme il 
est resté muet et inactif devant l'accusatiou de concussion formulée 
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par le National, contre un employé <les postes, parent d'un rédacteur 
du Journal des Débats. 

En voici un autre de la même école, qui n*2| pas eu honte de 
déshabiller sa femme légitime en public, le propre lendemain de ses 
noces. La tenemos virgen.... J'ai cru, pour un moment, qu'on allait 
nous en étaler la preuve convaincante sous les yeux. Tous les austè^ 
res puritains, dont je viens de parler, appartiennent à la rédaction du 
Journal des Débats, 

Voilà donc l'organe tout-puissant qui dicte au gouvernement sa con« 
duite dans la question d'Orient et dans celle de l'Irlande ; qui^aide à re- 
placer les catholiques de Syrie sous le joug abhorré des Turcs; qui fait 
trembler le pâle M. Guizot rien qu'à la menace de lui retirer son estime, 
et qui demande en riant à Robert Peel d'en finir avec la mauvaise plai- 
santerie d'O'ConneU... Une mauvaise plaisanterie, l'acte d'un homme 
qui s'est constitué depuis quarante ans le défenseur de la liberté et 
de la religion de sa malheureuse patrie, et qui réclame le droit de vivre 
pour six millions d'esclaves affamés! Voilà les nobles esprits qui impo* 
sent au ministère le choix des représentants de la France à l'étranger. 
Étonnez- vous après cela que la France soit si dignement représentée 
au dehors, et que les Rosas et les Espartero, et les Turcs de Tunis, 
et ceux de Jérusalem , si pleins de déférence pour les consuls anglais, 
traitent si cavalièrement les nôtres. Étonuez^vous que la France soit 
déjà tombée, dans l'esprit des peuples, au rang de puissance de second 
ordre, et descende si vite la pente de Y abaissement continu ! 

Dans tout ce que je viens de dire rien n'est exagéré. Ce que j'ai dit, 
je l'ai vu ou entendu ; je n'ai fait que répéter la plainte commune, la 
plainte des députés conservateurs les plus sincères et celle des ministres 
qui sentent toute la pesanteur du joug, mais qui n'osent le briser, 
comme s'il était si difficile de supprimer toute subvention aux Débats et 
de faire écrire tous les jours, pendant six mois, dans la feuille officielle, 
que le Jaujmal des Débats ne reçoitplus aucune communication du gou- 
vernement Car, non-seulement les ministres sont tenus de livrer la pri- 
meur des nouvelles importantes aux Débats; non-seulement les jour-- 
naux ministériels ont la consigne de présenter arme aux Débats en 
toute rencontre ; mais il est interdit à ces malheureuses feuilles de 
prendre parti pour le ministère contre les Débats. On peut ajouter foi 
âmes accusations; je ne relèverais pas ces lâchetés sans des preuves, 
et j'ai eu le temps d'en ramasser dans les régions ministérielles où j*ai 
vécu dix ans. Qu'on m'en laisse citer une : il y a deux ans à peine. 
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le cabinet du 29 oclolirc avait ètt mfnaci; de [MTdre In protcclion de 
iL le comte Roy. de M, Fulchîron et de M. Hinierel, s'il persÉvérait 
dans son projet d'uuion douanière avec la Ddgi(iuc; il retira ce 
piojeL Je pris alors la liberté de lui leprochcr vertement cette hon- 
teuse reculade dans le journal subvetiiionnè que je rédigeais en ce mo- 
ment ^Toulouse. J'attribuais celte détermination fâcheuse h l'iiinuonce 
{les Débats. Je m'élevais contre cette inlliicnrc neraste ; Je déplorais en 
termes amers l'inréodatioii de ce cabinet à la feuille Bertin . organe 
de la coterie des gros marchands. En un mot , je prenais parti pour le 
roi, pour le ministère qui me soldait, contre les Débats <jui faisaient 

la guerre au roi et au ministère. Alors M. M , chef du bureau du 

cabinet du ministre de l'intérieur, qui s'était fait probablement auprës 
des Débats caution de l'obéissance passive de la presse ministérielle, 

(il est devenu Préfet depuis) ; M. M , mon ami, m'écrivit i cette 

occasiou , pour me demander si je TOiHais iwiis perdre. Ce fut bien 
pis, quinze jours après, quand le Journal des Débats eut intimé au 
miiiist&re des finances l'injonction d'épuiser la juridiction des tribu- 
naux contre une entreprise rivale { la Presse ) , et quand le mbislÔre 
eut obéi à l'ordre. Celte fois, comme j'avais signidé avec plusd'énei^ 
gie encore l'oppression cruelle exercée sur les ministres par le Jotimal 

(les Débats,M. M m'offrit sa tète. Je n'avais nul besoin de la tête 

de M. M : je ne l'acceptai pas. Seulement je priai le chef du ca- 
binet (Je l'intérieur de me donner un successeur au plus vite, par le 
motif qu'il m'était impossible de faire cause commune avec les enne- 
mis ((« ptyiwoir que je m'étais engagé à scrvii: M. H s'amusa 

beaucoup de cet éuange scrupule et me retira son estime, ce qui m'af- 
Higea vivement. 

On sait, par l'histoire diplomatique de ces dernières années, com- 
ment le Journal des Débats mène les affaires du dehors où l'induence 
anglaise prime partout celle de la France, à tel point, que nos natio- 
naux recourent plus volontiers à la prolectiiin des consuls brilanniques 
qu'ocelle des consuls français. Lerôlc que le Journal des Déliais ioae 
dans les affaires de l'intérieui' devait être encore pins funeste aux 
intérêts de la grandeur nationale. 

On peut se faire une Idée de la sympathie que le Jottrnal des Débat 
éprouve pour les classes laborieuses, au ton seul des articles par lesquels 
il a accueilli, naguère, celte tiicroyi/d/e prétention des aiiti-moRopolis- 
tes anglais, qui demandaient que leur gouvernement fi)l tcuu de fournir 
â chaque travailleur, eu érlmii-jr de sou travail , "ii sulnlre fiiffisant 
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r rirrc. Comme si les gouvomcmenis étaient faits pour s'occuper 
i ooDirir, de loger et de Têlir le peuple! el de veiller à l'éqaitablc 
'lartidon des produits du traiail!... Il Taut voir avec quelle légèretô 
fc bateleur et avec quelle irouii; cliarmante, les soutcncunt A<i la banque 
pdu parasitisme commercial, ont rC-duità néant les ai^umenls de ces 
ivres travailleurs anglais, Que le gouvernement français s'avise un 
a de donner dans de pareils travers! 
Tnélas! la meuacG est inutile, le gouvememeat de M. Guizot est 
complètement d'accord sur ce point avec le gouvernement de M. Ro- 
bert Peci ; tous deux estiment que les ministres ont mieux à faire qu'à 
s'occuperde nourrir le peuple et d'oi^aniserlctravaiL., et, parcxcm- 
■rte, fpi'U est beaucoup plus important d'organiser la corruption élec-' 
^^bale et de nourrir la majorité parlementaire. N'ayez peur, iVI. Cuiitot' 
^Hfc s'exposera pas une dixième fois Ji perdre l'estime du Jourtmi des 
^liéhats, pour gagner celle du peuple 1 

Cependant ona pu liredctempsàaulre, dans le JoMrnoi (te Wôn/j^ 
des articles de ÏL niicliel Chevalier ou de M. Fhdarèle Ghaslos, non" 
H|piilement parfaitement écrits, mais, ce qui vaut mieux, bien pen- 
^^Ket empreints d'une tendance élevée, d'une tendance sociale progrès- 
^Hn^ Ceci est le comble de Tbabiluté et de la rouerie du journalisme. 
Ces articles, qui n'engagent à rien la politique des Débats, n'out qu'un 
but : prouvera l'abonné, partisan du progrès, qu'on n'est pas l'ennemi 
du progrès, qu'on le comprend, qu'on le désire, mais que le temps de 
la réalisation n'est pas encore venu. C'est au moyen de cette savante 
tactique qu'on a réussi jusqu'ici à retenir dans le devoir les nombreux 
conservateurs qui seraient tentés de faire défection au journal du parti 
^^es bornes, pour passer dans le camp de la Presse. Les articles progres- 
^iP^dos Débats se publient habilnellemenl dans la quinzaine qui précède 
^Hnenouvellement irimcslriei. On a vu le Journal i/ej£lf/;afjefl1eurerle 
^^lulicalismc, la veille des grands renouvelltments. C'est une raison do 
celte nature qui a fait entreprendre &i,t Journal des Débals la publication 
téméraire des Mystères de Paris, où il est dit que le peuple a droit au 
nécessaire ; maisla malheureuse feuille a été plus loin cette fois qu'elle ne 
croyait aller, il faut le rec{>nnaître. Aussi beancoup de gros banquiers 
ont-ils retiré leur confiance aux Débats depuis cette publication dange- 
reuse, pour fonder uue nouvelle feuille sur des princi|)es nioiits révolu- 
tionnaires. Le Globe, journal del'esclavage et de la haute banque pari- 
lieime, a été chargé défaire justice des théories incendiaires de M. Eti- 
^^riBOSuc et àvhDihnocrntie pan'fttfiir ; cl h Journal det Débats, (jai 
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suivant le journal \iPivsse, sou L-unGini iulime, vendrait la France pour 
iletr.v abonnés de plus, le Jowiutl des Débats regrette amèrement son 
inipiiidence h cette Leure et il travaille de toutes ses forces à reconquérir 
le tcrraiuqu'iiaperdu. Ses lendanccs progressives pivoteront désormais 
sur le percement de l'isthme de Panama, uue question qui a dix ans de 
date pour les écrivains de la Démocratie pacifique, el que leJournal des 
Débats a eu la bonne idée de s'approprier récemment. Quand les 
Anglais forcent les portes du Céleste Empire , pour gagner quelques 
consommateurs do plus à leurs manufacturiers alTamés, le gouverne- 
mi^nt français, qui ne veut pas rosier en arrière de celui de la Grande- 
ISrelagne dans la voie des glorieuses conquêtes , s'empare des îlots des 
lUarquises, trois ou quatre méchants rochci-s perdus dans l'océan Paci- 
fique, et peuplés de quelques milliers de sauvages, et qui nous ont 
déjà coûté plus d'hommes et d'alTronts que ne vaudrait la conquête de 
Madagascar. Quand J'Angletei-re pousse à la démolition de la vice- 
royauté de MÉhémet-Ali , pour mettre la main sur l'isthme de Suez , 
â la faveur de l'anarchie et des troubles, le gouvernement français dé- 
tache un ingénieur vers l'isthme de Panama, pour faire pièce aux 
Anglais. Le Journal des Débais tient sou style napoléonien en réserve 
pour cesgrandesoccasions. 

l.e Journal des Débats est lié pai' la question de boutique, dans la 
question extérieure comme dans la question intérieure : voilà pour- 
quoi ses manifestations progreiisives et sociales ne peuvent pas aboutir. 

La feuille d'annouccs des Débats rapporte, dit-ou, près de 1,000 fr. 
par jour. Ce chilTrc-lii en dit plus que tous les raisonnements du monda 
pour expliquer l'importance supérieure de la question commerciale 
dans les conseils de la boutique du journal. Il est évident qu'il n'y a 
pasdesubvenliou ministérielle, si considérableet si humblement servie 
qu'on la suppose, qui |)ui3se entrer en ligne de compte avec ce revenu, 
d'annonces, revenu normal el presque indégiendant des crises politiques. 
Or, les propriétaires des Débats, qui ont la protubérance de la calcula* 
livité excessivement développée, savent que ce revenu dépend du nom- 
bre et de la valew financière de leurs abonnés, et il est naturel que 
leur soUicitude s'attache à prévenir le désabonnement. C'est potu' cela 
qu'ils ont chanté la Mni-jet/'at'jc^en 18^0, quand ils ont vu l'opinion dn 
pays a la guerre. C'est pour cela que la Presse leur a reproché d'être 
disposés à vendre la France pour deux abonnés de plus. 

Du reste, les Débats font bon marché de leur vertu iioliliqueei 
se posent pas en Calons. S'ils se rangent avec les dieux du c 
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pïnqucurR, s'ils appellent à Tnccasioa Napoléon un titp-e, un ogre de 
~ , un ci-ocodile, un salimbaM/iie, ils ont du mtiids le bon es- 
prit de ne pas vanter ï tout |>ro|K)slu mérite de h Tidélité au drapeau. 
Il n'y a que tes convci-sioiis liop brnsques qui offensent leurdéîica- 
losse. La trahison, pour leur [ilaire, a besoin d'âtre ménagl-c et filée 
iivec art. Ils n'admettent pas non plus qae Tingratiiude soit une in- 
firmité morale, comme aucuns le prétendent ; ils aiment miauï l'ap- 
peler VimU'pendance du ccmn: 

Comme la féodalité du coffi-e-fort fait la loi aujourd'hui ï toutes les 
autres puissances, ainsi le Journal des Débats, son oi^ane officiel, 
fait la loi à tous les journaux. Les plus vertueuses des feuilles légiti- 
mistes, radicales ou dynastiques sont entraînées forcément dans sa 
sphère d'attraction. Lin écrivain de l'opposition libérale mort, il y a 
qnulques années, en odeur de patriotisme, confessa, à son heure der- 
m tnère, qu'il n'avait jamais écrit dans toute sa vie qu'un seul et même 
^Bftticle, et que cet article avait toujours été la contre-partie du pre- 
|HUer-Paris des Débats de la veille. Le Journal des Débats a douné 
une larme ii la mémoire de cet homme de bien, et cité sa conduite 
politique comme un modèle k suivre ïi tous ceux de sa communion. 11 
a renouvelé l'expression do ses regrets, ii l'occasion de la retraite de 
M, Léon Faucher, rédacteur du Coun-ier Français, qui marchait di- 
gnement sur les traces de son vertueux prédécesseur Châtelain. Le 
NaiioJial, le Constitutionnel et la Gazette ne font guère autre chose 
que hlM. Châtelain et Léon Faucher ; ils n'ont pas la francliise d'en 
convenir, voilà touL Mais ces journaux ont bien de la peine k dissimu- 
ler leur allégresse, lorsque h; grand journal descendant des hauteurs 
de son royal silence , veut bien se commettre à discuter une question 
politique avec eux. Le jour où les Débats répondent au Cotuiitmon- 
net, les mes de Paris ne sont pas assez larges pour l'équipage de la 
boutique. La pâte Régnault esulle, comme les béliers de VÉcrùinc. 

Cependant, les juifs ont trouvé qu'ils n'avaient pas assez du Jour- 
nal des Débats, malgré toute sa puissance; et ils ont songé h lui don- 
ner pour acolytes, au moyen du monopole des annonces, les ti-ois au- 
tres organes les plus répandus de la presse parisienne. Par l'annonce, 
le journal; par le journal, le député; par le député, le chemin de fer. 
C'est la nation qui paiera le tout. 
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CHAPITRE XIII. 



Immobilisine forcé. 



Il a été établi que la féodalité financière, armée du monopole des 
emplois lucratifs et des grandes industries, flanquée du notariat, de la , 
chicane et de la presse, appuyée en outre sur la sotte crédulité de l'o- 
pinion, était maîtresse absolue de la direction de la politique, tant au- 
dehors qu'au-dedans. 

Or, puisque les intérêts du peuple sont diamétralement opposés aux 
intérêts de l'aristocratie financière, qui vit de Texploitation et de la mi- 
sère du peuple, il est évident, à priori, qu'aucun projet de réforme 
tendant à améliorer la condition des masses, ne peut être proposé par 
le gouvernement. C'est bien perdre son temps, en effet, que de vou- 
loir faire entrer un sentiment de justice dans le cœur de Thomme 
d'argent. L'avarice ossifie la fibre; le cœur de l'homme de banque est 
cuirassé d'airain, verrouillé et cadenassé comme sa caisse. 

Que le gouvernement demande une réduction quelconque de l'im- 
pôt, le journal des juifs va lui réj^ondre qu'il n'a pas droit d'altérer la 
valeur du gage sur lequel ont prêté ses maîtres. — Paric-t-il de ré- 
duire les droits sur les fers, une coalition d'industriels tout puissants 
se forme soudain contre lui. — De remédier aux abus de la vénalité 
des charges, c'est presque provoquer une révolution. 

Cela étant, qu'on m'apporte tous les projets de loi imaginables, 
qu'on me charge de toutes les enquêtes industrielles possibles, et 
dans quelques minutes et sans désemparer, sans consulter ni statisti- 
ques ni livres, je veux formuler le résumé des enquêtes; je veux pré- 
dire, à coup sûr, le sort réserve à chacune des propositions contenues 
dans le programme d'une session. 

Des enquêtes commerciales et industrielles ! Mais la réponse des 
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commerçants et des industriels est tout écrite dans les éléments de 
lear commerce et de leur industrie. 

Le fai)ricant de cachemires français demande la prohibition des ca- 
chemires de rinde et la réduction des droits d'entrée sur les laines 
da Thibet 

Le fabricant de viande nationale, Téleyeur de bétail, déclare qu'une 
nouvelle invasion de cosaques ne lui paraîtrait pas plus désastreuse 
pour la France qu'une invasion de bœufs d'Allemagne. 

Les manufacturiers de Sedan et d'Ëlbeuf demandent la prohibition 
des draps étrangers, plus la réduction des droits sur tes laines d- An- 
gleterre et de Saxe. C'est précisément cette réduction de droits sur la 
matière première qui contrarie MM. Girod (de l'Ain), lesquels élèvent 
des moutons à laine fine ; pour tous ces messieurs, la seule industrie 
nationale est celle qu'ils exercent. 

Si les fers à ferrer les chevaux se vendaient tout confectionnés, le 
maréchal-ferrant demanderait la prohibition des fers confectionnés, 
plus la réduction des droits sur le fer brut. 

Mais le producteur de fer n'entend pas de cette oi*eille ; il lui faut 
un système quasi-prohibitif qui lui assure le monopole du marché in- 
térieur. Si ce producteur fait du fer et construit en même temps des 
machines, il demandera la prohibition des fers et des machines de 
Belgique et d'Angleterre. S'il ne fait que des machines, il se conten- 
tera de demander la prohibition des machines étrangères ; il sera ex- 
cessivement accommodant pour une réduction sur les fers. 

Pierre cultive du lin , il est hostile à l'introduction des lins et filasses 
de Belgique et de Russie. Paul fabrique des toiles de lin , il réclame à 
grands cris la réduction des droits d'entrée sur les (ils de lin de Belgi- 
que et d'Angleterre; il demande de plus la prohibition des toiles de 
lin belges et anglaises. Jean file le lin à la mécanique ; les souffrances 
de la fileuse à la main le touchent peu ; il réclame la libre entrée des 
filasses de Gourtrai et de Riga, mais à la condition qu'on prohibera les 
fils de lin de Manchester et de Leeds. 

Jacques prépare les cuirs ; il vote pour la libre entrée des cuirs 
bruts d'Afrique, du Brésil et de Buenos- Ayres ; il est impitoyable )>our 
les cuirs ouvrés de Russie. Il demande aussi la libre entrée des écor^ 
ces étrangères, et s'oppose à la sortie de Yécorce nationale. 

Lyon a la supériorité dans la fabrication des riches étoffes de soie; 
Bordeaux ne craint pas la concurrence des vins ; Marseille vit de com- 
merce maritime ; Lyon, Bordeaux et Marseille votent pour la Uberté 
13. 
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du coDimerce. Rouen, Lille, Slullioiise, Saint-Queuiin rt Amiens, 
([ui rnbriquGut dos draps ou des (oîlea, et qui rcdoulent une concur- 
rence sérieuse de la part de l'étranger, votent le mainlien du système 
protecteur. Paris est pour la liberté, quanta sesbronzes, ses parfume- 
ries, ses modes; Paris est pour la prohibltiou, quant aux cbâles de ca- 
clieniirc; Lyon ne veut pas des soles de Chine. 

Voyez cent industries, voyez-en mille, vous entendrez toujours et 
partout même refrain : protection coAtre les produits similaires ii 
ceux de tiion industrie, liberté pour tous les autres. 

M. Tiiiei'S a peint admirablement par mi trait l'embarras du gou- 
vernement en présence de l'anarchie des industries nationales. « Je 
ne puis faire le bonheur de Lille, a-t-il dit, sans faire le malheur de 
Boixleaux. » La charmante société ! et les sages traitent de rêveurs et 
dcfous ceux qui la veulent réformer. 

Je vous arrête ici, va me dire un industriel champenois. I^ra de 
r insurrection Fulchiron-Mimerel , une ville manufacturière , Reims, 
a voté en faveur de l'union avec la Belgique. 

Je le sais, et j'ai bien peur de deviner les motifs de ce vœu anor- 
mal de l'industrie rémoise. 

Les fabricants de Reims ont adhéré au projet d'union commerciale 
avec la Belgique, et n'ont pas menacé le pouvoir de vider leurs ate- 
liers sur la rue, comme leurs concm-rents de Louviers et d'Elbeuf, Je 
m'empresse de déclarer d'abord que cette exception à la régie géné- 
rale fait honneur aux fabricants de Reims. 

Mais s'il y avait encore là, par hasard, quelque question de concur- 
rence et de topographie. Je m'explique. 

La ville de Reims possède un ])récieux vignoble, et le vrai vin de 
Champagne, qui est peu sujet ii la véritable concurroncG, malgré les 
progrès de la chimie, est favorable à la liberté commerciale. Le peu- 
ple belge est un peuple riche et consommateur qui a professé de tout 
temps une haute estime pour les produits de Vertzy et de Verlzenay. 
Première raison. Ensuite, il est juste de reconnaître que la manufac- 
ture rémoise, aidée de capitaux énormes, a réalisé dans la fabrication 
des [lancllcs et autres articles importants , des perfectionnements qui 
peuvent lai donner la légitime prétention de braver la concurrence de 
la fabrication étrangère. Mais cette seconde raison et l'autre, ne valent 
pas, je crois, la dernière. 

La plus puissante raison de l'adhésion de la ville de Reims au traité 
d'alllaoce cQmpwrcialB avec In Belgique, c'est peut-Cire queJi^j' 
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^e Roabaix , Tourcoing et Lille , sont situées beaucoup plus près qu*elle 
de la frontière belge. 

C'est-à-dire que Roubaix , Tourcoing et Lille , s^approvisipnnent 
des matières premières par la contrebande avec la Belgique , et que la 
Tille de Reims ne jouît pas de cet avantage, au même degré que ses 
rivales. 

Il est de fait que les lois de douane ont été si parfaitement rédigées 
dans l'intérêt de la contrebande , que cette contrebande s'est installée 
triomphalement dans nos villes frontières comme une industrie légi- 
time. Cette contrebande fait ses opérations, le front levé, en plein 
jour. Il y a à Lille , à Roubaix, à Tourcoing , des maisons qui vous 
assurent, moyennant une prime de cinq pour cent, pas davantage , la 
remise à votre domicile des produits prohibés ou protégés dont vous 
avez fait emplette au dehors. Un des plus riches capitalistes de Lille , 
un ami du peuple que je ne nommerai pas , mais dont le nom est 
dans toutes les bouches, au chef-lieu du département du Nord, gagne 
cinquante à soixante mille francs par an à ce commerce. J'ai dit que 
c'était un des privilèges du commerce de pouvoir .voler impunément 
les particuliers et l'État , sans même encourir la réprobation de l'opi- 
nion pubUque. Roubaix et Tourcoing , dont la fortune rapide fait pous- 
ser des cris d'admiration à la France industrielle , ne doivent peut-être 
la rapidité de leur croissance qu'à leur position limitrophe et à la faci- 
lité delà contrebande. En effet, les matières premières avec lesquelles 
ces deux villes , et Lille aussi un peu , fabriquent leurs étoffes, leur 
arrivent presque franches de droits, ce qui leur donne un immense 
avantage sur la fabrique rivale de Reims. Ne pas payer de droits sur 
la matière première et profiter de la protection pour vendre très cher 
tous les produits fabriqués , est un procédé de concurrence parfaite- 
ment imaginé. Et voilà pourquoi, je suppose , Roubaix , Tourcoing et 
Lille jettent des cris de désespoir à la menace du traité belge qui peut 
porter le coup de mort à la contrebande, source de leur fortune. Voilà 
pourquoi Reims , qui ne peut que gagner à égaliser les conditions de 
la production, applaudit au projet 

Le système de la prohibition n'a pas de partisans plus dévoués que 
les industriels qui vivent de la contrebande. L'opinion publique a 
accusé longtemps un ministre des finances et un ministre du commerce 
de ces dernières années d'avoir gagné leur fortune dans des opérations 
de contrebande. Ce n'est pas un péché par les principes qui courent , 
et personne , j'en suis certain , ne leur eu fera un crime. 
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Il est facile de prédire d'après ce qui vient d*être exposé, comment 
seront reçues les prochaines propositions financières ; ou a déjà vu 
comment les dernières ont été accueillies. 

£t d*abord quelles sont les questions financières à Tordre du jour ? 

Les principales questions financières à Tordre du jour de ces der- 
nières années, sont la question des chemins de fer, celle des canaux , 
celle des rentes, celle des sucres, celle du bétail étranger, des oc- 
trois , etc. Passons chacune de ces questions en revue. 
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CHAPITRE XIV. 



QneslioD des chmins de fer. 



Voyons comment la question des chemins defer marche depuis 1837, 
et posons d'abord le principe. 

En principe, à l'État seul appartiennent le tracé et l'exécution des 
lignes. 

Car l'État seul est assez puissant pour faire prévaloir dans le tracé 
l'intérêt général qu'il représente, sur les prétentions de l'intérêt local 
Lui seul est apte à fonder l'unité dans le système. Il n'y a pas pour lui 
de bonne ni de mauvaise ligne ; la bonne ligne est la ligne utile : il n'a 
pour guide que l'équité, le respect des droits des populations, le 
principe de la justice distributive. 

Lui seul possède dans le corps des ponts et chaussées un instrument 
d'exécution parfait et peu dispendieux. 

Â l'État seul appartient l'exploitation ; car le tarif est un impôt qui 
doit être fixé par les chambres, et il faut que ce tarif soit mobile ; car 
la question de tarif ou de transport est toute la question commer- 
ciale. Donnez à un juif le droit de modifier les tarifs d'un chemin de 
fer, demain il se fera industriel, aifranchira ses produits des frais de 
transport , et ruinera tous ses concurrents. C'est permis, on dit même 
que MM. R.... etTal.... ont déjà essayé quelque chose d'approchant 
pour leurs charbons de terre, sur leur ligne de Beaucaire à Montpellier. 

Poursuivons les conséquences de notre principe. 

Si l'État est riche, il est juste que le tarif du chemin de fer s'abaisse 
jusqu'au niveau des frais d'exploitation , de manière à couvrir um^ue- 
ment ces frais et l'intérêt des sommes déboursées. Le principe de la 
minimité des frais de transport doit s'appliquer également aux canaux. 
11 importe, comme j'ai déjà dit, dans le double intérêt delà produ^.- 
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lion et de la consommation , qae le produit arrive à la consomma- 
tion , au meilleur marché possible. 

Si rÉtat est pauvre, la loi fixera le droit qu'il devra percevoir sur 
le transport des voj^ageurs et des marchandises. C'est à l'intérêt géné- 
ral de modifier ces tarifs, suivant l'exigence des cas. 

S'il était décidé que le revenu des chemins de fer ne dût pas s'élever 
au-dessus des frais d'exploitation et de la rente du capital de construc- 
tion , le peuple qui voyage aujourd'hui pour rien sur les routes de 
l'Etat , n'aurait pas à maudire ce prétendu progrès des chemins 
de fer qui lui fait , en définitive , une condition pire que par le passé ; 
car la cupidité de l'industrie privée gâte et salit tout ce qu'elle touche. 
Maintenant concédez aux juifs pour quatre-vingt-dix-neuf ans l'exploi- 
tation d'une ligne quelconque, celle de Rouen ou d'Orléans — comme 
il est certain que les progrès de l'industrie réduiront chaque année 
les frais de traction et d'entretien dans une proportion notable, voilà 
que, par suite delà réduction de ces frais, les bénéfices des juifs s'élè- 
veront à des chiffres hors de toute proportion avec le bénéfice que 
vous aviez cru leur accorder , au moment de la concession. Comment 
vous y prendrez-vous alors] avec ces compagnies souveraines pour 
faire profiter le pays des progrès de la science? La. seule recon- 
naissance de ce principe : que les tarifs des frais de transport doivent 
être essentiellement mobiles , suffisait pour réduire à néant toutes les 
argumentations des partisans de l'exploitation par les compagnies. 

Si les frais de transport sur les chemins de fer étaient réduits au 
minimum, la production et la consommation, les deux termes absolus 
de la richesse publique recevraient de la création des chemins de fer 
une immense impulsion. L'exemple des États-Unis, de la Belgique, du 
grand duché de Bade, et celui de la plupart des États de l'Allemagne, 
sont là pour démontrer tous les avantages du système de l'exécution par 
l'État Les chemins de fer exploités par les gouvernements se distinguent 
déjà des chemins des banquiers, par les bons soins et les égards dont 
l'administration y entoure les voyageurs. Les voyageurs n'y sont pas 
rançonnés et entassés dans des caisses à bétail, comme cela se pratique 
en France sur les chemins des juifs, pour qui la question du profit est la 
question suprême. Avec l'État il y a garantie pour les victimes, en cas 
de catastrophe. L'horrible événement du 8 mai a démontré que cette 
responsabilité était purement illusoire avec les compagnies. 

Et puis l'unité de directiqii est la condition première de toute écono- 
mie, .de toute régularité, de teut ordre. Or il n'y a d'unité, d'ordre 
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et d'écouoaiie possibles qu*avec le système de Texécution par TÉtat. 

Si rÉtat eût été chargé de la construction générale des chemins de 
fer en France, toute la surface du royaume en serait aujourd'hui sillon- 
née comme la Belgique, et nous n'aurions pas à déplorer ces votes 
législatifs qui ont consacré le système des tronçons, un des plus tristes 
monuments de Timpi^évoyance et de l'incapacité parlementaire dé 
celte époque. Et au lieu d'adopter lé système de rayonnement qui 
doit avoir pour immanquable effet de faire refluer toute la vie au centte 
de l'État et d'y occasionner la pléthore, pendant que la circonférence 
périra d'atrophie, les chambres se fuissent prononcées, à coup sûr, pour 
le système vertébral, moins encombrant et plus équitable, et qui eût 
laissé à toutes les grandes cités du royaume leur importance respective 
et leur ancienne action sur les contrées environnantes. 

Ainsi eût fait un gouvernement sûr de lui, qui aurait été animé du 
désir sincère de travailler pour l'intérêt et la gloire du pays, et de réha- 
biliter le pouvoir auprès des populations. Quelle magnifique occasion, 
voyez donc, d'associer la fortune de l'ouvrier, la fortune du peuple à 
celle de l'État ! Le gouvernement appelle tous les capitalistes de 
France à concourir à l'entreprise avec lui. Il garantit à ses associés un 
minimum de 3 ou /i p. 0/0 d'intérêt; il leur laisse entrevoir l'espé-- 
rance d'un bénéfice considérable. Voilà une caisse d'épargnes un peu 
mieux combinée que celle des Delessert , vous en conviendrez, et où 
les fonds ne restent pas inactifs, et où l'État n'est pas exposé à des 
menacés de remboursement subit. Avec ce système-là, je le jure, il eût 
été facile de trouver des milliards du jour au lendemain en France ; 
et l'entFqMise des chemins de fer prenait alors un caractère véritable- 
ment national. L'alliance du pouvoir et du peuple se soudait dans la 
foskm des intérêts d'argent. Un grand pas était fait dans la carrière 
des améliorations pacifiques; le branle était donné. Ah ! ces malheu- 
reux qui tiennent en mains les rênes de l'État doivent être frappés 
d'une cécité bien complète pour n'avoir rien vu à ces choses ! 

Les aveugles, hélas ! au lieu de saisir l'occasion de rallier le pou- 
voir au peuple, dans cette question des chemins de fer, ils ont ouvert 
la voie aux envahissements de la féodalité financière. 

Alors les hauts barons du coffre-fort, considérant que les seigneurs 
du moyen âge prélevaient un droit de péage sur les ponts et les fleu- 
ves, ont revendiqué le même privilège. 

Et M. Rodischild, de la tribu de Juda, avisant que les jardins de 
Versailles et la forêt de Saint-Germain, étaient les principaux reudez- 
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vous do la iH>|mlaiiori parisienne, a dit au ministre : " Livrez-moi les 
plaisirs du po[)ulaire de Paris ; que désormais tout Parisien qui se ren- 
dra îi Saint-Germain ou à Versailles, soit tcjiu de me payer tribut. » 

le minisire s'est hâtiS de saisir cette occasion d'Gtre agréable au roi 
des juifs, et il lui a concédé les deax ligues de Versailles et de Saint- 
Germain, les villas de Paris. J.a presse a crié : gloire aux juifs ! et le 
peuple, oubliant que l'intpât prélevé sur les plaisii's du riche et de ce- 
lui qui s'amuse, devrait rentrer dans les caisses de l'État pour servir à 
adoucir la mistrc du pauvre qui gémit et qui soulTre, le peuple a ré- 
pété avec la presse : gloire aux juifs ! 

M. Rotbscliild a placé ses actions avec des bénéfices énormes, grâce 
aux bons olliccs de ses agents de bourse et des journaux indépen- 
dants qui ont accepté ses actions. 

Nous sommes eu 1837. A ceno époque, les juifs n'ont pas encore 
conscience de leur pouvoir ; trop heureux d'avoir arracbé une ma- 
cession à l'État, ils ne dcntandent pas de garantie de minimum d'inté- 
rêt. Leurs prétentions sont modestes 1 

Or, M. Fould, de la tribu de Benjamin, voyant cela, pria son co-re- 
ligionnaii-e Rothschild de lui céder une part raisonnable dans ses béné- 
fices ; le menaçant, en cas de refus, d'élever autel contre autel, c'est- 
à-dire chemin contre chemin. Alais AL Rothschild ne tint aucun 
compte de la menace, et la discorde fut dans le camp d'IsraQI. 

Alors M. t'ould s'est retourné vers le ministre et lui a demandé son 
chemin de fer sur Versailles. On ne pouvait pas lui refuser la rive 
gauche, puisque l'autre avait la droite. 

Cependant le minisire a objecté timidement : « deux cliemmsâ-Ia- 
fuis sur Versailles; sur une nécropole... deux chemins qui vont courir 
parallèlement, â quelques centaines de mètres de (hstancc, pendant la 
niuiiié du trajet!... Ce sera là un specLacle qui nous exposera aux 
risées de l'étranger, et puis la concurrence sera fatale aux deux 
lignes. >• 

Si la concurrence est fatale îi la l'ive gauche, tant pis pour les ac- 
tionnaires, a dû penser le député d'IsraBI ; d'ailleurs, si la rive gauche 
fait de mauvaises affaii-es, le Trésor public n'est-il pas \h jwur lui ve- 
nir en aide et lui prêter les fonds dont elle aura l)esoin. 

Il y a donc eu deux chemins de fer de Paris à Versailles. M. Fould 
a placé avantageusement ses actions. Hais bientôt les mauvais jours 
rie l'entreprise sont venus; les directeurs de la rive gauche ont visé i 
l'économie; ils n'ont pas renouvelé a^scz génOreusemeni le matériel; et 
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un jour, cent personnes ont été tuées ou brûlées sur la voie scélérates 
parce qu'on avait fait usage d'une locomotive d'un caractère difji* 
<Ue (1) ; et les familles des victimes sont demeurées sans recours 
contre les résultats de la concurrence des juifs. L'État, en pareiUe cir- 
constance, eût indemnisé les famiUes; les juifs, noUé Onleur a bie& 
intenté un procès; mais intenter un procès en donmiages-intérêts aux 
puissances du capital ! l'idée était hardie — c'est-à-dire que j'ai vu Id 
moment où l'éloquent défenseur de l'administration homicide allait ob- 
tenir une indemnité contre les fils des suppliciés! Une ou deux larmes 
de plus de l'avocat, et le tribunal condamnait les plaignants. Les 
malheureux ont dû payer les frais de leurs poursuites. 

L'État a prêté gratis à l'administration de la rive gauche cinq mil- 
lions , cinq millions qu'il a peut-être empruntés à & ou 5 p. 0/0 aux 
mêmes banquiers à qui il les a reprêtés pour rien* Qu'on ne se bâte 
pas de crier à la calonmie, à l'impossible , car ce ne serait pas la pre« 
mière fois que l'ineptie ministérielle en serait venue là. Quand l'adr 
ministration construit une voie comme celle du Nord, et qu'après l'avoir 
construite, elle en veut abandonner l'exploitation gratis pendant trente 
ou quarante ans aux banquiers, elle ne fait pas autre chose que ce que 
je viens de dire; car les fonds qu'elle a consacrés à l'exécution de la 
voie ont été par elle empruntés aux banquiers. £lle leur paie l'intérêt 
du capital en même temps qu'elle leur cède gratis la voie exécutée à 
l'aide de ce même capital. Elle emprunte à interdit à ces juifs l'argent 
qu'elle leur reprête pour rien. Le vrai peut quelquefois n'être pas 
vraisemblable. 

Une magnifique occasion s'offre aujourd'hui d'utiUser le rail-way de 
la rive gauche (Yer^jailles), en enfaisantla tête de ligne du chemin de la 
Bretagne, Chartres, Rennes, Brest. Le gouvernement n'a pas mêmp osé 
songer à tirer parti de la situation. Il y a dix à parier contre un que le 
gouvernement réservera au chemin de fer de la rive droite de Ver- 
sailles, appartenant à M. de Rothschild, l'avantage de servir de tête de 
ligne au grand rail-way de l'ouest. Or, la gare du chemin de Ver- 
sailles (rive droite), sert déjà aux deux chemins de Rouen et de Saint- 
Germain. 



(\) Les employés du chemin de feront déclaré devant les tribunaux que le 
Mathieu- Murrajr, la madiine quia tué ou brûlé cent personnes était, une machine 

CàFAICtEUAE ! ! 



iOi lliohAUTÈ KINANQÈFIK. 

l'eudaiiKiuc c€s deuv cuiiccssious s'accurdaieut aux porles (le Paris, 
11! ministère du 15 avril, par l'organe de H. Martin (daNord), aujour- 
d'Iiui garde des sceaux , préparait un projet de loi complet sur les 
chemins de fer. Le sysl6me avait pour base In principe de l'exécutiun 
par l'État ; l'exjiosc' des niotils était net et judicieux. Le ministre n'a- 
vait pas craiut de s'exposera la popularité, en démonirant la solidanlé 
des intérêts du peuple et du gouvernement dans la question des rlie- 
mtiis de fer. Mais le ministre lui laible dans la défensG de son système. 

Le lendemain de la présentation du projet, le Journal des Ih-bals, 
qid avait publié sous la signature de M. Micliel Chevalier de si victo- 
rieux arguments en faveur du système de l'exécution par l'État, pa- 
blia contre le projet ministériel un article dont ce projet ne se releva 
pas. LeJourfiaMeiZ)^'^»!^, qui sait son parlement comme sesministres, 
uc perdit pas sou temps à disenter les principes; il calcula la déiwnse 
de l'cHlreprise , la porta â tix)is milliards , et écrivit h la En de son 
article: l' JE la t nous demande trois milliards; où trouver trois mil- 
/iVm/i/'... Et les autres journaux ré]>étèrent après \esDèl'ais: oà trou- 
ver trou miUiards? 

Le projet était tué par la trahisou des amis. On nomma, pour l'en- 
tfTrer, une commission dans laquelle se rcncontrèreut .MM. .laubert, 
Duvergicr de tlauraune, Arago, Berryer, Thiers et Odilon-Barrul. 
C'est dans le sein de cette commission, comme un sait, que la coatiUou 
prit naissance. Les hautes notabUités parlementaires ci-dessus, en se 
voyant de si près, ne tardèrent pas à s'apercevoir réciproquement 
qu'elles n'étaient pas aussi noires qu'elles se l'étaient iiguré jusqu'a- 
lors. On abjura d'anciennes inimitiés; on s'entendit d'aboed pour cul- 
buter un |)rojet ministériel vraiment démocratique; et te premier 
acte de coalition ayant réussi, M. Duvergier dit â M. Barrut ou â un 
autre : n Si nous nous entendions maintenant pour culbuter le minis' 
tère de M. Mole, un ministère qui dure depuis douze grands mois 
déjà I — Pourquoi pas, répondit M. Odilon-Barrot ou un autre. Sitôt 
dit, sitdt fait ; et la même coalition qui avait enterré le projet dému- 
cratique des chemins de fer, renversa le cabinet du 15 avriL 

L'épisode de la coalition de 1839 est ccrtuinemenl la plus lionteusc 
page de l'bisioire parlemon taille des quinze deniiéres auu(M>s. Il n'.i 
manqué que le courotmemejit îi l'œuvre. J'aurais désiré voir, jMur l'i^- 
dilicaiion de h Krauco, les chefs des partis victoiienx se parer des dù- 
|Miiiilles upiines le lendemain de la victuin\ conformément aut duc- 
tiiiies du sjsièine ivpréseiilalif. J'aurais \oulu «oir siî'ger en même 
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temps sur le banc de douleur Tavocat légitimiste, le coimnissaire du 
roi à Cherbourg, et Thomme qui paya Deutz, le juif. 

Les grands projets ressemblent quelquefois aux pains de sucre, le^ 
morceaux en sont bons. Telle fut du moins Topinion de M. le comtç 
Jaabert, qui dit à M. Odilon-Barrot : « Si nous prenions un de ces 
morceaux pour notre compte ; le meilleur, par exemple» le morceaii 
de Paris. à Rouen; vous seriez président du conseil d'administration, 
moi directeur général ; et nous pourrions offrir soixante-dix actions ^ 
m. G..... A M. Odilon-Barrot accepta; M. Jaubert se fit adjuger Ja 
ligne de Paris à Rouen, par les plateaux, et fut nommé directeur gé^ 
néral de Tentreprise. 

Cette fois encore, l'entreprise se faisait à forfait; TÉtat ne partici- 
pait ni à la perte ni au bénéfice. 

L'affaire des plateaux ne marcha pas, car on avait compté sans les 
l)anquiers amis de l'Anglais et du peuple qui préféraient, dans l'iU'* 
térêt du peuple, voir passer la ligne de Rouen par la vallée. Le tracé 
préféré par ceux-ci l'emporta. La ligne de Rouen passa par la vallée , 
où elle fait concurrence à la Seine. La forêt de Saint-Germain est ^ 
moitié perdue pour les plaisirs du roi : ces maisons Lafiitte seniblent 
appelées à triompher de la branche cadette de la maison de Bourbon 
comnie de la branche aînée. 

M. le comte Jaubert renonça à la ligne des plateaux avec d'autant 
plqs de résignation qu'il n'y avait que de l'argent à perdre dans l'en- 
treprise. Parlez-moi d'un gouvernement accommodant comme le nôtre. 
TJn capitaliste se présente et dit : « Voici une ligne de chemin de fer qui 
me va, qu'on me la donne » ; et le gouvernement la lui donne. Si la 
spéculation s'annonce bien, le spéculateur la garde; mais si l'action 
ne se place pas avantageusement, si le spéculateur est forcé à'opèi'er 
avec son capital, il en est quitte pour renoncer à la concession et pour 
la rendre au gouvernement, en disant qu'il a changé d'avis sur l'af- 
faire de l'autre jour. De l'intérêt du peuple et du Trésor, pas un mot 
dans tout ceci. On appellera le peuple quand il y aura quelque chose 
à garantir, le moment ne tardera pas. Le Journal des Débats et d'au- 
tres journaux, je ne sais plus lesquels, ont proclamé en principe qu'il 
était juste d'accorder aux compagnies toutes les lignes lucratives : LUle, 
Orléans, le Havre ; et de réserver à l'État, c'est-à-dire à la bourse du 
peuple^ à l'impôt, toutes les lignes onéreuses. Le Journal des Def^ats 
a répété à diverses reprises qu'on ne pouvait trop favoriser les compa- 
gnies sérieuses. 
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majnrité élait lasse des concessions ù la liaiiio finniirc , fiait revenu nu 
syslèmc de l'exécution par l'Ktat. 

Or, ce nouveau mininCre qui devait arrêter les empiétements des 
juifs, ce RI. SylvaiuDumon (de Lot-et-Garonne], est le mSme qui a fait 
im>poseretacceptertouteslesconcessii>nsde]a session dernière et celles 
delà session actuelle, le mCmc qui a adjugé le chemin de Bordeau^c 
aux spéculateurs anglais, et le chemin de Vierzon à une coalilion ; le 
même qui a fait accorder un bail de hi ans aux concessionuaires fu- 
turs du chemin de fer du Nord et de fi5 ans h ceux du chemin de Lyon; 
le même qui u'a pas craint d'attacher son nom à ces foUes mineuses 
qui s'appellent le chemin de Lyon par la vallée de l'Yonne , l'embran- 
chement de Troyes, celui de Reims, le chemin de (iharlTM par la rive 
droite de Versailles , etc. , etc. 

C'est l'homme d'état distingué qui a prononcé un jour, dans la ses- 
sion de 1844, ces paroles mémorables : 

" La spt'culatioa comifte à acheter en gros le meilleur marché 
■possible, pour vendre en détail le plus cher possible. Jji spéculation, . 
ainsi définie, est légitime. . . . C'est l'amE du commei-ce ! ! ! « 

Si j'étais du commerce , je voudrais provoquer sur-le-champ une 
BouscriplioD nationale, pour faire ériger à îl. Sylvain Oumon une sta- 
tue de bronze on de marbre, et je ferais graver sur le sucle en lettres 
d'or les paroles ci -dessus. 

Cependant le respect de la clameur publique a fait ce que nul ministre 
de ce temps n'aurait osé faire. Les bénéfices opérés sur Orléans, 
Rouen, Bordeaux, Avignon et Vierzon, avaient ouvert les yeux au pgblic. 
Les Cliambres ont accordé des ligues et des embranchements ït qui en 
a demandé ; les (Chambres guidées par le minist&re, ont renouvelé avec 
amour la fulie des <loubles voies sur ta même ville; elles ont voté à l'a- 
giotage la plus magnifique proie qu'on ait jamais offerte â sa voracité ; 
elles ont accordé des concessions de i5 ans aux adjudicataires; mais ce 
n'est plus l'État qui cousli-uit la voie à ses frais. C'est toujours cela de 
gagné: cent soixante millions au minimum pour la ligne du IVord. 
La compagnie Rothschild a manqué son coup il y a deux ans. Ce 
ne sont pas les économistes du Journal des Débats qui en sont 
cause, rendons-leur cette Justice. 

C'est à peu près là, je crois, l'alpha et l'oméga de la question des che- 
mins de fer. J'ai dit ceqn'il aurait fallu faire dans l'intérêt du peuple; I 
j'ai dit ce qui a'été lait dans l'intérêt des juifs. Aujourd'hui la n 
française qui se proclame la nalion |wogrcssive par excdlence 
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arri^re de tous les petils Étals de l'Allemagne ; on arrière de la Russie 
fl de l'Autriche sur la queslion des cfiemins de fer; et il n'y a plus 
que l'Espagne qui ne la devance pas dans cette voie. En revanche , la 
France consacre ses trésors à faim de sa capitale une place forte ; 
elle s'isole des nations, quand les autres nations se rallient Mais Ge- 
uâve et Juda triomphent, le Globe et let Débats jubdent, et le 

peuple français est heureux Heureux, car les Chambres, en am- 

cédant anx juifs le monopole des chemins de fer, ont enlevé au pou- 
voir im moyen d'iniluence et de cormptîou. Vous verrez que ces 
banquiers n'oseront jamais acheter des électeurs avec des embranche- 
ments! 

Pauvre peuple ! pendant qu'il célèbre ses conquêtes sur le pouvoir, 
voici que ses braves ainis de Rouen, les banquiers et les ei-écrivains 
patriotes, font décider pur les tribunaux qu'Ls ne sont pas tenus d'a- 
voir dans tous leurs convois des places pour le peuple ni (Tribunal de 
police correctionnelle de Mantes. 

Le tribunal qui a prononcé cette sentence, a exprimé le regret que le 
! législateur eùtoubUé de réserver aux hommes du peuple une place dans 
^chaque convoi de chemin de fer!... 

Et notez que le véhicule que les amis du peuple avaien jusqu'à ce 
Jjoar réservé anx ouvriers, et qu'ils leur refusent aojotu-d'hui, était un 
Ljguoble wagon ouvert au froid et h la pluie, un diarriot comme des 
Tliouchers un peu humains n'en voudraient pas pour transporter leur 
tétail. En Allemagne et dans les pays d'absolutisme , le peuple est ad- 
Lnus aux chemins de fer; il paie beaucoup moins cher h proportion 
s Frauce ; il est reçu dans des voitures parlaitement closes et par- 
t£titemeut confortables; mais il a le désagrément d'i^tre voiture par les 
L vils wagons du pouvoir. 

J'ai lu qu'une chambre médicale du Rhin, clTrayée du nomhie 
L des maladies de poitrine occasionnées par le mode de transport à ciel 
^ouveil réservé à ce peuj)le chéri , avait adressé au gouvernement 
L,une demande, i l'effet d'obtenir la réforme de ce système. Un 
L bomtne est mort de froid cet hiver sur le chemin d'Orléans. Par- 
[ Icz-moi, parlez-moi de la pliilanlhropie des banquiers de Juda, de Lou- 
I dres et de Genève, qui forcent le voyageur pauvre îi opter entre la ma- 
r bdieetla place de seconde classe I 

Alors, la Chambre des députés, qui n'avait pas prévu que les hom- 
', mes souffriraient du froid sui' les wagons ouverts, pendant la rude 
a, la Chambre de 1845, éclakée par l'expérience, a décidé qu'a 
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l'avesir^les wagons de U'oisièiuo classe seraiiiitl /b'w-* peiidaiu l'iii- 
Ter..,, avec des rideaux, 

La «jucstion des canaux est la mêrno c[ue celle des cbcmins de fer. 
Les cauaaï doiveol Être pour les marchaadises encombraDtes : ^ids, 
grains, fers, houilles, elc. , ce que les chemins de fer sont pour les 
voyageurs. Toules les voies de communication doivent appartenir à 
l'Étal, (KHir que les produits ne courent pas le danger d'être surimposas 
par la cupidité des intérêts privés. 

SL le comte .laubert a proposé, il y a quelques années, â la Cham- 
bre un projet de refonte totale du système de canalisation actuel , pro- 
jet dont >l avait bien voulu me confier la rédaction. M. Jaubert récla- 
mait le nivellemcnldcs tarifs de navigation de tousles canaux du cculre, 
et rabaissement de ces tarifs H un minimum suffisant pour couvrir les 
frais d' administration et d'entretien. 11 menaçait d'espropriation pour 
cause d'utililé puMique les canaux de Briare et du Loing. Le projet 
sa[^mait le baiage li collier d'hommes, demandait l'empierrement 
descbaussées, assurait les tirants d'eau et la célérité de la navigation, etc. 

Ce que M. Jaubert demandait pour h région centrale de la France 
dont il était député, je le demanderais pour toute la France : une navt- 
galiou rapide , peu coûteuse , constante , â tarifs uniformes autant que 
possible , mais e^entiellement modifiables en principe. Il y a long- 
temps que la navigation eût aboli le procédé barbare et dispeiidieuY du 
roulage, si le gouvernement eût osé conduire îi fin l'exécution du ré- 
aeaii général ries communications par eau, d'un bout de la France k 
l'autre, et les économies que ce travail grandiose eut fait réaliser sur 
les frais de construclion ei d'entretien des routes, eussent déjà consi- 
dérablement allégé les sacrifices de la nation. Les États-Unis, avec 
ireiïe millioas d'halniants et dis fois moins de ressources que la France, 
ont exécuté dans ce genre des travaux prodigieux. Ces travaux doivent 
faiie l'adiuiration et la bonté de la France qui avait des canaux à point 
départage, cent quarante ans avant la fondation de la république amé- 
ricaine (1). 



[I) Le cnnsl de Briai'e, premier c.innl à iioinl de parlugp qu'on ait construit bl 
Euroiie, a éié commpDcé sans HenW IV par les soin» àf. Sully. 11 fut carLc^W (lu 
torJ, en 16***, ri imc comii.ignic Pmilioii^qiiil'adievaen qnntre ta 
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Le nivellement des tarifs 4,e navigation par tout le royaume, et Tad- 
ministration exclusive de ces voies de communication par l'État, sont 

W^^ §m prpgr^^p^ La r^&>rm àf^ la l^^tm )^9 f^^nfm est 
wêéiiiim^m^mbsim ^ m^^ m^T ^eoif la jl^rtiwe mM^e i» 

ymmm^ a»r#it àf^s le umQ9(^ 4e k myig^^m m my^n feciie let 

^ â» mm^ m f^pnsogip^^r ^ qf^^Uté et |^ ffrQYmm^ 4e U piar-f 
chandise, en faisant disparaître, par son qt^ft)^, i^^arti/e de joes frau?- 
^ cpii 4éi$Jbpi^eiM: 1^ CQf^^fp^rce gii^^cb jqyjç /^uc|, Ce j^er^ .eniDore 
m m&Ym d'éfTj^u^r Ig j^m de ^impO^ diÇ jcansopimafion sur liss i^n-^ 
rées mises en vente, de manière à ce que le vin 4'4rgeatei|j) ne f(^ pj)3 
NUposé 911 mèm^^ 4rf^ q^e lis y il) proyef^^nt 4ju Cto^Yoggiept ou de 
(^tôî^iH^lle. i:^ li^i qui rf^i^ ^ fFi^pnét^ ep;imy^fi(^ çm^^ k 
Vtm H qui 4écr^^rri ]^ alvaUenneiift des ^iù^ d^v^/i #ppser, en ou- 
lr#, gii^ les qm^^^ |'^a'a4we|ttrQnt<jj*B d^sfeâti^p^t^ponutniltt 
d*après les principes du système métrique décii)|al; qm le» fpopeaux^ 

|gK:^iB(gs 4'wi^ le mèm ^siéme^ porterpitf me ^stamp&U^ 4q go»- 
y^^pm^iiiey^f a?iBc ^'i^diçatji^ de h qmiifé ef de la quantité de Ij» iii9r* 
ç)l9i»ii^ qu'ils çMiitsmmtf }^ um certî^ par les cpptrôleurs 4|0 Ji'J^tfii^ 

Les canaux qui continuent les rivières et les fleuves, ces grjHVli 
^bmôm m mrcbei^f M^m^ de^ptinés i rendre a9x J^ut» pliis de 
|jep!f|c^ ^ les ç||0pii^ 4« ^r« L'^icbéve^^t dn gnu^ré^eau de la 
gM ii ife/'liftP 4e ii» Frai|C(B ^ 44^ ep l^we ad^ûo^tr^f jpn , préPiMer 
ïmM^tim àes dmm^ 4e )Ecr, le néces^^îre 4 l'ptjje d*ai^^ le 
lnuielt )e mqierfv ^^ 

J^ Chml^, ÎI9 lieufk #'4¥xt}pfn-de i:esipm|jk>iif der^éorg^^ 
Ifl^f^cpàre 0t de garanti^ c oi p m i Y^ a te , douM/era 40 miliiaiis aux toi- 
ipiçii^ de ^S^èf e p9i^ qu'ils ne poasKeai p^ trop vivement les eam- 
PifpiÎQs /^lipMiQères dei <:4iuiui^ traoçaîs i tyranoiiepr np^ uamm^ee 
eilMiFe gPHfcniciiieptf. JOIe publiera 1? pro|K)^rilioa Jaohert et coipli- 
«iiei9 ^ kiimr le» cwuM^^ TÉt^t e^ pai|«ançe 4^9 am^pagoie» 

gne, en dépaprfire iS38. -^ Uoy«pnuit qqoi la (iumbireamàmien% 
jeaîr de Ves^m^ du Journal des Débats et de» aotrei apnji de 1» 
Banque. 

1^ (iiaorfii» de 1845 II jfistîfié ce» pr 
du rachat »iir laiinMXMilioiide IL iMsa^huAuait» 

4«. 
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es que lorsqa'on ne 



On ne dépense jamais autant d'efforts en paroles que Inrsqa'oi 
s'entend pas sur la valeur des termes d'une question, et le bruit qu'un 
fait eu pareille circonstance est encore une des raisons qui empêchent 
qu'on s'entende. Je crois qu'on n'a fait autant de bruit autour de la 
ronversion des rentes , que pour embrouiller la question , empêcher 
les esprits de s'entendre, et forcer le gouvernement qui ne demande 
pas mieux , à la laisser de côté. 

La question des rentes est la plus simple de toutes les questions 
finauciËres de ce temps. La conversion de la rente , c'est l'impôt de la 
renie. Coiaieriir, c'est imposer. 

M. Victor Considérant, un des esprits les plus inteUig;ents et les plus 
complets de ce temps , a démontré cette vérité jusqu'à l'évidence axio- 
matique dans un écrit ad hoc , publié sous le pseudonyme d'un ancien 
député. Je ne pense pas qu'il y ait une objeclion plausible à opposer à 
ta théorie de M. Victor Considérant. 

li'liltat qui a emprunté aux juifs des milliards •■ 10 pour JOO, le 
Icndemaiii de Waterloo, dit i ses créanciers , aujourd'hui que sa po- 
sition s'est améliorée et que le taux des fonds publics s'est relevé de 50 
à 120. 

Il Vous aveii largement profilé autrefois de ma position désastreuse; 
<i vousavezbati surmadétressedesforlunesspleudides. — DepuislSlS 
« jusqu'à ce jour, jevousaipayéunintérétdeâfr., pour chaque somme 
de50fr.,quevous m'aveï versée àl' époque néfasta J'entends alléger 
« enfui le sacrifice de mes travailleurs nationaux qui vous soldent cere- 
n venu usuraire sur le plus pur de leur travail. Puisque les fonds sont 
" à 120, c'est-à-dire que je ne paie plus que 5 fr. d'intérêt pour 
« 1 20 fr. qu'on me prfite , je veux emprunter à ce taux de quoi vous 
Il rembourser au pair les S milliards que je tous dois. A supposer que 
" je n'emprunte qu'à h et demi pour 100 au lieu de 5, c'est toujours 
Il un dixième de la rente que j'économiserai au pays. Je ne vois pas 
n ce que vous auriez â objecter contre un projet si plausible. £u 
K droit, ma proposition n'est pas contestable ; tout débiteur a, de 
" par la loi , le droit de se libérer ; le code n'a jamais fait une cxce|)- 
« lion pour l'État. " 

Mais la foi aux traités ! s'écrient les juifs Èplorés..,.. et avec les juifs, 
M. de Lamartine, qui a eu l'incroyable chance de se rencontrer avec 
les enfants de Genève et de Jiida, sur le terrain de la foi aux traités! 
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Je réponds : les ti'aités n'ont jamais interdit h l'LlaL k druil do se ■ 
Bbérer. Il n'a pascti5 écrit dans le contrat entre l'État elles juifs, que 
'ie premier continuerait h payer aux secouds un iotËrët de 10 p. Il/O 
Eir an, jusqu'à la consommation des siècles, et quand partout ailleurs, 
Intérêt de l'argent serait tombf à 3 ou à ù. Il n'y a pas de nêguù^ 
ur assez slupide pour avoir stipulé que ie droit appartenant îichaq 
tdividu, fraction de l'État, n'appartient pas à la masse de ces indivi^ 
us , qui est l'Ëtat. Quand bien même celte condition absurde aurait I 
lé stipulée, le premier devoir du gouvernement sérail encore de li À 
disparaître de notre législation. Et puis, qu'importeut lous.cos I 
rguments de jurisprudence vulgaire î Est-ce qu'il n'y a pas la loi d^ J 
'intérêt suprême de l'Élat , pour briser tout ce qui s'oppose à la pro- , 
périté de l'ÉUt? 

Or cette loi de l'intérêt suprême de l'État qui n'a pas besoin d'f'tr» J 
■écrite dans les cbarles, parce qu'elle est écrite dans la raison publique 9 
caractères Ineffaçables, cette loi, que tes révolutions appliquent, ' 
quand la sagesse des gouvernements n'en prévient pas l'application , 
Ette loi dit : qu'une société vivante ne peut être attachée au cadavre 
'une société morte; que les générations nouvelles ne sont nullement 
mues de respecter les engagements des générations passées, quand leJ 
Riespect de la lellrc morte des contrais les tue ou fait simplement ubfl 
3cle à leur marche en avant; — que le premier besoin des États esfm 
: vivre, que le souverain est absolu dans ses décisions, et qu'iV ftM 
ême le droit d'être injuste, à ses risques et périls, eic. , etc. , ■ 

Et en effet , les législateurs ne sont conslilués que pour coustaler lesfl 
luveanx besoins du corps social et pour dégager ses membres detiil 
■entraves du passé. 11 n'y a pas une réforme utile qui ne soit la viola- m 
ion d'un ancien contrat pnwc de bonne foi, 1 

Si donc le souverain, qui se compose en France du roi et des deiuc I 
liambres , trouve qu'il convient â ses intérêts d'imposer la rente, il 1 
Bt libre de le faire; car il n'y a point de limites h son pouvoir. Seule- I 
la justice étant un principe de stabilité et d'ordre, il est h croire M 
le le souverain qui doit redouter de futures représailles, n'agira con- M 
ifniirement i la justice , qu'en cas de nécessité absolue. . 1 

Mais je voudrais bien qu'on me fil voir ici pourquoi le souverain 1 
l'aurait pas le droit d'imposer la rente du rentier, comme 11 impose 1 
I vigne du vigneron et le champ du laboureur et l'iniTusIric du fa- ■ 
iricant, et comme il a le droit d'arracher ft la France , au nom du I 
'intérêt national , son dernier homme el son dernier écu I 
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Ainsi voilîi (pli est entenda. L'Étal a lottjonrs le droit de se Ubéi'er 
et de rembourser ses créanciers an puir, c'esl-à-dtre au taux convenu 
dam le coMral d'emprunt. 

MaiirtenaQt l'État ne |>eut tirer profit de cette prétendue mesure de 
remboursement que dans une seule ctrcousiance. 

Pour qtie l'opération soit leniable , il faut que le créancier à rem- 
bmirser Ile veuille pas du rernbmirsement. Car si l'État était obligé 
d'emprunter réellement trois milliards, ponr rembtnirscr chacun des 
rentiers de l'État , il reculerait étidernmenl devant les lenteurs et les 
difiicnltés de l'opération, que la coaHtion des capitalistes d'ailleurs 
pourrait rendre impossible. 

Pour que le créancier ne yeuille pas du remboursement, il faut 
qu'il ne puisse trouver ailleurs un placement plus avantagpui que Ce- 
lui que loi ofTre la rente convertie de l'État. 11 faut , en un mot , qu'il 
consente <i la cttitrersio». Voilîi pourquoi celte question des rentes ne 
s'appelle déjà plus le remboursement, mais Irien la conversion des ren- 
tes. D s'agit eu eiïet d'une conversion cl non d'un remboursement. 

Or, il est évident aujourd'hui que le créancier ne peut trouver un 
placement plus avantageux que la rente convertie, puisque la rente ac- 
tuelle au taux de 120 ne lui rapporte réellement que /i p. O/o, et que 
le gouvemelHent vent contenir â h 1/2. Il est donc plus que certain 
que le rentier acceptera de grand cœur cette nouvelle rente qui ne 
changera pas sa position. Par conséquent , le moment de tenter celle 
opération ne saurait fltfe plus opportun. 

Mais payer au rentier h francs 511 centimes d'inuTSt, pour un 
capital de 100 ^ailcs, au lieu de lui ei> payer 5 comme auparavant, 
c'est lOni bonnement imposer d'autorité son revenu d'un dixtèroe. 
lîonc , on ne doit pas dire non pins la quesliun ànXi conversion, mais 
bien la question de Yimpot de la rente. 

L'insuccès de l'opéraiion de remboursement ou de conversion des 
renies , n'eSt pas toujonrs une preuve de l'inopportuiiité de la tenta- 
tive; mars le SUCCÈS de l'opération en démontre invinciblement l'op- 
portunité, lit rentier qaî se trouve Irés-heureux d'accepter une 
réduction aujourd'hui, déclare clairement qu'il étntt trop payé liier. 

Mois pourquoi l'État , qui a le droit d'imposer les èv,as, ii'ose-t-il 
pas les imposer, et préfére-t-ii imposer la viaUde, le vin, la terre, le 
travail, contrairement au vœu de la Cliarle, qui proportionne les 
charges <t la fortune? 

Ah ! voici que nous sommes arrivés k la véritable question , et c'tll 
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iei qÉe M. Itéers et M. de Lamartine Èë som ittmiê eà défiKtft 
M. GeisMmàt he-fliêBM n'a jmik, ce me deittMe, to^ce ^^ilpon-» 
"fWÊb dire fiHieBsii& 

Lcf f^iirenranènt n'ose pas présenter te projet de efmversMk <fti de 
F^Oiboorseiiiteirt, malgré Fopportimitédff momeM actuel , précùèment 
paste que hi corwersitm c'est t impôt. 

Vimpôt sur te capital ! 

Farce que eomertir la rente, c*est toifÉher II Tàrcbe MiiflUi de la 
féodalité industrielle. 

Des hommes d'État distingués vknnent tons dire à la Chambre , en 
parlant d'une projet de loi sur la conversion : cette opération tu parfai- 
teiÉent rémià pinnemrs Ms en Angleterre ; elle doit obtenu le même 
soecèi en France. . 4 é . 

Ces grands hommes poHtiqties fiont tombés dans une errettr com-^ 
ptèiei Lecir eompe^iscm ^ fausse de tott point L'analogie n'est pas 
«Gtdei 

Eo Aii^erre, c'est raÉisteeratiede i^tig q«i gourenie^ q|tii possède 
la terre et les privilèges. L'argent est beaucoup en Angleterre , mais il 
n^esc pas totrt^ comme iet La Cha^brg â<» ecmimuifes petft l'imposer, et 
ki€lnn^)reâeslQtâsiiepft)testei^p». Mais avisez-vous «m peu de tou- 
cher m& privilèges de la terre (|uisont te fond de la pmssaiice de Taristo- 
mttie aiiglallse. Paurlesi d'imposer kr sot ou de supprîtâer le droit dlm- 
pwmioii S6r \e» têréttlm étrangères ^ et tous allez toh* les lords se 
démener et tsiier à la violmùm de fttmkn paetè, et mettre le royanme 
m tm. hff» lourds n'éni aéc«pié fiMcome^tM qti'à titre de mesiiré 

provisoire. 

La question des rentes » «a Friaice la nême valeur que celle des 
céréales en Angleterre. 

Le capital est poinf h féodalité financière de France ce qu'est le 
sol |itor k fdsdibé ncMinre de la Orande-^Bret^e i c'est le piribh 
ctomde sa pinssaioe. Ansriéooiites les jaifi et le Journal des Débaii 
criera la profanation chez nous, aussitôt qu'on vent toucher k la 
rente. L'impôt de la propriété en An^etcrre et l'impôt de la rente en 
France , voilà les deux questions entre lesquelles existe l'analogie; 
mais, encore une fois, la question de la conversion en Angleterre ne 
ressemble aucunement à la question de la conversion en France* 

Om , vous avez raison , la convernon des rentes a paHattement 
réussi en Angleterre , où elle ne frappe pas la propriété privil^ée^ 
Mais l'impdt de la terre, et l'impôt sur le rin^ etl'jmpftt sor le sel réo»- 



I sisseul aussi acImirablGiQcnt en France, où ilsuefrapitciitquclesclaiises 
laborieuses, mais essayez un peu d'imposer les classes fainéamesl 

Je viens d'indiq ne r le nœud gordien de laqucsliou des rentes, inaÎK 
je cherche vainement parmi les ministres aciucb on leurs successeurs 
présomptifs, un Alexandre (|ui use \a trancher. Un ministre qaî ose- 
rail fmcttre sur une question financière )a moitié des principes uiida- 
r contenus dans ce dernier paragraphe, s'exposerait à mnlever 
une immense coalition de tous les capitalistes du royaume et â [aire 
mettre sa tête à prix. 

UtlaChambre! et la Charte qui exigera proportionnalité des cIiargL'ti 
publiquesl 

La (Ihamhrc ! le Journal des Dvbnts, journal pudique et immaculé . 
criera si haut h Vimmoratité de la conversion que la Chambre ne 
pourra jamais entendre les paroles de la Charte. 

O'ailleurs, il n'y a pas de Charte? pour Jnda et Genève. La Charte 
française, c'est la Brunehild de la légende Scandinave qui méprise les 
timides , et qui n'accorde ses tendresses qu'à l'homme fort qui la ter- 
rasse et la viole. 

Quelques-uns croient pourtant que la conversion va se faire. Erreur, 
profonde erreur ; si elle se fait , c'est que le ministère et le Journal 
(les Débats n'auront jm l'empêcher , et il y a la Chambre des rentiers, 
la Chambre des pairs, pour neutraliser les efforts de la Chambre 3 
élective. Le ministre des fmances, H. Lacave-Lapli^ne, est partisan 3 
de la conversion et n"a pas osé prendre l'engagement de présenter une -= 
proposition à ce sujet, malsrÈ l'insisiance de la Ciiambre des député». 



J'ai dit que j'entendais réserver la solution de la question des sucres, . 
pour exemple des réformes financières qui nie serablenl immédiate- 
ment réalisables. Je renvoie tlcnc i la fin de cet ouvrage , iwur traiter 
la question à fond. 

QuMtion des douanes. 



Les douanes sont la niauvake queue de la guerre et de l'antagonisme; 
des peuples ; c'est la guerre de l'estampille remplaçant celle du canon. 
Les douanes sont des barrières que les progrès de l'industrie et l'eui- 
jiloi do la vapeur démohssenl journellement, et que l'intelligence des 
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iverDemcnts finira |)ar renverser un beau jour, aux acclamaliona 
b jnie des populatious. Celle icndance à l'uDité politique, lillérairc , 
mmcrciale, se révèle tous les jours par de nouveaux traités d'union 
ibaDÎêre entre peuples voisins. Il n'y a pas un pn^rës dans l'indus- 

, dans la science , dans les idées de -pan qui ne soil boslile h la 

douane. La circulation par les cliemius de fer doit porter aiant peu un 
cuup mortel â ce système barbai'e ; la navigation aérienne le tueraild'un 
seul coup. L'abolition des douanes, dernières barrières qui séparent les 
États est, en un mot, la première condition de la réalisation de la pais 
universelle, Vn jour donc, il n'y aura plus de douaiies, chaque peuple 
se livrera ans industries spéciales que lui aura départies la nature, et 
[ue produit se fabriquera aux lieui où il pourra se fabriquer au 
bcitlcur jH-ix possible. Il est déjà évident que la législation des peuples 

lises fait tous les jours un pas dans cetlc voie d'accoi-d universel. 
IdMa intenant , comme les principes absolus ne s'écrivent pas aussi 
te dans le code des relations internationales que sur le papier ; comme 
) peuples les plus avancés en civilÎNalion n'en sont pas encore à 
proclamer le règne de la pais et à licencier leurs armées; comme 
chaque nation enfin est tenue de vivre de sa vie propre et de tirer par- 
ti de toutes les richesses de son sol, il s'agit de savoir si le système des 
douanes, qui a pour objet de protéger l'industrie de chaque pays 
contre l'industrie du pays voisin, n'a pas été elle-même une institution 
d'absolue nécessité. 

'<Or, l'évidence de cette absolue nécessité frappe les yeux, L'isoleincnl, 
~wUat de la guerre, force une nation ît creuser les flancs de ses 
tontagnes pour en tirer les métaux dont clic ne peut se passer et que 
mger lui fournissait autrefois. Après cela, il faut que cette nation 
:edes routes, creuse des canaux pour faire arriver les produits de 
kdustrie nouvelle sur les lieux de consommation. Une foule d'indus- 
s se sont engendrées l'une l'autre ; des populations entières se sont 
iplantécs avec le temps sur ces diverses industries; elles en vivent 
e que la paix vient de se faire, parce qu'en un pays étranger et où 
fe travailleur est moins rétribué que chez nous, tel produit peut être 
acheté à meilleur compte que dans nos usines nationales, faudra-t-il 
laisser tomber une industrie importante et créée par de longs ciïorts? 
^^adra-t-il immoler sans pitié les intérêts nationaux aux principes de 
Huliberté du commerce? Évidemment non;ri'!:tal doit protection àsca | 
^^nvailleurs. Aussi longtempsquelamcnacedegncrroresterasus|H:ndue ' 
^Ht les nations , les gouvernements coinmeltraicnt une grave impru- 
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deuce d'abaudouuci't puui' «n bénéfice précaire, uae induslric même 
onéreuse se rattachant h la cr^tiuu de produiis de prcmiëro aécemlé. 
Aiusi. autautque possible, uue nutiun doit chercher ii itc pas être tri- 
bulaire de sa vuiiûne pour le combustible, les mélaux, les bétcs de 
somme, le bétail, les denrées de consomma lion ; ci Ira efforts tenues par 
les gouvernements pour localiser dans leurs contrées réactives r«s 
industries mères, sont louables. Aussi longtemps que les nations se 
craindront et qu'il y aura des armées permanentes, il ; aura, je le répète, 
nécessité pour les gouvernements de protéger certaines industrie». 

Mais ne laissons pas dégénérer lo principe en abus. Si Dieu a grati- 
Cé chftqDe zone, chaque contrée d'mi produit spécial supérieur que 
toutes les aatree contrées recherchent, c'était afin que les nations onm- 
prissent la nécessité de s'unir pour améliorer leur sort. r4'allo»s donc 
ps, en vertu du principe de la crainte, uuns insurger contre les 
volontés de Dieu et forcer nos champs k produire du sucre, de peur 
que l'Angleterre n'empêche un jour le sucre de la zone torriUe d'arriver 
jusqu'à nons. Au contraire, puisque l'échange est le vrai lien d'amitié 
des peuples, contractons avec tous les [leuplcs, des relations d'échange 
si puissantes que la nation qui voudra nous déclarer la guerre, soil obligée 
delà déclarer il tous nos alliés. Par ce moyen nous éviterons pi us sûrement 
une collision aVcc l'Angleterre que par tous les autres procédés de mé- 
liunce, c'est-à-dire qu'avec les progrès actuels de l'industrie et do 
luxe, le meilleur moyen d'éviter la guerre est d'amollir les peuples aux 
jouUsances de la paix. La nouvelle politique doit répudier la devise bar- 
bare de l'ancienne politique : Siviipacetn, para bpltum,et iiiscriresur 
son étendard la devise chrétienne: 5/ vis pacem, para pacem. Applitpions- 
nousï rendre la pais douce et chère auxnations, a)in d'éloigner d'elle î 
lonljamaislefléaudelaguerre. Ilestprobablequ'krhcurequ'dcsi, nue 
partie de ces vœux est déjb exaucée, et que la {Mlitique de conquête et 
d'agrandissement a fait son temps, pour le continent européen du moins. 

Pour que ce principe de la protection h l'industrie nationale ne dé- 
génère pas en abus, il faut que celte protection ne smt accordée qa'b 
des industries viables. L'industrie du sucre indigène , par etemple , 
n'est pas une industrie viable. La protection qu'on lui a accordée jns- 
qu'ii ce jour, est une faute cl une injustice pour le reste des industries 
nttiunates. l'our joger si une industrie est viable , il faut considérer 
si Ifs prix de ta matière première, du combustible et du transport , 
qui sont toujours les éléments primonliaux du prix de revient des 
produits , ne sont pas tellement supérieurs aux prix correspondants de 
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l'étraoger, qae toute concurrence soit à jamais impossible. £n ce cas* 
il est du devoir du gouvemement , après avoir facilité Técoulemcnt des 
produits par les voies les plus faciles et les moins dispendieuses, de 
fixer un délai à la protection. Aujourd'hui, en effet, remploi de la 
\^>eur égalise presque partout les conditions de la production } les 
prix du transport tendent à s'équilibrer en tous pays. Quand une in- 
dustrie nationale, favorisée par le rapprochement du marché inté- 
rieur, ne peut pas soutenir sur ce marché la concurrence avec une in- 
dustrie étrangère , elle ne mérite plus qu'cm la protège par une faveur 
spéciale ; car son infériorité ne peut plus provenir que de Tincapacité 
ou de la paresse des directeiu*s de cette industrie , et FÉtat ne doit pas 
de primes à la paresse et à Tincapacité. De même , de ce qu'un seul 
établissement industriel de France» une mine, une usine métallur- 
gique produirait la houille ou le fer à aussi bas prix que la Belgique » 
je conclurais que la protection accordée aux bouilles et aux fers natio- 
naux est abusive , et qu'elle ne fait qu'encourager la paresse des pro- 
ducteurs. Le devoir de l'État encore une fois est de fournir à toutes 
les industries des voies d'écoulement faciles et des capitaux à bon 
compte. Ce devoir rempli, il est quitte envers les entrepreneurs natio- 
naux. Si ces entrepreneurs ne sont pas assez habiles < qu'ils fassent 
vemr de l'étranger des gens plus habiles qu'eux; mais que les autres 
indnsUies naturelles , comme l'industrie agricole et l'industrie viti- 
cole qui se soutiennent toutes seules , ne soient point oMigées de payer 
trop longtemps de leur bourse , l'éducation des maîtres de forges et 
des fabricants de tissus. 

Une des raisons qui ont le plus contribué à faire adopter générale* 
ment le système des douanes, c'est que l'impôt à l'entrée des mar- 
chandises étrangères est pour l'administration le moyen le plus facile 
de faire de l'argent. Aussi est-ce le jM-océdé favori des États barbares. 
Il y a beaucoup de savants économistes qui ne sont pas encore bien 
persuadés, que c'est le consommateur, c'est-à-dire celui qui achète , 
qui paie définitivement cet impôt de douane, primitivement perçu sur 
le commerçant étranger. 

La Chambre des députés, vouée à hi cause des grands industrielsi qui 
exige le maintien des tarifs protecteurs ou proJûbitiis , n Wra jamais 
battre ea brèdie le système financier qui r^t aujourd'hui la France, 
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Appliquons nos principes h la question des bestiaux. 

Si le système de protection appliqué depuis 1822 à la production du 
bétail en France, avait porté d'heureux fruits, si le prii de la viande 
avait diminué, si le bieu-Ctrc de la population surtout eût augmenté , 
je pourrais adopter l'avis des agronomes qui considÈrent le maintien 
du droit de 55 francs par tête de bétail étranger, comme tme des con- 
ditions essentielles de la prospérité de notre agriculture. Mais rcx|)é- 
rience a prononcé sur ce système. Je vois que la prime indirecte a eu- 
couragé l'inertie de nos éleveurs ; que le prix de location des pâturages 
â augmenté , sans que le bénéfice des locataires se soit accru ; et je 
n'aperçois encore de profit que pour le capital. Le travailleur n'a pas 
vu sa condition s'amélir)rer, celle du consommateur a empiré. Le 
Journal tics Débats lui-même avoue que les neuf dixièmes des ha- 
bitants de la France jeûnent de viande de boucherie toute l'année. Je 
n'ai pas besoin d'en savoir davantage pour condamner le système in- 
humain qui réserve k nos éleveurs le marché national. J'ai déjà ex- 
pliqué que la législation financière de 1822 avait été destinée à prê- 
ter appui aux rebâtisseurs de l'ancien régime. Si nous voulons 
détruire les privilèges, commençons par réformer les lois sur les- 
quelles ces privilèges sont assis. 

Il y a ici d'ailleurs une question préalable qui prime, seloa moi, 
cette question du bétail ; je vcat parler de l'excessif morcellement de 
la propriété en France. Je veux qu'on me dise si, à priori, ce morcel- 
lement exagéré n'oppose pas ît la production du bétail , indépendam- 
ment des autres chances défavorables qu'il entraine après lui pour le 
producteur, un obstacle invincible à ce que l'éleveur français puisse 
jamais lutter avec avantage contre l'élevenr de l'Allemagne et de 
la Suisse; et je demande si dés lors le système de protection aujour- 
d'hui en vigueur ne imursuit pas un but qu'il est absolument impos- 
sible d'atteindre. On conçoit en elTet que si cette impossibilité élait 
évidente pour tout le mondi' , comme elle l'est pour moi , la question 
changerait complËleuienl de face , et que le seul motif qui fait mainte- 
nir le système , perdrait iuconthiont sa valeur. 

Ensuite , le gouvernement et le h^i-ilatenr ont-ils fait tout ce qti 'il y 
avait ï faire jmur placer le producleiir indig^ne dans les meilleures 
conditions jtossibles de piuduclion. I.e gonvernenienl a-l-il constitué 
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le crédit agricole,', pour faire tomber à /i. et à 5 pour 100 l'intérêt 
de l'argent que l'éleveur locataire paie 12 et 15. A-t-il réformé le 
système hypothécaire qui condamne le travailleur agricole à l'usure? 
A't-il fait insérer dans un code rural une clause qui garantisse les 
droits légitimes du fermier contre les exigences de la cupidité du pro- 
priétaire , de manière à ce que toutes les améliorations introduites 
dans la culture par le travail et le talent ne profitent pas excluâve* 
ment au capital oisif. A-t-il réformé cet abominable impôt du sel qui 
fait payer 50 cent, le kilogramme, un produit dont le prix de revient 
m s'élève qu'à 2 ou 3 centimes, un produit essentiel pour l'élève du 
l)étail. Qu'on opère d'abord ces réformes, qu'on me fasse une bonne 
loi sur les irrigations qui permette d'employer à la création de riches 
pâturages les eaux de nos rivières et de nos fleuves que nous laissons 
s*écouler vers la mer sans en tirer parti (1) , et puis après, s'il m'est 
démontré que l'éleveur français ne peut pas tenir sur les marchés 
frança» , contre l'éleveur de lYurtemberg ou de Bade , je voterai pour 
le maintien de la protection , sauf à réduire le chiffre de la prime ac- 
tuelle. D'ici là , je soutiens que cette prime du droit de douane est 
exoribitante , que la misère du peuple la condamne , et qu'il importe de 
la réduire immédiatement , parce que le peuple qui jeûne n'a pas le 
temps d'attendre. £t comme la mesure ne préjudicierait qu'au grand 
propriétaire , la diminution du prix de la viande ne devant entraîner 
que celle du prix du loyer des herbages, je suis d'avis que ce n'est 
pas là une considération d'assez haute importance pour qu'on en 
tienne ^ compte et qu'on renonce pour elle à là conclusion de 
traités d'alliances commerciales aussi importants que ceux que le 
roi propose , et que ses ministres et que les Chambres n'osent 
pas adopter. J'affirme encore que le consommateur dont l'intérêt 
est le premier à considérer dans cette question , ne peut pas de- 
meurer indéfiniment responsable des vices de la législation rurale , 
des imperfections du code et de l'incurie des gouvernants. Que si 



(4) M. de Gasparin, dans son Cours d'ngriculiure^ évalue à 400 millions, )e 
produit annuel que noire agriculture pourrait tirer de Temploi intelligent des eaux 
de nos rivières en suivant Tcxemple de la Lombardie. Mais le moyen encore une fois 
d'arriver à une amélioralion quelconque avec uue assemblée nationale, dont les 
orateurs les plus éminents, M. Betlimout entre autres, sont décidés à repousser 
toute mesuré favorable au peuple , sous prétexte qu'elle peut devenir un instrument 
de corruption entre les mains du pouvoir. 
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d'ailleurs il faut ai)S(hluoienl une prime à ces grands ]Hopriéiaii-es 
d'Iierbagi; , qui ratlrapeut par la prime accordée i leurs priKluiU l'iiu- 
pfit qu'ils paient sur leuis terres , eh bien ! qu'on leur paie une priine 
directe de producUon , en rentplacenw^nt de la priinc indiiecte du droit 
d'entrée. De cette façon au moins, leeiiulusiries viables se seront plus 
forc^ d£ végéta- ou de |)érir pour la plus grande prospérité des in- 
dustries non viaUes, et tous les contribuid>les porteront leur part du 
fardeau. Je sais bien que l'ouvrier ne profitera guère de Im réduction 
du prix de la viande. Je sais bien que le minimum du Balaire est on 
niveau fatal qui règle la condidiHi de tous les ouvriers , aawi la loi de la 
cuDcurreiice inarcJiique, le prit de la journée du travailleur étant Gié 
par celui de» diL'Drées de nécessité première , telles que le pain et la 
viande. Je sais encore que l'ouvrier travaillera à meilleur compte, 
quand le pris de la viande de buudicric baissera , et qu'il n'aura guère 
plus de moyens d'acheter de la viande qu'aujourd'hui. Uais la rédac- 
tion du droit d'entrée sur le bétail âranger, sur le bétail maigre sur- 
tout , profitera du moins h l'agriculture française , en ce sens qu'elle 
augmentera le chiffre des eïislences du bétail et la masse des engrais. 
En ellel, le petit cultivateur dos provinces de l'est aura toute facilité 
d'acquéi'ir les bêtes de travail de Bade , de la Suisse et de la Savoie pour 
les engraisser l'hiver li l'étable , et pour faire consommer sur place ses 
racines et ses l^umes que la culture morceléu produit avec avantage. 
Il y aorail bien aussi à limiter les drMts d'octroi sur la viande dans Le» 
villes et i supprimer le monopole et les coalitions des bouchers capita- 
listes, liais la police toute seule peut dès aujourd'hui déjouer les ma- 
nœuvres de ces itiessieure. Il ne s'agit que de vouloir ; persomui ne 
veut malheureusement que ceux qui ne peuvent pas. 

Je suis porté â croire que si la paresse des éleveurs français grand» 
propriétaires, n'avait pas été depuis vingt ans entretenue par cette 
prime exorbitante de 55 francs, frappée sur le bétail étranger, je suis 
porté , dis-jc , i croire que la grande propriété , mise en demeure de 
s'ingénier pour combler le déficit de la prime de jïrotection , forcerait 
bieniiit la main à l' administra lion, pour la réduction de l'imptlt du sel. 
substance qui doit jouer le premier rflle dans l'industrie de l'élJ^ve du 
bétail. Or, je tiens que , pour ce seul motif, pour rallier h eus les grands 
propriétaires , les partisans de la réduction de l'impôt sur le sd de- 
vraient tous opiner pour l'abolition progressive de la taxe du bétail 
Étranger, dont le chilTre ejagéré permet h nos éleveurs de s'eudorinir 
dans leur paresse et dans leur sécmilé. 
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iM ^m^tim des beiMiaux éitraagers f» Vmù. jli la questi^A géoérafe 
dfii douanas «I; }k celle de la réfonne |)yiK>l)iéeaire, comme toiHea tes 
qpAetj|jo«s reiatifes à l'iodustrie agricole , présente des problèmes trop 
BiMopii^Ees pour être résolus avant viogt ans par aûs dépotés , qui 
piûestf cep^idaut 50Û francs de contribution &mdère. Une réfidune 
tif potbécaîre n'aura chance de succès dans la Chambre élective , que 
iMrsqHe l'âbêment démocratique et monarchique y dmiiina-a , c*est-à^ 
dire lorsque le cens d'éligilâiité aura été abdii et que la capacité, ledé-^ 
vouement et les services rendus, seront des titres dmà brilbots f[ue la 
iicb^sfie patrimooiale pour représenter le pays.. 

Mais qui ^opêche d'ici là i(^ Chambres de réduire 9ucc€^iy^|»^nt 
fi d'année en année la tai;;ie du bétail étranger, d^mt te maintien- ^a 
obstacle ^ la ccmclusion de tout traité d'al]lan<ce commerciate eafre la 
France, rAUemagne et la Suisse ? Qa\ empêche de remplacer la |H*ime 
indirecte de prohibition par la prime directe ) la productioa? Qui em^ 
piêcbe de réduire de moitié les droits sur te bétail maigre « dont Ten^ 
graissement peut porter profita nos cultivateurs et augmentera masse 
de nos ^grais?* 

Jïes octrois. 



Il est une autre question financière qui revint souvent dans les 
plaintes des populations et dans tes pétitions auic Chambres , dans tes 
vmux émis par tes assemblées électorales du pays; c'est celte des 
octnNs. 

La faculté qu'oitf les viltes de s'imposer extraordinairement pour les 
besoins de l'édilité et du luxe , est devenue, pour les travailteurs, une 
charge écrasante. 

Le gouvernement , guidé par un étroit esprit fiscal , qu'ici nul ne 
peut méconnaître, se montre favorabte à ce système d'impôt munici- 
pal , parce qu'il perçoit te dixième de cet impôt 

L'impôt de l'octroi est inique en ses moyeus « v^atoire et dispen^ 
dieux en ses procédés de perception. L'allocation d'un dixième du re^ 
venu de l'octroi à l'Ëtat constitue une iniquité flagrante. 

L'octroi frappant presque exclusivement les denrées de nécessité 
première , le vin , les boissons , la viande, il s'ensuit que c'est le vi- 
gneron , l'éleveur et le travaiUeur qui le paient presque tout entier. 
L'octroi de Paris qui fra(^ l'entrée d'une pièce de vin d'un droit 
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lie fi5 fraDCs, proscrit déjà l'entrée dans la capitale de tous les fins de 
qualité mËdiocre. Ou ne peut pas payer fi5 francs de droit pour une 
pièce de tîu qui ne vaut que 20 fraurs. Or, c'est précisément de ces 
vins-là que feraient usage le pauvre mûuage et le pauvre artisan des 
Tilles. L'eitagération de l'octroi tue d'un seul coup l'industrie du petit 
vigneron et le bieu-Stre du petit industriel. L'octroi ne frappe que \é- 
g&reuiGuE le riche ; /i5 fr. de droit pour une pièce de vin de la valeur 
de ^50francs,priï habituel du viu que consomme le riche, ne font pas 
in impôt exorbitant 

Le moyen de créer auï grandes villes des revenus extraordinaires 
devrait consister exclusivement à accroître l'impôt des propriétés ÛU' 
mobilières de la cité. Le propriétaire de la maison surimposée saura 
toujours répartir l'impôt qu'il est chargé de pyer, entre ses dilîérents 
locataires. Par ce moyen, le contribuable est du moins imposé propor- 
tionnellement â sa fortune. Les diverses classifications de loyers ont 
Été considérées de tout temps , comme une base naturelle d'impo- 
sition. 

Quand les principes de l'association et de la garantie auront fait 
quelques progrès dans les esprits, oo recomiaîtra bien vite à la com- 
mune , faisceau de tous les intérêts individuels de la localité, le droit 
d'entreprendre) h son compte la distribution des produits entre ses 
Itabitutiis, c'est-à-dire de faire le commerce. Alors les bénéfices que 
réalisera la commune sur cette industrie , au lieu d'entrer dans les 
coifi'cs de quelques spéculateurs comme aujourd'hui, serviront ï sol- 
der les dépenses publiques, les déjienses d'intérêt général, celles qui 
se paient aujourd'hui sur la buisson et sur le combustible du pauvre. 
Chacuu contribuera alors aux charges de la commune, en proportion 
de sa richesse , c'est-à-dire de sa consommation. El les dépenses de 
luxe laisseront moins de regret aux riches, quand ils sauront que c'est 
le pays où ils vivent, la commune qu'ils ont clioisic pour résidence qui 
profiteront de leurs lai^esses. La première condition de la généralisation.* 
du bien-être pour le peuple , c'est que la commune soit investie de^e 
fonctions commerciales. Cette réfoimcadéjà été opérée dans quelqne^^ 
communes de la Prusse riiénane; elle y a produit l'aisance universelle^ 
la moralité , la concorde. Elle a chassé de ces localités heureuses iKS 
prostitution , la banque et la chicane , trois fléaux qu'on est toujour^= 
sûr de rencontrer accouplés. 

Aujourd'hui que le commerce est libre , c'est-à-dire que le com 

merce n'offre aucune garantie an producteur, ni au consomniateui — : 
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Toctroi qui expulse de certaines villes les vins à bon marché , a donné 
naissance à Tindustrie de la fabrication des vins de toute pièce , vins 
dans lesquels il n'entre pas une seule goutte de jus de raisin. Après 
avoir ruiné le vigneron, en lui fermant le marché de toutes les villes 
un peu importantes de Tintéricur, Toctroi a fini par livrer la santé de 
la classe laborieuse des villes , à rexploitation des empoisonneurs pu- 
blics. C'est la ville de Rouen , la capitale d'une province où le soldl 
ne fait pas mûrir les raisins , qui est devenue le plus grand centre de 
fabrication des vins de Bordeaux, Champagne, l'Hermitage, etc. ; et , 
chose déplorable , il a été prouvé que l'administration avait prêté son 
concours à ces sophistications de denrées et à ces fraudes commer- 
ciales, pour grossir le chiffre de ses recettes. 

Pendant qu'aux États-Unis et ailleurs le contrôle de l'administration 
est une garantie de sécurité pour l'acquéreur d'une denrée quelconque, 
en France le concours de l'administration est une garantie d'impunité 
pour les fraudeurs et les empoisonneurs. Les falsificateurs de vin de la 
ville de Rouen ont déclaré que l'administration des contributions indi- 
rectes était de moitié dans les bénéfices de leurs opérations, et l'admi- 
nistration ne s'est pas inscrite en faux contre les révélations de ses 
complices. Les fraudeurs auraient pour ainsi dire le droit de rejeter sur 
les provocations de l'administration leurs odieuses friponneries. Mais 
conmient se fait-il qu'un chef d'administration ne livre pas aux tribu- 
naux les employés coupables? Comment se fait-il que les Chambres, au 
nom de la moralité et de la salubrité publique , ne chassent pas de 
leurs chaises curules les ministres qui tolèrent de telles prévarica- 
tions?... Ah I les ennemis du pouvoir ont beau jeu ici, je le reconnais, 
de parler du danger d'étendre les attributions de l'administration ! 

Si cette administration , qui se laisse entraîner à des actes honteux 
par esprit de fiscalité, comprenait ses devoirs, elle renoncerait sur le 
champ à cette allocation du dixième qu'elle perçoit sur les revenus des 
villes, n'étant pas chose juste que la ville de Lille qui impose la nour- 
riture de ses habitants pour éclairer ses rues, donne une part de cet 
impôt à l'État, pour bâtir des casernes en Algérie ou des forts autour de 
Paris. 

On a tout dit, depuis /iO ans, contre le régime de l'octroi qui a réta- 
bli de ville à village, dans le même département, les barrières de 
douanes intérieures que la révolution de 89 avait, disait-on, abolies. 
Le procédé inquisitorial de l'exercice est une honte pour un peuple qui 
se dit libre. Ce procédé de perception qui popularise les principes de 

15 
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dol, de fraude et de contrebande, absorbe plus du quart du revenu de 
l'impôt. 

Upe législation financière est flétrie, quand elle conserve dans ses 
institutions une mesure comme Foctroi : 

Qui absorbe en frais improductifs le quart du revenu de Timpôt ; 

Qui porte atteinte à la liberté individuelle ; 

Qui ruine le producteur agricole ; 

Qui empoisonne le travailleur de la ville ; 

Qui frappe dix fois plus fort le pauvre que le riche ; 

Qui engendre la fraude et déshonore ^administration. 

MaisToctroi, comme je viens de le dire, frappe principalement 
le pauvre et respecte l'hôtel et les jouissances du riche. 

Alors la Chambre actuelle ne réformerapasToctroi, et bien des gens 
encore jeunes pourront mourir, qui n'auront pas la consolation de 
s'écrier comme Voltaire : 

£t mes derniers regards ont vu fiiir les commi^. 

Je viens de tracer un aperçu rapide des espérances que le peuple a 
le droit de fonder sur la solution des principales questions financières 
de l'époque. 

Il s'agit pourtant de savoir si cet état de choses peut durer. Je ne le 
pense pas. 

De ce que tous les bénéfices du travail national afiluent an capital, de 
ce que toutes les charges retombent sur le travailleur, voici en effet 
qu'une autre conséquence va s'ensuivre. C'est la loi de la nature qui 
veut que l'eau s'en aille à la rivière et les petites bourses aux grosses. 
Ce résultat est déjà près d'à moitié produit. Toutes les grandes indus- 
tries sont déjà monopolisées, les sucres, les fers, les cristaux, les^ 
savons, les soufres, les houilles, les messageries, les canaux, les che- 
mins de fer ; celles qui ne le sont pas vont l'être. Avant vingt ans, le 
petit commerce de Paris sera réduit à fermer boutique, sinon à falsifier 
ses produits pour soutenir la concurrence contre le marchand en gros, 
La manufacture aura absorbé l'atelier, le bazar, la boutique ; et le 
marchand en détail, soutien du gouvernement actuel, s'enrôlera parmi 
ses ennemis avant vingt ans. 

Or, quand les juifs seront en possession de tous les monopoles , il 
faudra bien que le peuple qui a des yeux s'en serve enfin pour voir, 
et alors il se fera cette question : 

Monopole pour monopole , lequel vaut le mieux du monopole des 
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juifs» dont tous les profits rentrent dans la caisse des juiCs au grand 
jM^judice do peuple qui travaille et qui souffre, ou du monopole de 
TÉtat, dont tous les profits rentrent dans la caisse du trésor, pour se 
répandre de là sur le peuple, et accorder à chaque travailleur la rétri- 
J>ution légitime de son tr2[Vc[il. 

Je discuterai cette thèse tout à Theure. J'ai besoin d*esquisser 

préalablement le tableau de la situation actuelle et de comparer le 

budget des juifs que tout le monde respecte, avec celui de TÉtat que 

tout le monde attaque. Je veux montrer au peuple ce qu*il a gagné de 

libertés et de bien-être aux deux révolutions qui lui ont passé sur le 

<»rps, et quels sont ses privilèges aujourd'hui. 

Comme TÉvangile a dit que Tarbre se jugeait à ses fruits, on pourra 
JQger Tordre social actuel d'après ses résultats. 
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CHAPITRE XV. 



Budget de lllal. 



Le budget normal des dépenses de l'État s'élève à un milliard 
environ 1,000,000,000 

Les dépenses folles comme celles des fortifications, 
deTAlgérie, portent, en la présente année 1845, cette 
somme à 1,500 millions, mais la folie ne peut pas être 
Tétat normal des Chambres et du gouvernement 

Sur ce milliard , l'intérêt de la dette nationale , 
dont le capital est de 5 milliards, prélève une 
somme de 250 millions 250,000,00(^ 

Les différents ministères, pour le paiement des 
services publics, absorbent le reste, ci 750,000,009 

Le ministère improductif de la guerre , sur cette 
seule somme absorbe 392 millions , le tiers environ 
du budget. 

C'est sur cette somme de 1 milliard que sont soldés 38,000 prêtres * 
que sont rétribués tous les employés de l'État, que vivent nos 300,000 
soldats, leurs oflSciers et leurs chefs , que les routes sont entretenues, 
les anciens services rémunérés, etc. 

On peut affirmer qu'il y a des améliorations nombreuses à apporteir 
dans l'organisation des services publics ; qu'il y a trop d'agents , trop 
de paperasses, qu'on pourrait avec avantage supprimer un grand nom- 
bre d'emplois inutiles. Mais soutenir qu'il y a des économies à faire sui^ 
le traitement de ces employés est chose souverainement absurde. Il 
s'en faut de beaucoup, au contraire , que les desservants des églises, 
j'^s magistrats, les officiers, l'armée, toutes les fonctions publiques, eJL 
un mot, soient suffisamment rémunérées. Quand le peuple sera revenu- 
à son bon sens, il comprendra qu'une des premières causes de son opprcs^ 
sion^ aura été d'avoir abandonné le prêtre, le magistrat, le fonctionnairr 
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public, le professeur, les hoimnes qui n'avaient que le talent pour eux, 
^'avoir expulsé ces hommes de la représentation nationale , et d'avoir 
jftit ainsi de cette représentation un monopole pour la richesse mé> 
^Vallique. Alors la] réduction du traitement des fonctionnaires publics 
asera aussi impopulaire qu'elle est populaire aujourd'hui. Car les travail- 
leurs sauront par expérience que la réduction indéfinie du salaire de 
l'intelligence ou de la fonction publique qu'ils avaient demandée dans 
leurs jours de vertige , n'a fait que précipiter l'asservissement du tra- 
vail an capital, en entraînant la réduction indéfinie du salaire des bras. 
Quand le peuple aura été ramené à la raison , au lieu de réduire les 
aiqsointements des serviteurs de l'État, il prendra sur l'économie des 
services iUicites du commerce anarchique qu'il ne paiera plus , de 
quoi rémunérer généreusement les services publics. 

Admettons donc qu'il n'y a pas d'économie importante à réaliser sur 
le budget des services publics. Il y a bien le budget de la guerre à 
utiliser tout entier, en employant l'armée à des travaux publics, à la 
colonisation de l'Algérie, au reboisement des montagnes, à l'endigue- 
ment des rivières et des fleuves, à la création d'un immense système 
d'irrigation. Mais ces transformations qui seraient pour des Sullys ou des 
Golbeits des améliorations faciles et immédiatement réalisables^ sont 
encore des utopies pour des ministres fainéants. Pour que l'armée 
comprenne sa mission nouvelle qui n'est plus de détruire, mais de créer, 
il faut attendre que ces vieux soldats d'un autre siècle qui marchent 
encore à sa tête ne soient plus. 

Ce budget de 1,000,000,000 qui doit être diminué de l'intérêt de 
la dette nationale, et /éduit à 750 millions, réparti sur la masse de 
la population française, qui est de 35 millions d'habitants, donne un 
impôt moyen de 22 francs par tête. 
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iBudget de F 



usure. 



D*aprè8 M. Michel Chevalier, [Nrofesseur d'économie politique ati 
collée de France, et beaucoup d*aaires. savants économistes; ùa ne 
peut évaluer à moins de 2 milliards le budget que prélève l'usure 
sur la totalité des tranisactions sociales (1). . . 2,000,000,000 

On n'évalue pas à moins de 1 milliard l'impôt 
que la protection accordée à la grande industrie 
dite nationale , prélève sur le consommateur, en 
lui faisant payer les objets de consommation, les 
métaux et combustibles un tiers en sus de leur vé- 
ritable valeur 1,000,000,000 

\i) M. Àtichet tlhevalïer évalue à un chiflre plus élevé, le budget dé l'usure. H 
écrit {teltres sur C Amérique du Nord^ tome n, pa^ 298) : 

M Le taux moyen de l'argent dans Tensemble des transactions de. toute nature et 
« de tout ordi'e qui s'opèrent en France , est au moins de quinze ou yiiigt pour 
« cent», de yihgt-ci^q peut-être.... La production totale de la France est estimée à 
« 9 milliards; ce ^ui suppose une masse de transactions dix à douze fois peut* 
a être plus considérable. La somme annuelle des seuls eiTets de commerce est d'en- 
« viron 20 milliards. En admettant une échéance moyenne de quatre mois et une 
<( masse de transactions de 80 milliards , une économie de 2 pour 100 par ûa, rqiré— 
n senterait 540 millions. » 

On conviendra que M. Michel Chevalier est fort modeste de se contenter d'une 
réduction de 2 p. 0/0 par an sur un intérêt moyen de 15 à 20 p. O/O. Nous serions 
plus exigeant pour notre compte, et nous ne voyons pas pourquoi il serait impossi^ 
ble deréduire^de moitié, cWt-a-dire à 10 p. 0/0, cet intérêt de 20. Or^ d'après les 
chiffres de M. Michel Chevalier, cette réduction de 10 p. O/O ou à 10 p. 0/0 dégrève^ 
rait rimpôtdu commerce d^une somme de % milliards 700 millions, rien que sur !& 
masse des effets de commerce. 

D'après les chiffres de M. Michel Chevalier, professeur en Sorbonne, le budget, 
prélevé par l'usure sur les transactions de toute nature qui s'opère en France , s'élè- 
verait à quelque chose comme trois à quatre milliards. J'ai pris la moitié de ce 
chiffre. 
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L'impôt de Thypothèque territoriale de 15 mil- 
'lards domierait au taux légal un chiffre de 750 
millions; mais ce capital de 15 milliards doit être 
réduit de 3 milliards au moins pour le montant des 
hypodièques remboursées et non radiées. Resterait 

un impôt de. . 600,000,000 

Impôt des^ notaires pour le renouvellement des 
obligations hypothécaires , frais de contrats de 

mariage , successions , partages, etc 60,000,000 ? 

Impôt des 8 à 10 mille charges d'avoués, huis- 
siers , greffiers , avocats à la Cour de cassation, avo- 
catSi et autres intermédiaires inutiles .... 60,000,000 ? 

Bénéfices des banques et du commerce para- 
site, caiïaux et chemins de fer, agents de change, cent^ de millions? 

Pertes résultant des faillites, chômais d'indu- 
strie , crises commei^iâles provoquées , agiotage, cent*", de millions? 

Intérêts de la dette nationale qu'il faut ôter du 
budget normal de TÉtat pour la porter au compte 
des capitalistes , puisque ce sont eux qui perçoi- 
vent ces intérêts 250,000,000 

On conçoit qu'il est impossible d'avoir ici des chiffres précis , mais 
les évaluations les plus modérées n'en portent pas moins du premier 
coup d'œil à des chiffres effrayants ce tribut que le capital prélève sur 
la richesse nationale sous tant de formes diverses. Ce n'est plus d'un 
seul milliard, c'est de /i à 5 milliards, peut-être plus, qu'il faut 
parler tout d'abord. 

Si le budget de l'État porte la capitation individuelle à 22 francs, le 
budget du capital l'élève au-delà de 100 francs! 

Aussi le travail des femmes et des enfants qui forment déjà plus de 
la moitié de la population , est-il insufiisant presque partout pour les 
faire vivre. 

Aussi la population virile considère-t-elle le travail, à raison de 
TinsufiSsance des salaires , comme une condamnation du sort ! 

Et ce dégoût du travail produit les scissionnaires de l'ordre social , 
qoi exigent à leur tour l'institution des juges, des gendarmes, des 
armées, du bourreau, ce qui fait qu'en bonne arithmétique, la plu- 
part des dépenses de répression et même celles de la charité publique, 
devraient être reportées sur le budget du capital , puisque que c'est 
l'absorption de tous les bénéfices sociaux par le capital, qui engendre 
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la misère du travailleur, source de tous les crimes et de toutes les 
révolutions. 

Ensuite le budget de FÉtat donne au moins au contribuable les rou- 
tes sur lesquelles il circule et les musées et les palais, et Tinstruc- 
tion primaire , et l'enseignement supérieur dans toutes les facultés. 
C'est le budget de l'État qui rétribue tous les grands talents , qui ré- 
compense toutes les nobles actions , qui consacre des inonuments à 
nos gloires nationales , qui décore les cités des merveilles des arts, qui 
entretient les vaisseaux destinés à prot^er notre commerce, et des ar- 
mées destinées à protéger le sol de la patrie. Demandez à ces hommes 
du peuple qui fréquentent les cours de la Sorbonne et du collège de 
France, où tous sont admis gratis à écouter les leçons des plus cé- 
lèbres professeurs de TEurope; demandez-leur s'ils veulent qu'on 
supprime ces libéralités grandioses de l'État , pour diminuer d'un cen- 
tième de centime la charge de chaque contribuable, et s'ils trouvent 
que ces savants orateurs, qui ne coûtent rien à leurs auditeurs, sont 
tTQp chèrement rétribués. 

A présent, c'est le tableau de la situation qui va vous révéler les 
bienfaits que la munificence du capital verse sur le pays, en recon- 
naissance de ce tribut de 5 à 6 milliards que le pa^'s verse annuel- 
lement dans ses coffres. 



■oQ^ 
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Situation. 



Il saffiraît de deux ou trois faits pour peindre la société actuelle. 
Le travail est la destinée naturelle de l'homme. Hors du travail, il 
a'y a pour l'homme, ni santé , ni richesse, ni moralité , ni bonheur. 
— Or, la société actuelle a fait du travail quelque chose de si répu^ 
gnant, de si odieux, qu'elle n'a pas trouvé de supplice plus terrible 
après la mort , que la condamnation au travail forcé. Voilà pour Tac* 
cord de cette société avec la volonté de Dieu ! 

Chaque année , les prêtres catholiques sortent des églises là où ils 
sont libres d'en sortir, pour bénir les champs et appeler sur les travaux 
du cultivateur les bénédictions du ciel. 

Et si les prières de l'église sont exaucées , il arrive souvent que le 
cultivateur et le vigneron en gémissent. L'abondance des dons du 
créateur engendre quelquefois la misère! Voilà pour la sagesse qui a 
présidé à l'organisation de cette société I 

Quand le peuple fait une révolution , ses mandataires s'empressent de 
lui accorder les circonstances atténuantes, conune si c'était là le ca- 
deau qui devait le flatter le plus. Le nombre des délits s'accroit quatre 
fois plus vite que celui des naissances. Voilà pour la moralité pu- 
blique! 

Il s'est publié en ces dernières années quelques documents assez in- 
structifs sur la situation. 

M. Gisquet, préfet de police de Paris , qui a dû puiser ses rensei- 
gnements à de bonnes sources , a écrit qu'il y avait dans Paris seul, 
dans cette brillante capitale de la civilisation , rendez-vous de toutes 
les intelligences d*élite, ^0,000 individus, en état permanent de 
révolte contre la société, /ïO,000 individus qui ne savaient pas le matin 
où ils dîneraient le soir, et sur ces /ïO,000 scissionnaires , 600 au 
moins qui vous assassineraient pour une pièce de 10 francs s'ils vous 
trouvaient à leur belle. Une des questions que les provinciaux adres- 
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sent le plus volontiers aux Parisiens , a pour objet de savoir combien 
de fois ils ont été assassinés dans leur vie. J'ai dû renoncer à la pêche 
au gille dans la Seine intra-muros, parce que, un soir que nous cou- 
rions avec notre filet , du Pont-Royalii celui de la Concorde , espérant 
des barbillons et des brèmes , nous ramenâmes un cadavre tout frais, 
le cadavre d'un individu qu'on avait suicidé le soir même ou la veille. 
On sait que la police accorde une prime de 15 fr. à ceux qui lui ap- 
portent de semblables trouvailles. Notre patron nous apprit qu'il avait 
été assez heureux cette année-là , qu'il avait eu la chance ; mais tout 
en se félicitant de sa bonne fortune, il nous confia que son canton était 
bien loin de valoir ceux de la Villette et du Temple. 

Nous avons aussi la Gazette des Tribunaux qui procède à l'exhibi- 
tion quotidienne des escroqueries , des adultères , des viols et des as- 
sassinats. Le premier filon de cette mine était si riche , et le public 
français s'est épris d'une telle ardeur pour la lecture des récits de la 
Gazette des Tribunaux, qu'il a dû se former autour d'elle cinq à six 
journaux du même genre et que la feuille-mère a dû agrandir démesu- 
rément son format. Nousjugeons sévèrement la société romaine , d'a- 
près les satires de Juvénal et quelques chapitres de Suétone; mais les 
satires de Juvénal et les œuvres de Suétone ne contiennent pas la mil- 
lième partie des infamies que voiturent chaque jour les journaux judi- 
ciaires aux gémonies de la publicité. Que dira de nous la postérité qui 
nous jugera d'après les anndes de l'époque? 

il y a encore les Mystères de Paris de M. Eugène Sue, un des 
plus nobles écrits de ce temps , une série de tableaux émouvants , dont 
tous les principaux personnages ont été moulés sur le vif, où il est 
dit au riche , qu'il faut qu'il se dévoue au salut de ses frères , s'il ne 
veut éprouver le sort du mauvais riche. 

On peut lire encore avec fruit l'ouvrage de Parent-Duchâtelet sur la 
prostitution , bien que le caractère delà prostitution de Paris n'appro- 
che pas pour l'atrocité de celui de la prostitution de Londres. Le viol 
des enfants de dix à douze ans est tarifé à Londres ; le prix va de 
lOÔ fr. à 100 louis. On ne compte pas moins de ùCOOO prostituées 
dans la capitale de la puritaine Albion. 

ivi. de Cormenin a publié un traité plein d'intérêt sur les abus de 
l'emploi de l'arsenic dans les préparations culinaires. Il "paraît aussi 
que le parricide à petit feu , le parricide de toutes les heures , qm se 
commet en faisant mourir de ifroid , de faim et de mauvais traitements 
un père qui a cédé son bien à ses enfants moyennant une rente viagère 
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et 4tii tarde trop à mourir; il paraît , dis-^e , que ce crime est un des 
fÀus communs de la société actuelle ; si commun que Tidée même a 
perdu de son horrible , et qu'il n*est pas rare d'entendre dire à un bcm 
fils qui plaisante sur la longévité d*un père : il ne mourra pas qu^on ne 
te tue. Les hommes qui se font acheter par des femmes par-devant no- 
taire , disent communément aussi qu'ils épousent une femme pour ses 
espérances. Espérances ! le mot est admis dans la meilleure société. La 
't&aïme sait d'avance que ce n'est pas la possession de sa personne qu'on 
ai eue en vue en l'épousant, mais l'e^ir de la prompte fin de ses 
auteurs. Je comprends la répugnance de tous les ei^rits forts de l'é- 
poque ^ faire bénir leurs unions par les ministres du culte, et j'ap- 
prouve leur pudeur. 

Il est touchant aussi le tableau du bonheur conjugal de l'époque! 
3La dernière publication officielle portait à 23,000 le nombre des sé- 
parations de corps ou de biens prononcées dans l'année ! Le crime d'em- 
poisonnement sur la personne des maris est devenu si commun depuis 
«pielques années , que les jurés le tolèrent, et que les journaux judi- 
ciaires n'en veulent plus. S'il est vrai, cependant, comme les moralistes 
l'affirmât, que la société actuelle soit basée sur le mariage et la famille, 
cet état de choses me paraît inquiétant pour la société actuelle. 

Enfin, potir nous édifier complètement sur l'état de la société firan- 
çaise, nous avons en fait de documents officids, outre la statistique cri- 
minelle de M. le garde des sceaux, un autre aveu périodique de M. le 
ministre de l'intérieur. M. le ministre de l'intérieur vient déclarer 
tous les ans à la tribune qu'il a besoin à tout prix d'uN million, pour 
prot^er la sécurité du pays contre les passions mauvaises! Un million 
de fonds de police secrète, ô misère ! Les destinées de la France de 
Louis XTV et de Napoléon, dépendant de ce vote d'un million ! 

Et voulez-vous connaître maintenant la religion de cette nation dé- 
chue? Écoutez l'impudente prôfessiôiide foi des missionnaires du mer- 
cantilisme. Cette profession de foi fanatique et éloquente est extraite du 
pro^ctus d'un journal à annonces qui n'a pas paru encore, mais dont 
le style est tout à fait à la hauteur du titre qu'il s'est donné (il est ques- 
tion du développement de l'annonce) : 

« Ce n'est pas ainsi que les choses se passent en Angleterre, cette 
terre classique de l'avertissement où un seul journal, le Times, produit 
annuellement 1,500,000 fr. par les annonces. — Là une armée de 
courtiers parcourt la ville, chacun est visité , chacun est admis gratui- 
tement aux chaudes et éloquentes démonstrations des MISSIONNAIRES 
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DE l'annonce. Vindiffè^ent est réchauffe, L*IMPIE ET L*INGRÊDULE 
sont conjurés, au nom de leur propre intérêt, d'ouvrir les yeux, de 
céder à l'évidence, de ne pas tarder plus longtemps à prendre place 

AU GRAND BANQUET DE LA PUBLICITÉ ! ! ! » 

Le parti conservateur a souscrit avec enthousiasme à la fondation de 
V Époque ! 

Je ne veux pas agiter plus longtemps la vase de ce lac de souillures 
dont la vapeur suffoque. Je renvoie pour plus amples renseignements 
aux révélations des publicistes éloquents, qui ont appelé avant moi 
Tattention des gouvernements sur l'état de la société actuelle. 

Je ne dis pas non plus que c'est l'invasion de la féodalité industrielle 
qui a engendré toutes ces calamités à elle seule, comme le vent du dé- 
sert qui traîne sur son passage la putréfaction et les épidémies. Non , 
l'imperfection des lois se traduit en tous pays par les souffrances des |K)- 
pulations et les crimes, et aucun peuple , jusqu'ici, n'a joui d'une lé- 
gislation parfaite. Mais je dis : 

L'invasion de la féodalité industrielle, en concentrant dans les mains 
des parasites tous les profits et tous les revenus du travail, a donné aux 
progrès de la misère publique une intensité décuple. Elle pousse à 
l'extension de la plaie du paupérisme avec une puissance de rapidité 
terrible ; et la misère dégrade l'âme comme le corps. Le dieu des affa- 
més ne commande que la vengeance. 



CHAPITRE XVIII. 



Privilèges da peuple. 



Je veux prendre Thomme du peuple maintenant, de sa naissance à 
mort, pour récapituler les bonheurs de son existence et dire la vé- 
tîté sur les privilèges dont les révolutions politiques Font nanti. Ce que 
J'ai^lle le peuple, c'est la masse des travailleurs, c'est tout ce qui vit 
4u salaire de l'intelligence ou des bras. 

La naissance de l'enfant du peuple est accueillie dans sa famille 
comme une calamité. La première parole qui se prononce sur lui est 
une malédiction. Si la pauvre famille ne se décharge pas sur l'État de 
son nouveau fardeau , auquel cas il y a deux chances sur trois pour 
que la malheureuse créature qui n'avait pas demandé à naître, périsse 
avant sa dixième année , cette pauvre famille sera forcée d'utiliser 
l'enfant dès sa plus tendre jeunesse, et aussitôt que sa main sera assez 
forte pour manier l'écheveau ou la bobine , ou conduire la vache 
au pâturage voisin. Si la funeste étoile de l'enfant l'a fait naître au 
sein d'une ville manufacturière , le voilà dès ses plus jeunes ans atta- 
ché au service d'une machine aux poumons de fe/, et malheur à lui 
s'il s'endort, le fouet de la Némésis commerciale est là pour le punir 
des nécessités de sa nature. J'ai dit qu'en Angleterre on empoisonnait 
l'enfant avec du laudanum pour délivrer sa mère de ses importunités. 
Il a fallu qu'en ces derniers temps la loi^ une loi qu'on n'exécute pas, 
intervint au nom de l'humanité pour proportionner les heures du 
travail aux forces de l'enfant Que les philanthropes me disent de quoi 
cet enfant est coupable, pour être condamné de si bonne heure au sup- 
plice du bagne, comme l'assassin et le faussaire dont la condition est 
moins dure. Les forçats, du moins, travaillent au grand air; lui, il est 
renfermé dans une salle close, au milieu des émanations méphitiques 
du soufre, du coton, de la laine, quand ses muscles déUcats et sa poi- 
trine auraient tant besoin pour se développer, de mouvement et d'air 
pur. Gomment cette organisation si tendre, résisterait-^llc à cette cause 
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incessante d'édolement et d*énervatîon. Encore, si les leçons du prêtre 
ou de l'instituteur venaient de temps à autre rafraîchir son imagina- 
tion encore vierge, de Tidée d'un Dieu bon, d'un Dieu rémunérateur 
du ti*avail en cette vie et dans l'autre. Mais où prendre le temps du ca- 
téchisme, de l'école ? Les salaires d'un enfant sont si faibles et on Ta 
nourri si longtemps, celui-là, pour rien. Vous voyez bien que la misère 
du père et de la mère s'oppose au développement de l'intelligence et 
du cœur, aussi bien qu'au développement des muscles de l'enfant 
Que reste-t-il au pauvre abandonné pour s'instruire? L'exemple, 
hélas ! de ses compagnons de chaîne et l'enseignement oral ou prati- 
que de l'atelier où les jeunes gens des deux sexes sont souvent con- 
fondus! 

Et puis, à quoi lui servirait cet enseignement primaire dont tant de 
bouches menteuses ont si longtemps préconisé la vertu! 

Si la nature de cet enfant est ardente et impétueuse, l'éducation 
n'aura d'autre effet que d'aiguillonner plus vivemf;nt ses désirs et ses 
appétits, sans lui donner les moyens de les satisfaire. C'est de la barbarie 
philanthropique et pas autre chose que l'éducation en ce cas. Si le tem- 
pérament de l'enfant est triste et mélancolique, le développement de 
son intelligence ne servira qu'à lui faire mieux comprendre sa misère. 

L'éducation ne peut être que le développement des aptitudes natu- 
relles de l'enfant, de ses facultés utiles. L'éducation ne peut profiter 
au peuple , qu'à la condition que l'aptitude et les facultés natives de 
chaque individu, trouveront dans la société un emploi avantageux et 
certain. Or, puisque le capital a accaparé tous les bénéfices du travail 
et toutes les positions lucratives , puisque le capital ne laisse aucune 
place à la capacité, il s'ensuit que les trois quarts de nos écoles ne sont 
autre chose que des fabriques d'émeutiers. Les partisans de l'obscu- 
rantisme sont encore plus logiques et plus humains dans leurs tristes 
doctrines que nos prétendus libéraux et nos hommes de progrès. 

Ainsi se passe l'enfance du prolétaire , dans les travaux répugnants 
de l'atelier ou de la domesticité agricole. A Tâge de vingt ans, le ser- 
vice de l'État le réclame, et prélève sur sa liberté et sur sa vie un tri- 
but de sept ans. Il faut qu'il aille garder les jouissances et les pro- 
priétés du riche, lui, le malheureux qui n'a rien, et qu'il aille con- 
quérir par sa mort, en cette terre empestée d'Afrique, des grades pour 
ses chefs. Au lieu de le laisser à la culture de la terre, où il pouvait 
contribuer activement à la production de la richesse nationale , on 
l'envoie parader oisivement dans les cités industrielles , où il défendra 
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in i>esoiii les comptoirs 'de Tailstocratie financière, et échangera des 
malles avec ses frères d'esclavage de St-Merry ou de St-Bonaventure. 
3n lui al'oue, en retour de cet impôt qu'on prélève sur sa liberté et 
sa ¥ie , un salaire de 35 centimes par JQur , sur lesquels 35 centimes 
yn Ifii en retient 30 pour sa subsistance. 

De retour dans ses foyers, le prolétaire libéré vient augmenter le 
oombre de ces malheureux travailleurs qui se font concurrence entre 
Bux pour augmenter la part du bénéfice des maîtres , comme si ce 
n'était pas assez déjà d'avoir à subir la concurrence de ceux-ci. Puis 
sa misère s'accouple à une autre misère , et le fléau de la fécondité , 
privilège de l'indigence , s'étend sur son maigre grabat pour poser 
aux gouvernements effrayés le problème de Malthus. 

Ab l si ces faux savants qu'on nonune économistes voulaient cher- 
cher les solutions de leurs problèmes dans le dogme de la charité 
chrétienne, s'ils voulaient étudier la volonté divine dans les œuvres de 
Dieu, les nuages de leurs problèmes si nienaçants et si noirs s'éclair- 
ciraient bien vite, pour laisser échapper aux yeux de tous leurs lucides 
solutions. 

Pour les hommes simples qui savent lire avec leur coeur dans le 
livre de la nature, la solution du problème de Malthus est écrite par- 
tout Dieu fait dire partout à ses créatures animées de tous les règnes, 
aux mamjnifères et aux poissons comme aux fleurs : que la fécondité 
des espèces est proportionnelle aux chances de destruction qui mena- 
cent ces espèces. 

Dieu ne donne pas la même fécondité aux grandes races des qua- 
drupèdes qui vivent de la chair des animaux, qu'aux races destinées à 
leur servir de pâture. La perdrix multiplie plus que l'oiseau de proie , 
le hareng que la baleine. 

La vache et la jument trop bien nourries perdent leur lait et de- 
viennent stériles. Tout le monde sait cela, excepté les économistes qui 
sont payés pour le savoir. 

Quand l'églantier des forêts est transplanté dans les riches plates- 
bandes des jardins, sa fleur simple et sans parfum s'y transforme bien- 
têt en une rose magnifique , douée du plus doux parfum et du plus vif 
éclat, mais cette rose est devenue stérile. Ses étamines , les organes de 
la reproduction, se sont dilatées sous l'influence de la richesse du sol, 
et se sont métamorphosées en éblouissants pétales, charme de l'odorat 
^ des yeux. 

Tout cela veut dire que la richesse de la constitution et le luxe de 
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la santé^sont les vrais contrepoids de la fécondité, Et qu'il n*y a pas 
d'autre remède à Texubérance de la population que la généralisation 
du bien-être. 

Quels sont les pays d'Europe où se manifeste le plus douloureuse- 
ment la maladie de pléthore ? Ceux-là précisément où règne la plus 
épouvantable indigence : l'Irlande, la Sicile , l'Angleterre, la Belgique, 
la France, la Silésie, le Wurtemberg, là où le sort des travaiQeurs est 
le plus misérable, où l'espèce est menacée le plus directement de la 
faim. 

Donnez le bien-être au peuple, encore une fois, et le débordement 
de la population ne vous effraiera plus. Voilà la solution du problème 
de Malthus ! 

Mais le remède est trop simple pour les économistes, et puis pour 
ménager la santé du peuple , il conviendrait d'abord d'arracher au 
commerce le droit de falsifier les denrées , et le Journal des Débats et 
celui des Économistes n'entendent pas qu'on enlève au commerce ses 
nobles privilèges , qu'on lui lie les quat7'e membres, pour me servir 
de l'ingénieuse comparaison d'un candidat de l'Institut, lauréat Mon- 
tyon. Le Journal des Débats , le Globe et Je Journal de M. Louis 
Reybaud considèrent déjà comme des cerveaux détraqués ceux qui 
veulent que les gouvernements s'occupent de donner le nécessaire an 
peuple ; que serait-ce', grand Dieu ! si quelque ministre aussi malavisé 
que moi, s'aventurait jusqu'à parler de bien-être ! 

Les économistes anglais et leurs complices aiment mieux crier à la 
population d'arrêter, mais la population ne les écoutera pas. Les inso- 
lents ont été jusqu'à demandera la loi, je l'ai lu dans leurs journaux et 
dans leurs livres, d'interdire à tout pauvre le droit de se marier, comme 
si le pauvre avait besoin de la permission de la municipalité pour prendre 
femme. Les entendez -vous, les impies!.... ils osent dire que les prolé- 
taires, dont le nom n'avait représenté jusqu'ici qu'une idée de repro- 
duction et un chiffre, ils osent dire que les prolétaires ne sont pas 
même bons pour peupler, comme les faisans et les lièvres, des parcs 
aristocratiques; ils veulent, dans l'intérêt de l'ordre, arracher au 
travailleur pauvre le droit d'amour et de paternité qu'ils laissent 
à la brute, et que Dieu nous a donné à tous dans sa générosité infinie I 

Ah ! jamais du moins, j'en suis sûr, les nobles d'autrefois n'cmt 
revendiqué pour leur caste, comme vous autres Turcarets , le privilège 
du mariage et de la paternité. £t sans doute parce que leurs filles 
n'avaient pas besoin d'argent comme les vôtres, pour s'acheter des 
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hommes par-devant notaire, leur puritanisme aussi était moins rigou- 
reux , et leur tolérance plus charitable pour les faiblesses delà fille du 
peuple , jeune et belle , qui aime mieux se donner que se vendre. 

Mais moi , je vous réponds , criminels contempteurs de la volonté 

de Dieu, je vous réponds que si cette terre, où je n'aperçois que des 

vides, était réellement trop étroite pour contenir tout son monde ; que 

s*il fallait à la société de nouveaux sacrifices humains, dogme impie , la 

première portion de l'humanité h supprimer, ce serait votre engeance, 

entendez-vous, votre engeance étiolée et rachitique. Oui, s*il y avait 

quelqu'un de trop sur cette terre, ce que je nie, ce seraient vos filles 

décharnées, contrefaites et scrofuleuses ; vos filles qui ne trouveraient 

|>as même d'amants comme les filles du peuple, si elles n'avaient de 

l'or pour acheter des maris , vos filles pâles et chétives qui sont obligées 

d'emprunter à la fille robuste des champs le lait de ses mamelles pour 

TMourrir et régénérer votre race abâtardie ! 

Non , la population ne s'arrêtera pas devant vos mesures législatives, 
{>as plus que le crime devant l'accroissement de l'effectif de vos gen- 
darmes, parce que cette exubérance de population est un fait provi- 
«lentiel. Si l'Irlandais pullule en proportion de sa misère et de l'iniquité 
de ses bourreaux, c^est Dieu qui le veut, pour que le chiffre des op* 
primés croissant, croissant toujours, ils en arrivent à se compter enfin, 
^t que l'oppression cesse. Si nos bagnes pénitentiaires s'engorgent en 
proportion des envahissements du capital, c'est que Dieu le veut, c'est 
«ju'il faut que l'oppression du faible et le mépris des lois divines portent 
leur châtiment avec eux. 

Poursuivons. J'ai dit tout à l'heure le sort de l'homme du peuple , 
du prolétaire , père d'une nombreuse famille. Ses besoins ont quintu- 
plé sans que son salaire se soit accru ; au contraire , il a dû diminuer 
par le fait de la concurrence et des machines nouvelles. Un jour, mal- 
^é tout son courage, il a été forcé de reconnaître l'inutilité de ses 
efforts pour jotm/r^ les deux bouts. Un chômage accidentel, une blés* 
«are reçue sur le champ du travail , l'ont tenu éteigne de l'atelier pen- 
dant une semaine , et cette courte suspension de salaire a suffi pour le 
plonger, lui et les siens, dans la plus affreuse détresse; car le soldat 
de la i»oduction n'a pas comme le soldat de la destruction, un hôpital 
et un salaire suffisant pour les cas de maladie ou d'infirmité. Alors le 
chagrin et le désespoir se sont emparés de lui. Il lui a été impossible 
de porter ses regards sur sa famille, sans que l'avenir de ses enfants 

lui ait fait entrer en l'écrit de lugubres pensées // a maudit la fé- 

46 
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condité de sa femme et la beauté de sa fille , et peu à peu il a été 
tenté de s*éloigner d'un spectacle douloureux. Il a demandé des con- 
solations et Toubli de Tavenir à Tivresse. Bientôt l'abrutissement et la 
séniMté précoce sont venus, qui lui ont fait réclamer comme une grâce 
d'être admis à l'hospice. Si cette grâce qui ne s'accorde pas à tous les 
malheureux lui a été] refusée, il a mendié pour obtenir le bénéfice de 
l'incarcération. Conduit à la prison , il a bientôt appris que sa femme 
réduite^ar son abandon au dénuement le plus absolu, a fait aident de 
la jeunesse de saûlle, ou que celle-ci s'est vendue noblement elle^nême, 
pour alléger l'affreuse situation de sa mère. Car c'est encore un des 
privilèges exclusifs du peuple et que ses deux révolutions ne lui ont pas 
ravi , de fournir du plus pur de son sang un aliment à la luxure du 
riche. Les moralistes et les économistes disent qu'il faut qu'il en soit 
ainsi,... qu'il faut que la fille du peuple s'immole à la prostitution, 
pour sauver la fille comme il faut de la brutalité des hommes. 

Telle est la vie commune de l'ouvrier des grandes villes, telles les 
misères du travailleur des champs. Le travail précoce dans l'enfance, 
la perte de la liberté dans la jeunesse, un travail excessif, mal ré- 
tribué, toutes les tortures physiques et morales dans Tâge mûr, la per- 
spective de l'hôpital pour ses vieux jours : voilà les privilèges de ce^^peuple 
qui a brnsé si glorieusement ses fers par deux fois en un demi-siècle I 

Le journal de l'esclavage et des banquiers genevois affirme que ces 
tableaux sont des mensonges, et que dans le sein de la classe ouvrière 
le bien-être est la règle, la misère l'exception! Le Journal des Débats 
démontre la même thèse en donnant pour sa preuve une ville du midi 
(Montpellier), où les cordonniers vont en voiture et portent des habits 
noirs avec des rubans à la boutonnière,., (le jour de la Saint-Crépin). 
Hélas! la pléthore des prisons et celle des statistiques criminelles et le 
seul chiffre des suicides dans les cités industrielles protestent suffisam- 
ment contre cette assertion mensongère des égoïstes repus. 

Il est d'autres privilèges encore dont nul ne saurait contester an 
peuple la jouissance exclusive, comme celui de fournir tout le contin- 
gent de cette population qui naît et meurt à l'hôpital. 

L'attention générale s'occupe vivement aujourd'hui des attentats 
de la concurrence anarchique , de ces falsifications de denrées et de 
'boissons qui se sont élevées en ces derniers temps à la hauteur d'in- 
dustries légitimes , patronnées et encouragées par le fisc. Toutes ces 
fraudes, tous ces empoisonnements frappent presque exclusivement 
sur le peuple, 
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Un tiers de la population de Paris meurt à Thospice, mais de quelle 
maladies I II n'est peut-être pas un seul de ces malheureux qui s'étei- 
gnent dans les asiles de la charité publique , dont l'existence n'ait été 
abr^ée par l'industrie des empoisonneurs patentés. 

La concurrence anarchique, si chère aux économistes, ne se borne 
pas à réduire le salaire du travailleur au dessous du minimum par ses 
coalitions ; elle le réduit de moitié encore par la mauvaise qualité et le 
prix excessif des denrées qu'elle lui vend; la concurrence l'empoisonne 
à la tâche. C'est encore là, je l'ai dit, un des bienfaits dont il est rede- 
vable à ses révolutions glorieuses. Le monopole des jurandes et des 
maîtrises opprimait le travailleur, mais ne l'empoisonnait pas. 

Une fois que je me trouvais de passage à La Rochelle, je vis un ras- 
semblement de femmes qui tentaient d'accaparer toutes les voitures 
publiques et offraient aux conducteurs des prix doubles des prix ordi- 
naires our les conduire à Rochefort. M'étant informé auprès de 
l'une de ces femmes, des motifs du rassemblement, il me fut répondu 
qu'une cargaison de fromage de Hollande avarié devait être mise en 
vente dans ce dernier port , le jour même ; et comme je n'apercevais 
pas bien le rapport qui unissait ces deux choses, l'empressement des 
voyageuses et le fromage avarié , mon interlocutrice eut la bonté de 
m'expliquer comme quoi, il y avait là gros à gagner pour l'épicerie au 
détail Ce fromage avarié, disait-elle, on va nous le donner à 60, 70 cen- 
times le kil. , et nous le revendrons 2 francs. — Comment cela? — Eh! 
sans doute, en détail, au peuple... 

Cette femme avait raison , il n'y a ni déchet ni avarie en détail , 
c'est comme dans les boucheries où le filet fait passer les os. 

Rien de trop mauvais pour le petit consommateur , point de déchet 
au détaîl.yoid la morale de la boutique : or le peuple n'achète qu'au 
détail. 

Cela fait que le travailleur pauvre paie deux fois plus cher que le 
riche certaines denrées, comme le vin, le sucre, les liqueurs, les 
médicaments, le combustible. Il est connu dans Paris, que ce sont 
les droguistes et les épiciers des quartiers misérables , qui font les plus 
rapides fortunes. La raison en est simple : 

Dans le faubourg Saint-Germain , les épiciers , les boulangers , les 
bouchers, les pharmaciens, se font concurrence entre eux pour la 
fourniture des grandes maisons , à l'année. Pour obtenir la préférence 
sur ses concurrents , il faut donner du meilleur et au plus bas prix , 
et se montrer aussi accommodant que possible pour les rentrées de 
16. 
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fonds ; le riche n'aime pas qu'on le persécute pour des règlements de 
compte. Le riche achète en gros, et évite toutes les supercheries du 
faux poids et de la vente en détail. Par la réunion de ces diverses cir- 
constances, il arrive qu'il paie tout ce qu'on lui sert au plus bas prix 
possible , et qu*il est servi de tout en qualité supérieure. Ici les béné- 
fices du droguiste et de l'épicier sont bornés par une concurrence 
èmulative vèridique. 

Mais répicier du fauboui^ Saint-Marceau a les coudées plus franches. 
Il ne fait pas de ventes en gros, mais, sur chaque vente en détail, il 
réalise immédiatement xm bénéfice usuraire; il fait payer au prolétaire 
un franc le demi-kilogramme de fromage avarié, ou bien le sucre de 
troisième qualité, quand le sucre de première qualité ne coûte que 80 
ou 90 centimes au patricien de la rue de Yarennes. Il a en outre 
pour lui ï habileté de la main, le faux poids , la balance boiteuse , le 
papier, la corde, l'humidité qui ajoute au poids des substances hygro- 
métriques. Il a surtout le droit de falsifier la drogue ou de la fabri- 
quer de toutes pièces, ce qui est encore plus lucratif. Le fournisseur 
du faubourg Saint-Germain ne peut se permettre aussi librement l'em- 
ploi de ces procédés, il a les membres liés, comme le cheval de course 
de M. Louis Reybaud. 

Pour qui se fabrique le faux sulfate de quinine? — Pour le peuple. 

Pour qui se fabrique cette odieuse mixture d'alcool et de campêche 
qui se débite effrontément à Paris sous le nom de vin de Maçon ? — 
Pour le peu^e. 

Le peuple n'étant pas assez riche pour payer les droits d'octroi, la 
science charitable a pris en pitié sa pauvreté. Les Égyptiens avaient 
forcé autrefois l'eau de leur fleuve à les enivrer ; la science française 
a renouvelé le prodige avec Teau de la Seine , mais avec cette diffé- 
rence toutefois , que l'eau du Nil ne faisait qu'enivrer et que celle de la 
Seine empoisonne. Depuis que la police s'amuse à faire répandre dans 
la Seine, par centaines d'hectolitres, les produits vinico-chimiques de 
l'industrie rouennaise et parisienne , on voit flotter à la surface da 
fleuve un grand nombre de poissons morts ; ce qui explique le chiffre 
énorme dé ces morts prématurées des hôpitaux de Paris , dont uou9 
avons parlé précédemment. 

J'ai entendu, avec stupeur, un célèbre professeur de chimie de la 
Sorbonne, déclarer qu'il était à sa connaissance qu'il se débitait 
chaque année , plusieurs centaines de kilogrammes de strychnine à 
Paris. La strychnine est la base alcaline contenue dans ce poison vio* 
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lent qu'on appelle la noix vomique. Le savant conjecturait que cette 
énorme quantité de poison, énorme si Ton considère Fénergie du 
principe vénéneux , était tout employée à remplacer le houblon , 
comme principe amer dans la fabrication de cette méchante bière 
qu'on vend au peuple dans tous les établissements publics. Le prin- 
cipe sucré qu'on demandait autrefois à Torge est emprunté aujour- 
d'hui à la glucose , sucre de pomme de terre. 

Je fais observer ici, à l'honneur de cette époque commerciale, que 
la découverte des bases alcalines végétales a pris date dans le monde 
par un procès célèbre qui a popularisé le nom de l'acétate de mor^ 
I^ûne, lequel a failli un moment remplacer l'arsenic , comme poudre 
de succession. J'ignore par quelle raison la vogue de la morphine n'a 
pas duré. 

L'acide prussique rectifié , une autre découverte chimique , a été 
aussi appliqué avec quelque succès aux garçons de recette. 

Les boulangers, amis de la science , ayant appris dans les cours de 
chimie, que le sulfate de cuivre avait la propriété de faire lever les 
plus mauvaises pâtes, eurent un jour l'excellente idée de substituer ce 
sel économique à la levure dans la préparation du pain. J'ai rencontré, 
il y a quelque temps , dans les bureaux d'un journal démocratique , 
un célèbre agronome qui venait se plaindre d'avoir empoisonné son 
fils sans le vouloir , avec une brioche au sulfate de cuivre , achetée 
cjiez le pâtissier voisin ! 

Encore une magnifique découverte de la science pour le peuple ! La 
propriété désinfectante du chlore ! Passez de nuit au charnier de Mont- 
faacon où s'abattent les chevaux morveux, et où se déposent le pois- 
son et les viandes putréfiées. Là vous rencontrerez des amis de la science 
qoi préparent là cuisine du peuple, au moyen de l'eau chlorurée I 

C'est pour le peuple que se font toutes ces belles applications de la 
science. C'est le peuple qui sert presque exclusivement de sujet aux 
expériences des amis du progrès. C'est tout au plus si quelques dames 
du bel air, quelques épouses incomprises , lui disputent en faveur de 
leurs maris , le monopole de la consommation du poison. ! 

Le peuple -doit avoir une grande reconnaissance à la science qui n'a 
pas diminué d'un centime le prix de sa nourriture et de son combus- 
tible , mais qui a inventé en revanche l'acide prussique , la strychnine 
et l'acétate de morphine'; qui a enseigné aux empoisonneurs l'art de 
falsifier la farine, le vin, la bière, le sulfate de quinine, et qui méta- 
morphose pour lui les charognes de Montfaucon en filets savoureux ! 
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Et peaser que parmi tous ces savants qui disent aimer le peuple, il 
ne s'en soit pas trouvé un seul pour se poser le vengeur de la vraie 
science et le défenseur du peuple, tant est redoutable la puissance des 
empoisonneurs patentés! M. Arago, M. Gay-Lussac, M. Dumas, 
M. Laurent, comment se fait-il que cette gloire ne vous ait pas tentés? 
Ne savez-vous pas que génie oblige (1)? 

Privilège de naître à l'hospice et de mourir à Thôpital ; privilège de 
travailler tant qu'il a des forces pour enrichir l'oisif; privilège d'alimen- 
ter exclusivement la prostitution, l'armée, le bagne ; pqvilège des bois- 
sons frelatées, de la viande putréfiée et du pain à faux poids; pri- 
vilège de fournir à tous les agitateurs les cadavres qui servent de 
marche-pied à leur ambition. Yoilà les conquêtes du peuple. 

Mais quel sort effroyable subissait donc ce peuple avant 89, que ses 
flatteurs n'ont pas honte de le féliciter de son sort d'aujourd'hui ? 

Ah ! c'était vous , philosophes et bourgeois non titrés de la classe 
moyenne, qui subissiez avec impatience le joug de la noblesse , et qui 
avez pei-suadé au peuple qu'il souffrait comme vous. Et aujourd'hui 
que vous tenez la puissance, que vous avez décrotté votre roture, 

vous ne sentez plus sa misère, vous dites qu'il est heureux Vous 

en avez menti. 

Cependant Dieu, qui est juste, n'a pu vouloir donner l'éternité à 
cette société pourrie au cœur, et dont la littérature du bagne est l'ex- 
pression la plus pure, société qui fait de l'argent la fin de tontes choses 
et qui pivote sur le bourreau ! 

Assez longtemps les Pharisiens du siècle ont proclamé la suzeraineté 
de For; assez longtemps ils ont asshiiilé l'homme au zéro, ne lui ac- 
cordant de valeur que d'après celle des chiffres qui l'accompagnent 
Ils ont fait que l'équité a disparu de la loi , comme la charité du cœur 
de l'homme. Ils ont forcé le juge de condamner à la prison le mal- 
heureux privé de travail qui tend la main pour vivre. Ils ont enseigné 
au fils à maudire la longévité du père , e.t au frère à considérer le frère 
comme le ravisseur de son bien. Pharisiens ! votre société s'est vantée 
quand elle s'est personnifiée dans le type ignoble de Robert-Macaire I 

(4 ) Rendons justice à la \Taie science et à la philanthropie sincère. Deux écrivains, 
deux savants amis du peuple, MM. Jules Garnier et Harel ont fait de généreux ef- 
forts pour appeler Tattention du pays et de l'autorité sur les fraudes commerciales. 
Lire et méditer le livre effrayant de MM. Jules Garnier et Harel, dont les révéla- 
tions nous apprennent que tous nos aliments^ que toutes nos boissons sont mélan- 
gés de substances vénéneuses , grâce aux progrès de la chimie. 



PRIVILEGES DU PEUPLE. %Vt 

Xe type de votre société , c*est Gain , non le Gain qui tue son frère, 
mais cdui qui le laisse mourir à sa porte de misère ekde faim I 

Mais le flot des vengeances populaires monte et monte sans cesse 
avec l'iniquité et menace de crever sa digue, et il est facile de prévoir 
Tbeurede la catastrophe. Déjà Foracle impur de la religion régnante, 
le coryphée des thuriféraires du veau d'or a crié : Les Barbares sont 
À nos portes, .... Oui, vous avez raison, les Barbares sont à vos portes. . . , 
et quand Dieu déchaîne les Barbares sur un monde trop vieux , c*est , 
comme dit Salvien^ que les infamies de ce monde ont comblé la mesure 
et qu'il est temps de le régénérer. 

Riches : 

Je sais tant de misères aux champs et dans les villes, que votre 
égoisme me passe et que votre quiétude me fait trembler sur vous. 
Âh! j'en suis sûr^ si vous aviez calculé comme nous de quelle somme de 
privations et de labeurs se compose Texistence actuelle du prolétaire, 
vous n'oseriez pas vous féliciter dans vos conciUabules de la prospé- 
rité toujours croissante du peuple; car vous comprendriez que ce 
peuple qui souffre ne peut considérer l'annonce de son bonheur que 
comme une provocation incendiaire ou une insultante ironie. 

Riches : 

Quand, par ces chauds soleils qui mettent le feu aux colères du peu- 
ple et font sombrer les trônes, vos femmes étiolées voiturent sur nos 
boulevards leur paresse imprudente; quand la roue de leurs chars ra- 
pides renverse sur le pavé l'enfant ou le vieillard , ou fait seulement jaillir 
aux vêtements de l'humble artisan la boue de nos ruisseaux , ces acci- 
dents si simples, cette provocation involontaire, sufiBsent pour me faire 
courir par les membres un frisson de terreur. Gomme l'enfant ébloui 
par l'éclair et qui attend avec anxiété les grondements de la foudre, 
ainsi j'écoute venir les grondements de l'émeute, et le trouble de mes 
artères comprimées illusionnant mes sens, apporte à mon oreille les 
tintements trop connus de la cloche des tours appelant les popula- 
tions à la révolte; j'entends les cris des insurgés qui se ruent au pil- 
lage et les sifflements de l'incendie qui dévore vos palais, et je tremble 
sur vous... je tremble, car je ne vois point accourir à votre aide tous 
vos défenseurs d'autrefois ; il en est tant dans le nombre de qui l'hor- 
reur pour les orgies de la liberté démagogique a décru de tout leur dé- 
goût pour les saturnales de la corruption du jour. £t, maintenant, si la 
voix impuissante du défenseur éprouvé de l'ordre n'arrive pas jusqu'à 
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votre égoisme , riches , écoutez la voix éloquente et prophétique de 
rbommc de Dieu, menaçant votre société du haut de la chaire sacrée : 

te Songez donc, âmes charitables, songez donc, heureux du monde, songez-y 
vous-mêmes, dispensateurs de la bienfaisance et de la charité, je tous le dis, parce 
que je le vois, que si vous ne patronnez fias les elasses laborieuses comme tous 
secourez les classes pauvres^ vous verrez de jour en jour s'étendre et s'éiar^r le 
gouffre déjà béant du paupérisme. Tous aurez beau y jeter le denier de la bieD- 
£usance et les pièces d'or de la charité, le gouffre s'agrandira toujours et; croyes-oui 
mon expérience , vous ne le comblerez jamais / . ^ 

« Ce gouffre s'est creusé tout au bas de la vallée des larmes , dans des régions où 
ne vont point les heureux. Moi, ûls du peuple, et sorti providentiellement de ses 
foules, je leur ai conservé assez de sympathies pour oser descendre dans cet abîme. 
Qu'ai-je vu, grand Dieu! sur mille, un homme à peine peut y nourrir sa famille^ 
sur MILLE FAMILLES, UNE À PEINE travaille assez pour nourrir tous ses membres; pour 
mvre tous les jours y il faudrait travailler tous les jours; et le travail manque à tousy 
la moitié de Vannée.,» 

« Là, les besoins sont sans nombre et les projets plus nombreux encore que les 
besoins; des rêves d'organisation s'y discutent dans le trouble , des vengeances se 
préparent dans les ténèbres : on attend que les classes riches viennent au secours de 
tant de misères... Mais sachez^le bien, on commence à se lasser d'attendre, et si 
Ton n'y prend garde, l'année prochaine, demain peut-être , sorti du gouffre esca- 
ladé , paraissant terrible sur les bords de l'abîme franchi, le peuple secouant la 
résignation comme une poussière immonde^ ou s'en dépouillant comme d'uA vête- 
ment incommode, respirant la vengeance implacable, apparaitra pareil à tcmge 
exterminateur sur la porte de vos riches autels, et pour son malheur et le vôtre 
jusqu'au milieu de vos somptueuses demeures,... » 

Riches, un dernier avis. Aux jours de votre puissance , vous avez 
nié le droit sacré du travail , le droit de vivre qui prime celui de la 
propriété ; le peuple en ses jours de vengeance niera le droit du capi- 
tal et le droit de la propriété. De tous les travailleurs que le parasi- 
tisme écrase, ceux de l'Angleterre et de l'Irlande sont les plus écrasés. 
Or, la guerre sociale est entamée là-bas, l'expiation commence. Écoutez 
gronder l'orage de l'autre côté du détroit ! ! ! 



Mais quand le déluge se sera fait et que la tourmente révolutionnaire 
aura englouti toute fortune princière, et brisé de nouveau les châteaux et 
les trônes; quand le niveau d'acier aura une fois de plus égalisé les rangs 
et arrosé de sang les racines de l'arbre de la liberté, et que les rares 
échappés du naufrage s'interrogeront sur les causes d'un aussi terrible 
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cataclysme, le souffle du Scigaeur qui planera sur les ruines répondra : 
La faute en esta vous, ô juifs, qui avez voué rhomme du peuple à 
l'abrutissement et à la misère, et sa fille à la prostitution. 

La faute en est à vous, rois et ministres, qui n'avez pas su vous mettre 

à l'abri des vengeances du peuple, en faisant cause commune avec lui 

Contre ses oppresseurs ; qui avez oublié qu*on n*est pas les pasteurs 

des nations pour les laisser dévorer et tondre par les loups-cerviers du 

commerce^ de la chicane et de Tusure. Le peuple ne pouvait pas vous 

épargner dans sa fureur, puisque vous ne portiez pas son drapeau. 

La faute en est è vous, ô prêtres, ministres de ce Dieu de charité 
C|ui naquit dans une étable; à vous, les successeurs des apôtres, qui 
n'avez i)as osé glorifier le travail dans vos chaires, et faire valoir prés 
des puissants ses droits imprescriptibles; qui n*avez pas osé, àTexem- 
J>le de votre divin maître, flétrir le commerce, comme profession para- 
site et impure, et répéter aux possesseurs [du capital, que le droit de 
^îvre primait celui de la propriété. A vous qui avez facilité les extor- 
sions des riches par d'éloquents sermons sur les soucis de la richesse , 
C[ai vous êtes contentés d'exhorter les heureux du jour à la bienfait 
^aance , et qui avez dit aumône , là où le Christ avait dit charité. Le 
Christ ne se bornait pas à chasser les marchands du temple; il faisait 
marcher les paralytiques; il multipliait les pains dans le désert; il 
changeait l'eau en vin aux noces de Gana , et c'était ainsi qu'il prou- 
-^t au peu[de qu'il était réellement fils de Dieu. Où étaient les pains 
qae vous aviez multipUés pour le peuple, quand il vous a confondus 
avec ses ennemis, au jour de sa colère? Et à quels signes^ vous aussi, 
vouliez-vous qu'il vous reconnût pour les successeurs des apôtres 7 

La faute en est à vous, honunes d'intelligence, dé bon vouloir et de 
cœur^ magistrats, fonctionnaires, artistes, écrivains, qui avez toléré la 
glorification de l'esprit mercantile, quand tous vos mépris se devaient 
coaliser pour écraser P infâme, 

' La faute en est surtout à vous, écrivains de la presse radicale, qui 
n'avez cessé de diriger contre la royauté, toutes les fureurs de l'oura- 
gan révolutionnaire, et qui forciez le peinte des travailleurs à briser de 
sa main le seul appui qui pût le protéger contre l'oppression des oisifs! 

La faute en esta nous tous enfin, adultes de la pensée, qui avons dos 
^yenx pourvoir, et non au peuple, enfant irascible et ingrat qui n'a 
f9s h conscience de ses actes, qui mord le sein de sa nourrice do 
sa première dent, et n'use de sa liberté que pour se briser la I6te I 
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II y a moyen pourtant de conjurer l'orage, et pour peu que Thuma- 
nité parle au cœur des bons riches, et la crainte au cœur des mauvais; 
pour peu que le pouvoir retrouve Tintelligence à Theure du péril, les 
efiforts réunis de tous les intéressés peuvent encore aujourd'hui préser- 
ver la société de sa ruine. Mais il faut qu'on se presse. 

Le mal de la société est connu; ce mal indique son remède, il ne faut 
plus pour Ta^^liquer que du bon vouloir et du zèle. 

Tout le mal de la société provientd'une mauvaise organisation sociale 
qui engendre l'oppression du travailleur par le capital; tout le mal vient 
de l'iniquité de répartition des produits du travail. 

Il faut donc une autre organisation qui libère le travailleur, et lui 
fasse une part équitable dans les bénéfices du travail, qui abolisse le 
salaire et le remplace par le droit de partage dans les bénéfices , dans 
une proportion équitable. 

Il ne s'agit plus de changer le gouvernement avec des révolutions 
qui ne changent pas les conditions respectives du maître et de l'ou- 
vrier. Les réformes politiques ne remédient pas à l'iniquité de répar- 
tition. Voilà pourquoi, depuis cinquante ans, le peuple n'a rien gagné 
à ses révolutions, et n'a fait que changer de maîtres. Pendant cet in- 
tervalle, la richesse et la propriété ont passé d'une caste à l'autre, 
mais le nombre des malheureux n'a pas diminué : bin de là. Si la 
liberté politique était la seule condition du bonheur des peuples, le 
peuple belge qui a de la liberté par-dessus la tête, plus de liberté dix 
fois qu'il n'en peut dépenser, le peuple belge serait le plus heureux 
des peuples. C'est au contraire un de ceux que la lèpre du paupé- 
risme dévore avec le plus de rage. La misère du travailleur belge , si 
riche de droits politiques, tue d'emblée toutes les théories révolution- 
naires qui mettent eu avant comme panacée suprême le renversement 
des trônes et le sui&age universel. 
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La seule révolution qui soit à faire, la seule]'qui puisse profiter au 
aple , est celle qui émancipera le travail et qui garantira au peuple le 

jt au travail. 

£t cette révolution peut s*opérer pacifiquement; et si les gouverne-* 

ents et les riches consentent à y donner la main , loin de renverser 

trônes et les fortunes privées , elle les consolidera. 

]>roît au travail* 

Cette révolution pacifique débutera par faire écrire dans la Charte, 
Tant l'article qui proclame Tégalité des citoyens français devant la loi, 
t contrairement àTopinion de Malthus : 
Que tous les hommes ont le droit de vivre; 
Que le droit de vivre se traduit par le droit au travail; 
Que la société doit le travail à chacun de ses membres» 
Alors la charité sociale prendra la place de la charité privée, et le 
ttiot humiliant d'aumône disparaîtra de la langue nationale. 

Assurément, il est fort inutile de recourir à des moyens violents pour 
opérer une révolution de cette nature. Cette reconnaissance du droit de 
ïbomme au travail peut être adoptée par les Chambres, sur la simple 
proposition d'un député, et conune article additionnel à la Charte. 

Ce sera pourtant une révolution et une révolution véritable. Car la 
portée de la déclaration sera immense; elle frappera au front toutes 
les aristocraties et toutes les tyrannies du globe , et une fois le principe 
reconnu, on en verra bientôt sortir les heureuses conséquences. 

£t d'abord , comment la société qui a reconnu devoir le travail à 
chacun de ses membres , s'y prendra-t-^lle pour acquitter cette dette ? 
car c'est une dette qu'elle acquitte, entendons bien, et non plus 
comme autrefois , une aumône qu'eUe accordé. 

La première conséquence de la reconnaissance du droit au travail , 
est la nécessité d'organiser le travail 

Conséquences de la reconnaissance du droit au travail. -—Xi' organisation 

du travail. 

L'organisation du travail, c'est l'introduction du principe de l'asso- 
ciatioD dans toutes les branches de l'industrie humaine ; c'est la sub- 
stitution du principe du bien au principe du mal ; la substitution de 
l'harmonie et de la richesse à la discorde et à la pauvreté. 

L'organisation parfaite du travail ne peut évidemment s'obtenir que 
par Y organisation de la communes éLément alvéolaire de la société. 



252 FÉODALITÉ FINANCIÈRE. 

On peut concevoir, par la pensée , une commune parfaitement or- 
ganisée, c'est-à-dire l'aggrégation d'un certain nombre d'individus as- 
sociés en capital et en travail , exploitant la propriété communale , 
connue un seul corps de ferme , sous la direction d'un conseil nommé 
par eux tous; mettant en œuvre les matières premières; possédant sa 
cave, son grenier, ses entrepôts de denrées de consommation; assi-> 
gnant à chaque individu sou travail, suivant ses aptitudes; tenant 
compte du nombre et de la valeur des journées de chaque travailleur. 
Ici, point de fonctions parasites, car tous ont l'œil sur chacun, et la 
rétribution est proportionnée à la tâche. Pas de possibilité de lésion 
dans la répartition des salaires, car le prix du travail est fixé par la dé- 
cision de l'assemblée générale , et cette fameuse question de répartition 
des salaires, si épineuse pour les sociétés anarchiques comme la nôtre , 
n'est que la plus simple des opérations d'arithmétique dans une société 
bien régie. La répartition des salaires ne s'entend pas seulement de la 
rétribution du travail manuel ; elle comprend aussi la part légitime du 
profit qui revient au Talent^ lequel donne au Travail le moyen de ti- 
rer le meilleur parti du Capital. Le capital a droit également à une part 
quelconque du revenu communal. La solution du problème consiste à 
fixer la proportion dans laquelle chacun de ces trois éléments , travail, 
talent et capital, a concouru à la production du bénéfice. Or le prix de 
location du capital est fixé dans la commune; le prix de la journée du 
travailleur et le salaire de la fonction sont également connus; et ils 
s'accroissent et diminuent proportionnellement au chiffre des bénéfices 
généraux. En outre, la plupart des intéressés concourent à la réparti- 
tion comme travailleurs, comme fonctionnaires et comme capitalistes, 
et l'intérêt qu'ils ont tous à être justes est la meilleure garantie de 
l'équité universelle. 

La commune actuelle pourrait être dès aujourd'hui pourvue d'un 
comptoir communal, institution de crédit et de banque qui se charge 
de toutes les affaires d'achat et de vente pour la conunune , qui a son 
entrepôt général pour les denrées de la commune et qui prête sur con- 
signation de marchandises. 

Rien de plus facile encore que de proportionner l'impôt au revenu 
dans cette commune organisée. La commune connaît sa richesse par 
ses livres , elle prélève sur cette richesse la part due à l'État. La réu- 
nion de ces conmiunes modèles, hiérarchisées en cantons, puis en ar- 
rondissements, en départements , en provinces , constitue l'État 

Il existe dans le sein de la société actuelle, des communes aiiis->J 
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ibndées sur le principe de rassociation et de la solidarité , et qui réa- 
lisent, pour ainsi* dire, le beau idéal de Torganisation du travail. La 
conunune de Gerardsbrunn , dans la Prusse rhénane, est jusqu'ici le 
plus parfait modèle de la commune agricole associée et organisée. Les 
fruitières des Alpes présentent, depuis plus de mille ans, un exemple 
paiement parfait des merveilleux résultats de Tassociation appliquée à 
l'importante industrie de la fabrication des fromages. L'association a 
forcé la richesse à venir se fixer dans la demeure des habitants de 
ces froides montagnes où ne mûrissait pas le seigle, tandis que la con- 
currence anarchique livrait ceux de la plaine fertile à la ruine, aux 
discordes et au travail infécond. Il n'y a pas jusqu'aux traits du visage 
et à la beauté des formes , qui ne témoignent merveilleusement de 
l'influence du principe de l'association. Quand les fédérés du Jura 
vinrent à Paris en 90, la taille et la beauté de ces hommes attirèrent 
vivement la curiosité publique; mais personne ne sut reconnaître 
dans ce caractère de force et de beauté herculéennes que chacun ad- 
mirait , l'influence du principe salutaire qui fait germer la santé du 
corps et la santé de l'âme , chez les nobles montagnards de la Franche- 
Comté (1). 

L'organisation de la conmnune, cette utopie irréalisable pour tous 
les esprits fainéants, ne présente aucune di£Sculté insurmontable à 
l'honmie de cœur qu'anime, avec un peu d'intelligence, le désir de se 
distinguer par un travail utile. J'ai pour mon compte l'expérience per- 
sonnelle. Il m'a été possible, en moins de six mois, dans une localité 
infecte et perdue d'Algérie, avec de malheureux colons appartenant à 
tous les pays pauvres de l'Europe , exténués par la fièvre , bloqués dans 
leurs barraques par l'Arabe, il m'a été possible, dis-je, d'organiser 
avec la plus grande /actïû^ l'association entre ces travailleurs de tous 
les idiomes, pour la seule industrie du pays, la récolte des foins. Et 
non-seulement, il me fut donné de les affranchir^ en cette circon- 
stance, des tributs effroyables qu'ils payaient à l'usure et aux agents des 
agents comptables , quand ils étaient isolés. Non-seulementj'ai pu faire 
sortir, au double et au triple des années précédentes , le montant de 



(4) Les déparlements de la Franclie-Comlé sont marqués en blanc dans la carte 
statistique de M. le baron Dupin, où le blanc veut dire instruction et le noir ob' 
scurantisme.La Franche Comté est aussi, après la Lowaine, la province de France 
qui a fourni le plus grand nombre de héros dans dos luttes gigantesques. 
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leurs journées detraTail; mais par cela même que je les conduisais par 
masses au travail, Tennemi ne les a pas inquiétés use seule fois cette 
année-là, tandis que l'année précédente, il ne s'était guère passé de 
jour où ils n'eussent eu affaire à l'ennemi. Et quand ces pauvres 
travailleurs eurent reconnu que l'association et la solidarité produi- 
saient de si heureux résultats pour la récolte des foins,' ils furent les 
premiers à me demander s'il n'y avait pas moyen de les organiser en 
société ^ur toutes les autres cultures. 

Je tiens Torganisation de la commune en Algérie, chose non-seule- 
ment possible, mais facile , même avec des condamnés militaires et des 
forçats. Je ne sache pas de mauvaise nature qui ne soit susceptible de 
s'améliorer , sous l'influence du principe de l'association et de la soli- 
darité. Seulement il faut pour conduire ces hommes , des gens qui 
comprennent leur mission et qui soient animés du désir de bien faire. 
Mais je défie tous les Suliys et tous les Colberts de l'époque , d'orga- 
niser quoi que ce soit en Afrique, avec les principes de l'administration 
actuelle et avant d'avoir détruit l'influence de la bureaucratie pari- 
sienne. La bureaucratie, qui est une des calamités de la métropole et 
qui a pris pied sur la terre d'Algérie, est un germe de mort qui s'op- 
pose à la fructification de tous les germes de colonisation que nous avons 
semés sur la terre d'Afrique. Il n'y a pas de sol si fertile ni de bras si 
intelligents qui puissent lutter longtemps contre la force d'étouffement 
dont la bureaucratie est armée. J'ai été pendant un an commissaire ci- 
vil en Afrique. J'ose me flatter de ne pas avoir écrit une seule fois à 
mou administration, sans protester énergiquement contre les pratiques 
absurdes et les lenteurs décourageantes de la bureaucratie parisienne, 
ce qui m'a attiré, à ce qu'on m'a dit, beaucoup de mauvaises notes, les* 
quelles m'ont toujours beaucoup plus affligé pour ceux qui me les ont 
données que pour moi. 

Mais s'il fallait attendre l'organisation parfaite de la couunune en 
France, pour résoudre le problème de la répartition des produits du 
travail et pour apporter une amélioration essentielle dans la condition 
de la masse des travailleurs, nous serions probablement condamnés à 
vivre un siècle encore pour être témoins oculaires de cette merveille. 
Or, Famélioration réclamée parla situation est urgente et ne comporte 
pas de délai, car il y a péril en la demeure. 

Il s'agit d'organiser les moyens de fournir immédiatement du tra- 
vail aux bras qui en demandent. L'organisation la plus prompte de ces 
moyens sera, pour le moment, la meilleure. 
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Car, si la société, qui doit le travail à ses membres, ne se met pas en 
mesure de fournir ce travail à qui le rédame , elle est tenue d*y sup- 
pléer par le paiement dCun minùnum de salaire au travailleur tit- 
€>ccupé. Il lui importe donc que ce travail, qu'elle s*est engagée à four- 
nir à tous les travailleurs, soit pour elle une source de profits, et non 
une source de pertes. La société, dans le langage de la science politi- 
que, doit s'appeler TEtat. 

Or, je ne vois qu'un moyen de mettre l'État en position d'exé- 
outer les engagements contractés par la société envers chacun de ses 
membres. 

Ce moyen consiste à organiser en divers points du royaume, et sur 

XMne vaste échelle, d'immenses ateliers de travail, où devront être reçus 

"immédiatement^ employés et soldés, tous les travailleurs sans emploi. 

D'où cette conclusion rigoureuse : que l'État est obligé de se faire 

entrepreneur de tous les grands travaux d'utilité publique. 

Mais aussitôt se présente une question d'une gravité extrême, dont 
la solution toutefois ne peut être un seul moment douteuse. 

« La société qui garantit le travail à chacun de ses membres, n'a- 
t-ellepas le droit de prélever sa part des bénéfices sur les produits du 
Travail général, en vertu de cette garantie qui retombe sur elle? Cette 
chaîne de garantie n'imphque-t-elle pas la jouissance d'un droit cor- 
xespon^ant ? » 

Évidemment, la société (je veux dire l'État) , a besoin d'être ad- 
mise au partage des bénéfices du travail social, pour pouvoir garantir 
contre la misère, la faim et le défaut d'ouvrage, tous les travailleurs 
infirmes, invalides et inoccupés. Il n'y a pas de charges sans compen- 
sation, pas de devoirs sans droits correspondants. 

Ce point admis, je dis maintenant qu^il est absurde que l'État, qui 
représente la société, que l'État, qui a droit à sa part dans la somme 
des bénéfices du travail social, permette aux industriels parasites qui 
ne garantissent le droit de vivre à personne ^ de s'approprier les neuf 
dixièmes de ces bénéfices^ et de réduire d'autant cette part de l'État^ 
qui est consacrée à l'application de la loi de charité publique. 

On voit déjà qu'avec ce seul paragraphe additionnel de la recon- 
naissance du droit au travail, l'État se trouve forcé de disputer aux 
banquiers les bénéfices de toute entreprise fructueuse^ sous peine \de 
trahir les intérêts de la SOCIÉTÉ, et de dépouiller le pauvre pour en-- 
richir le riche. Si M. de Lamartine faisait entrer demain dans la loi le 
principe de la charité pubUque, il ne se trouverait pas un "ministre en 
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Finance, à le chercher même dans la direction du Journal des Débats, 
qui osât demander pour M. Rotlischild la concession de la ligne du Nord, 
en réservant à TÉtatles lignes les moins fructueuses. 

Et le sentiment de Téquité publique et la logique des défenseurs du 
peuple ne s'arrêteraient pas là. Non-seulement il n'y aurait pas de mi* 
nistres assez osés pour venir proposer aux mandataires du pays de dé- 
pouiller la natipn au profit d'un banquier israélite; mais cette log^ique 
impitoyable forcerait les ministres de demander à rassemblée natio- 
nale Tabolition de tous les monopoles des banquiers pour en investir 
rÉtat Et rassemblée nationale, dans sa sagesse, formulant l'anathème 
contre toutes les hérésies subversives des économistes anglais, procla- 
merait le commerce fonction administrative de premier ordre, et re- 
léguerait la concurrence dans le domaine de la production, son domaine 
véritable. 



CHAPITRE XX. 



le commerce, fonction adminislraliYe. — Légitimité du monopole de TÉlal. 



J*ai démontré précédemment, et personne n*avait besoin de mes dé- 
monstrations pour le savoir, que le commerce anarchique est le moyoïi 
principal qui sert à accaparer tous les bénéfices du travail et constituer 
la féodalité financière. 

Une fois le commerce reconnu fonction administrative, en sa (|ua- 
lité d'Agence de distribution des produits, la féodalité financière 
n'existe plus, même de nom. # 

L'État, en proclamant le conunerce fonction administratives ne fait 
que suivre l'exemple de la commune organisée. Dans la commune; or- 
ganisée^ les directeurs ou le directeur de ]*enlro|)ôt des marcliandiMii 
sont des fonctionnaires auxquels il est accordé, comme au rocA'swur 
de i'enr^strcment ou an débitant de tabac de nos jours, une rmûfu* 
proportionnelle au chiffre de la recette ou au talent déployé dans ia 
gestion de la chose commune. Le commerce di; l'administration est 
Gonmierce véridique , le prix d'achat est coté auprès de và^u'î d<; 
vente ; la différence constitue l'impôt préli;vé au profit du trésor de la 
commune, sur toute consommation, prmr r/>avrir lf«dépens<;s puMi- 
ques. Les chiffres de l'administration srmt pnbliés char|fjif aiinéi;; la 
masse de la société profite de l'économie d/rs miiiianls, réalisée; par le 
procédé nouveau, sur l'ancien procédé de concurrence commercial 
anarchique. 

L'empereur Napoléon avait (kmc rl^riiaé justiï, lor^fn'il aiail Umafi 
le projet de s'emparer du mom^Ac. da roolage H de» hàw^utA dari% 
l'intérêt du peuple. L'eflOfiereur était arriié, « prù/ri^ ^ la amm^^ 
qneoce dn principe proclamé par Tui^ot en 1776, c/mséqoefit^ (fat 
Torgot n'avait pa» entnr%ne. 

Ainsi La lai, en d^xlnrant ffue la Ufti^è d/rii le trfJitaU a rhatim 4ér 
ses membres, farce l'Etat, reiftrf:sf:ninnl fl/: la uHii^i, a faire prorJUk^ 
merkcammerce tO.SCriOS ht UtHA'L 

17 
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Nous n'en sommes déjà plus à débattre cette question que nous 
avons posée un peu plus haut : « Monopole pour monopole , lequel 
« vaut le mieux du monopole des particuliers, qui ruine tout le monde 
« et ne profite qu*à ces particuliers, ou de celui de FËtat, qui ne ruine 
« personne et qui profite à tous. » Nous en sommes arrivés à consi- 
dérer le monopole de TÉtat comme la reprise par l'État d'un droit im- 
prescriptible. 

Nous disons donc que le Commerce, l'Agence de Distribution des 
produits, est une des branches essentielles de l'administration publi- 
que. Le bon sens tout seul devait suffire pour indiquer cette vérité, en 
l'absence de la déduction logique du principe du droit au travail 

La prospérité nationale, aux développements de laquelle l'administra- 
tion publique est chaînée de veiller, demande en effet que la distribu- 
tion des produits et des denrées dont chaque consommateur a besoin, 
arrive à ce consommateur aux meilleures conditions possibles. Le bas 
prix est l'âme de la consommation; la consommation est le nerf de la 
production, qui est la richesse sociale. 

Et la première condition de toute économie , de toute régula- 
rité , c'est, avons-nous dit encore , l'unité de direction et l'unité d'ac- 
tion. 

Or, l'administration est seule investie* dans la société de la puissance 
d'unité. Elle seule est en mesure d'établir le prix légitime de la mar- 
chandise, au moyen des renseignements de ses nombreux agents et de 
la concurrence véridique des producteurs. Elle seule a intérêt à ce que 
ces prix se maintiennent au taux^ le moins élevé possible , et que les 
produits soient toujours de qualité supérieure. Elle seule présente une 
triple garantie pour ses actes de commerce , et dans le contrôle des 
mandataires de la nation , députés et conseillers généraux, et dans le 
contrôle de la presse et dans la concurrence des industries particu- 
lières, et enfin dans la publication officielle des mercuriales générales. — •• 
La connaissance qu'elle a des prix de revient et des prix de transport ^M' ^ 
lui donne à tout Instant les bases de la fixation du prix de vente. 

Le monopole de la vente d'un produit quelconque par l'État est -;•'-* 
déjà, pour le pays, une garantie assurée que ce produit ne sera pas 
falsifié. Si les produits du monopole actuel, comme le sel et le tabac, soni 
vendus au-delà de leur prix légitime , c'est que le monopole actuel 
n'est admis que comme exception dans notre système financier. Qu'oi 
en fasse la règle générale, et le niveau des prix s'établira immédiate- 
ment de la manière la plus équitable* Le monopole de l'État est ei 
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outre tuae garantie pour le pays, qoe te bénéfice prélevé sur b vente 
entrera dans la bonrse omunnne, laboorse de FÉtat, et non dans celle 
des particuliers, et qu'il sera par conséquent employé au service de la 
chose commune, selcm que les mandataires du pa^-s en auront décidé. 

L*État c*est nous, redisons-le sans cesse. La caisse de TÉtat, c'est 
la nôtre. La richesse de TÉtat est la mesure de notre prospérité, car 
rÉtat ne thésaurise pas. Quand il y a de l'excédant dans les recettes 
du trésor, il faut que cet excédant soit amcerti en dépenses d'utilùc 
publique, ou quil serre à réduire (t autant la masse de Cimpèt, L'État 
n'a pas d'intérêt à exploiter le travailleur, ni à réduire ses salaires au- 
dessous du minimum, comme fait le commerce anarchique ; il est in- 
téressé, au contraire, à ce que le peuple vive heureux et paisible , puis- 
que sa tranquillité est solidaire du bien-être des classes laborieuses. 
C'est d'ailleurs la nation elle-même, représentée par ses élus, qui fixe 
chaque année le droit de commission de l'Etat sur tous les mardiés 
qu'il opère. En supposant même que l'État fût doué de cette avidité 
proverbiale qu'on a eu quelquefois raison de reprocher au fisc, l'État 
aurait intérêt à favoriser la consommation en réduisant au minimum 
les frais de distribution, dont l'énormité réagit si douloureusement sur 
la consommation dans le régime actuel. En effet, augmenter les 
transactions , c'est-à-dire la consommation sur laquelle l'impôt se pré- 
lève, et se récupérer de la réduction du chiffre de cet impôt par la 
quantité des objets imposés , voilà le dogme de la fiscalité nouvelle. 
Dès que c'est l'impôt de consonmiation qui est devenu la principale 
base du revenu public, le fisc avide, comme vous l'appelez, doit pous- 
ser de toutes ses forces à la consommation. 

L'État ne peut pas vendre les denrées à faux poids, encore moins les 
falsifier. La concurrence ne le force pas non plus à empoisonner le 
peuple et à favoriser le riche aux dépens du peuple; tous les citoyens 
sont égaux devant ses comptoirs. Il ne fait ni les hausses ni les baiss(^s 
factices, pour gruger la consommation et la production, parce qu'il 
serait la première victime de ses propres malversations. Il ne tire pas 
de ses capitaux un revenu usuraire; il présente des garanties de pro- 
bité, de capacité et de surveillance pour les agents qu'il emploie, et il 
y a recours contre lui, toutes les fois que ses agents se rendent coupa- 
bles de prévarications. L'État enfin assure aux travailleurs de l'indu- 
strie, sur le trésor public , des moyens d'existence honorable pour le 
temps où leurs bras auront perdu leur force, et il ne fait pas un [)ri- 
vîlège de la pension de retraite pour ceux qui ont servi la nation sur 
17. 
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les champs de bataille. Il honore le travail qui produit et fécondOt au- 
tant et plus que la guerre qui ravage et détruit. 

Il est possible que ces vérités-là fassent hausser les épaules de pitié 
à messieurs les savants du journal des Économistes, et à tous les mo- 
ralistes austères qui n^ont généralement tant de vertus à dépenser en 
public^ que parce qu'ils en font une plus large économie ailleurs; mais 
ces vérités-là n'en sont pas moins des vérités fort claires. 

Ces messieurs viendront nous citer peut-être , à rencontre de nos 
arguments , et pour démontrer l'imminence des dangers du monopole 
de rÉtat, cette affaire odieuse du mouillage des vins, où l'on a vu des 
agents de Tadministration se faire complices de la fraude et encourir 
ie blâme des tribunaux. jMais si les agents du fisc se laissent 
égarer aujourd'hui par la cupidité , jusqu'à participer à des actes 
blâmables, dans l'intérêt mal entendu du trésor^ il est précisément im- 
possible que le méfait ait lieu sous le r^ime du monopole. Dans 
cette nouvelle position , au contraire , la cupidité du fisc est pour les 
consommateurs la plus sûre garantie de la probité de ses agents. Le 
fisc et ses agents, qui sont rétribués sur le prix total de la vente ^ sont 
autorisés, en effet, à ce que la qualité du produit soit aussi bonne que 
possible, pour que la vente marche bien, puisque ce n'est pas lui qui ea 
fixe les prix. Un receveur de l'enregistrement, qui n'est autre chose 
qu'un marchand de papier timbré offrant des garanties de probité eC 
d'intelligence, un receveur de l'enregistrement qui reçoit au bout d& 
l'année une prime proportionnelle à la recette qu'il a encaissée pomr 
le compte de l'État, est intéressé à vendre et à percevoir ie plus possi- 
ble, et il ne peut tromper l'acquéreur sur la qualité de sa marchandise. 
Aussi l'enregistrement , qui rapporte au trésor des centaines de mil- 
lions , est-il de tous les impôts le mieux administré et celui dont la. 
perception coûte le moins. Les frais de perception de l'enregistrement 
s'élèvent à peine au vingtième de l'impôt perçu, tandis que ceux d^ 
l'impôt des Douanes et des Boissons vont au-delà de 25 pour cent 

En résumé, la distribution et le transport des produits rentrent es^ 
scntiellcment en principe dans les attributions de l'administration; et 
c'est la production et non le commerce qui est le véritable domaine do 
la concurrence. 

Par conséquent , aussi longtemps que la commune ne sera pas or- 
ganisée de telle sorte , qu'au bout de chaque année cette commune 
puisse dire : mes revenus s'élèvent à tant, voici la part qui revient à 
l'État pour le paiement des services publics....; jusqu'à ce jour bien 
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éloigné encore, tous les efforts de l'opinion et des chambres doivent 
tendre à investir successivement Tadministration des principales bran- 
ches de commerce , abandonnées aujourd'hui à Fintérêt privé. Il faut 
arriver à faire que l'État paie mie partie de son budget avec les béné- 
fices conquis sur le commerce anarchique. Il faut que l'Impôt en 
vienne à se prélever sur la consommation et sur la fortune, conformé- 
ment à l'art. 2 de la Charte. Si l'État était investi du monopole de la 
banque et du commerce, les capitalistes ne pourraient plus faire valoir 
leurs capitaux dans le secret et dissimuler leur fortune, et on pour- 
rait les soumettre à l'impôt proportionnel comme le manouvrier des 
champs. 

C'est pour avoir méconnu les droits de l'État, représentant de la na- 
tion et son chargé d'affaires, c'est pour avoir prêté l'oreille aux hérésies 
des économistes anglais, que les nations vouées à l'industrialisme se 
trouvent en ce moment plongées dans un état de marasme et de dé- 
Igradation morale et physique qui effraie sérieusement les penseurs. La 
loi de Dieu est une : il nous donne l'altrait pour nous conduire dans la 
voie de vérité et de bonheur , et la douleur pour nous détourner de 
celle du mal. De même, quand il inflige la misère à un peuple, c'est 
pour le châtier d'une de ses folies. Les peuples se sont retirés de l'au- 
torité tutélaire pour aller à l'anarchie, anarchie politique et anarchie 
oommerciale ; ils ont abandonné la royauté pour encenser le veau d'or, 
et l'homme d'argent a profité de la scission entre la royauté et le peu- 
ple qui ouvrait la voie à ses usurpations. Il s'est rendu maître du tra- 
vailleur qui n'avait plus d'appui, et il l'a écrasé et torturé sans pitié. 

Enûn» de l'excès du mal naît le bien. Les hommes d'intelligence, les 
peuples, le petit commerce lui-même, commencent à demander compte 
îà la féodalité commerciale de ses usurpations. Comme les manufactu- 
riers et les travailleurs se liguent en Angleterre contre les privilèges du 
capital TERRE, peut-être les travailleurs et les petits commerçants se 
ligueront-ils chez nous contre les privilèges du capital argent. Toutes 
ces ligues aboutiront à l'association tôt ou tard et , avant d'arriver à 
l'association parfaite, passeront parle monopole de l'État, la plus sûre 
<ies institutions de garantie générale, en l'absence de l'association par- 
faite. Les mouvements qui s'opèrent aujourd'hui en faveur des réfor- 
tues sociales sont donc tous favorables à la bonne cause. Le système de 
fraudes comnaerciales et d'empoisonnement public par les liquides et 
les solides, dont ces derniers temps ont révélé si glorieusement les mys- 
tères, a fait des partisans au monopole de l'État. Les journaux la Dé- 
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inocratie pacifique, le National, h Reforme, la Revue indépendante^ 
s'occupent avec ardeur du soin de relever le drapeau de l'État, si tris- 
tement abaissé aujourd'hui dans les mains de ceux qui le portent Le 
temps n'est pas loin, je l'espère, où les doctrines de monopole gouver- 
nemental se feront jour au sein de l'assemblée nationale, en pleine tri- 
bune. Et ce ne sera pas le moins étrange de tous les spectacles étranges 
auxquels il nous aura été donné d'assister, de voir quelque député de 
l'extrême gauche venir défendre à la tribune la cause du pouvoir con- 
tre les ministres du gouvernement. 

Voici donc qui est établi en principe : la distribution des produits, 
vulgairement appelé le Commerce, rentre dans les attributions de l'ad- 
ministration; et jusqu'à ce que la commune soit parfaitement organi^ 
sée, le monopole de l'État est la seule institution qui puisse offrir 
travailleurs la garantie de leurs droits, et aux consommateurs la bona. 
qualité des denrées et la sincérité des prix. 

A présent, que nous avons un principe pour pénétrer au cœur 6L 
l'anarchie actuelle, les questions vont se simplifier et les impossibilité^. 
disparaître. Un principe vrai est une clef qui ouvre toutes les solution. 
Les faux savants de l'économisme n'ont jamais trouvé une solutio 
parce qu'ils n'ont jamais eu un principe. Quant aux ministres, ils : 
l'ont rien, parce qu'ils ne savent rien. 




CHAPITRE XXL 



Réformes iinmédiales. 



Pour rhomme d*État qui comprendrait la situation et la solidarité 
d'intérêts qui existe entre le gouveniement et le peuple, la première 
l'éforme à introduire dans le système financier actuel serait la réalisa- 
tion des projets de Napoléon : Taccaparement par FÉtat du monopole 
des banques et des transports. Du premier coup, la féodalité financière 
tx)niberait frappée au cœur. 

Mais il faut que cette banque de FÉtat soit la véritable banque de 
IFrance , et non plus la banque de Paris , de Bordeaux ou du Havre. 

Monopole de la banque. 

La vraie Banque nationale a son siège à Paris ; elle a pour garantie 
la valeur du territoire national et les dépôts de tous ses actionnaires , 
et notamment les fonds des dépositaires actuels des caisses d'épargnes, 
les fonds des ouvriers auxquels elle garantit un minimum d'intérêt et 
qu'elle associe à tous ses bénéfices, pour souder intimement la fortune 
de l'État à la fortune des travailleurs. 

La Banque de France a des succursales dans tous les chefs-lieux de 
départements; les banques des chefs-lieux ont des succursales dans les 
chefis-lieux d'arrondissement ; celles-ci organisent les banques de can- 
ton ; les banques des cantons celles des communes. Le crédit public est 
constitué et hiérarchisé sur toute la surface du royaume. 

Organisation du crédit agricole. 

Et ce n'est plus seulement l'mdustrie patentée et incarcérable qui va 
jouir exclusivement des privilèges du crédit D'abord l'incarcérabiiité 
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disparait ; la loi n*accorde plus à un citoyen le droit de disposer de la 
liberté d'un autre citoyen pour une affaire d'argent L'État constitue 
le crédit agricole comme le crédit commercial. L'État crée un grand 
livre de la dette foncière. Il prête sans intermédiaire au propriétaire 
du sol et pour la quasi-totalité de la valeur du fonds , au taux le plus 
modéré; car l'État est plus riche encore que les juifs , et retrouve sur 
l'impôt de la consommation les sacrifices qu'il fait sur le prix de loyer 
de ses capitaux. Les intérêts dus par l'emprunteur se cumulent avec 
l'impôt foncier, pour être perçus sans frais et par douzième, par l'a- 
gent des contributions directes. Au moyen du bénéfice de l'inscription 
sur le grand livre de la dette foncière , le propriétaire commence par 
rembourser toutes ses précédentes hypothèques , qui s'absorbent dans 
l'hypothèque unique de l'État La plus vaste et la plus magnifique des 
opérations financières de tous les temps , je veux parler de l'amortis- 
sement de la dette hypothécaire de la France , d'une dette de 15 mil- 
liards , peut être menée à bonne fin par cette voie. Alors la propriété 
territoriale, grevée de cette hypothèque unique, qui constituerait une 
rente 'perpétuelle au profit de l'État , acquerrait l'élasticité de la pro- 
priété mobilière. L'État et les propriétaires bénéficieraient à cette 
réforme, d'accroissements de revenu incalculables ; l'usure , le nota- 
riat , la chicane , la Banque y perdraient des milliards, autant de mil- 
liards qui resteraient dans la bourse des contribuables. Le gouver- 
nement qui réaliserait par son monopole de la Banque d'énormes 
bénéfices qu'il ne réalise pas aujourd'hui, trouvant dans ses caisses un 
excédant de recettes, serait bien obligé d'en tenir compte à la contri- 
bution foncière , en la dégrevant dans la proportion de ses accroisse- 
ments de recette. Et cette réduction de l'impôt foncier ne serait que 
juste , car l'impôt frappé sur la propriété est un impôt préventif qui 
grève le produit avant qu'il soit créé , et cet impôt est moins légitime 
que celui perçu sur le produit livré à la consommation ou bien sur 
les transactions commerciales. Toute réforme financière doit avoir 
pour but de dégager la production , premier élément de la richesse 
sociale. Tous les impôts d'ailleurs retombent indirectement sur la pro- 
duction , et il est inutile de lui rien demander à l'avance. 

Le capital numéraire employé aux transactions commerciales de la 
France s'élève, à ce qu'on aflirme, à plus de trois milliards ei demi. L'or- 
ganisation du crédit public réduirait immédiatement le capital à un mil- 
liard au plus (c'est celui de l'Angleterre) et rendrait disponible une 
masse numéraire de deux à trois milliards. 
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Ittonopole des transports. 

Le gouvernement s'empare des canaux, des chemins de fer et des 
essageries. Le producteur et le consonunateur sont désormais à Ta- 
l^ ri des exigences tyranniques de messieurs les agioteurs de Paris et des 
l^anqniers de Genève. Les tarifs des chemins de fer et des canaux sont 
Soumis à de fréquentes révisions ; les industries diverses qui ont à ré- 
olamer quelque réduction dans ces tarifs , ont leurs représentants dans 
lc3 parlement pour faire valoir leurs droits. C'est par ce moyen de ré- 
el uction des prix de transport, et non plus par des primes de protec- 
tion que le gouvernement veut donner à rindustrie nationale les 
rmoyens de lutter avec l'industrie étrangère. L'État favorise celte in- 
clustrie en lui accordant des capitaux à bas prix , en voiturant ses pro- 
cïuits au meilleur marché possible , en faisant instruire dans ses écoles 
les ingénieurs qui dirigent les opérations industrielles. Sa protection ne 
dépasse pas ces limites, parce qu'en allant plus loin, elle froisserait l'in- 
térêt général. 

Il s'est passé en Saxe , il y a deux ans , un fait qui démontre à quel 
jM)int il est facile à l'État d'intéresser le peuple au succès de ses entre- 
t^rises d'utilité publique. Le gouvernement de ce pays a fait appel au 
I^euple pour un emprunt destiné à couvrir les frais de construction d'un 
ohemin de fer de Leipzig à Dresde. Il avait demandé quelques millions 

cle tbalers ; le peuple lui a apporté deux ou trois fois la somme Que 

le gouvernement français, au lieu de donner 15 millions par an à 
M. Rothschild pendant quarante ans, pour intérêts d'une somme de 
CO millions que celui-ci a la bonté de lui prêter, demande ces 60 mil- 
lions aux dépositaires des caisses d'épargnes , en leur offrant seulement 
la garalitie d'un intérêt de 4 p. O/o , et ces dépositaires des caisses d'é- 
pargnes vont lui apporter d'un seul coup deux ou trois cents millions. 
"Voilà pourtant un moyen bien économique et bien simple de popula- 
riser parmi les masses les actes du gouvernement. Mais le juif est là 
qui réclame sa proie , et le gouvernement n'osera pas se faire popu- 
laire ; car l'Évangile a dit que le même esclave ne pouvait servir deux 
maîtres : la nation et le juif ! 

Monopole des assurances. 

L*£tat s'empare du monopole des assurances. Il m'a toujours paru 
étrange qu'un ministre des finances ait habité huit jours l'hôtel de la 
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rue de Rivoli , sans concevoir la pensée de faire restituer à TËtat le 
monopole des assurances qui ne peut appartenir qu'à lui, et-dont Texer- 
cice , par les mains des compagnies, constitue en quelque sorte une 
illégalité. 

En effet, qu'est-ce l'impôt? L'impôt est une part quelconque de son 
revenu que le contribuable abandonne à l'État , pour avoir la garantie 
de la jouissance du reste. 

Qu'est-ce que l'impôt d'assurances? Une part quelconque de son 
revenu que le contribuable abandonne à une compagnie , pour avoir 
une garantie du reste contre les chances d'incendie, de grêle, d'épizoo- 
tie, etc. , etc. 

Mais toutes ces chances de sinistres sont précisément de ces chances 
normales contre lesquelles Y impôt normal doit garantir le contribua- 
ble. L'État qui garantit le travail aux bras inoccupés , et le minimum 
de salaire aux infirmes, aux vieillards, doit, à plus forte raison, ga- 
rantir au travailleur l'intégralité des produits dé son travail. L'État qui 
est l'association de tous les intérêts individuels , est en meilleure posi- 
tion que les compagnies pour indemniser le travailleur des pertes ré- 
sultant des sinistres; car il répartit le chiffre de ces pertes entre tous 
les contribuables , et il ne grève que faiblement la charge de chacun , 
puisque la prime d'assurances décroît à mesure que le chiffre des as- 
surés augmente. Avec l'État, les assurés n'ont pas à payer les bénéfices 
de courtage d'une nuée d'agents parasites , ni ceux des compagnies qui 
prélèvent chaque année des millions sur la propriété, sans la garantir 
aucunement contre les épizooties, la grêle et les inondations. Le sys- 
tème des assurances avec les compagnies est dispendieux et n'a jamais 
garanti que des bénéfices aux agents de ces compagnies, La création 
d'un impôt d'assurances , obUgatoire pour tous les contribuables et 
perçu par les agents du trésor en même temps que l'impôt foncier, au- 
rait le double résultat de réduire des ,'deux tiers la prime d'assurances, 
et de garantir l'intégralité du prix de leurs récoltes ou de leur mo- 
bilier à tous les assurés. On peut se faire une idée des sommes que 
les contribuables versent de trop entre les mains des compagnies par 
un seul exemple. Les compagnies d'Aj^wrawce^ à prime fixe contre l' in- 
cemtie , ont perçu à Paris seulement 56 millions de 1819 à 1841 , 
et le chiffre des sinistres ne s'est pas élevé, dans cet espace de temps, à 
plusde 8 millions. Il y a donc eu 48 millions de bénéfices pour les di- 
recteurs et agents des compagnies, 48 millions soustraits de la fortune 
du propriétaire pour enrichir quelques heureux spéculateurs. Avec 
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l*État, les contribuables n'auraient aucun bénéfice à solder, aucune dé- 
pense de plaque ni de police, et la prime d'assurances ne représente- 
Jrait que le chif&e des sinistres, augmenté des frais d'expertises; et 
clans le cas où le chiffre de cet impôt d'assurances dépasserait celui des 
fi^inistres, l'État pourrait avec avantage consacrer cet excédant à la cou- 
£>ti*uction d'ouvrages d'art, destinés à contenir les débordements des 
arivières ou bien à pourvoir les [communes de pompes à incendie, etc., 
otc L'État, responsable des sinistres, aurait encore un intérêt de plus 
^ stimuler l'activité de la police rurale; il ferait visiter les bâtiments 
jpar ses architectes, les étables et les écuries par ses vétérinaires. 

L'accaparement du monopole des assurances par l'État est une des 
conséquences les plus rigoureuses de la reconnaissance du droit au tra- 
vail , puisque tout travailleur ruiné par un sinistre quelconque, retombe 
ci la charge de CEtat. 

Le gouvernement, qui est institué pour protéger' le faible et pour as- 
surer à chacun la jouissance des fruits de aon travail, est seul apte 
également à gérer toutes ces institutions de prévoyance qui ont pour 
objet de garantir l'existence du travailleur contre les chances de l'a- 
l)andon ou de la misère. Les assurances contre le sort , contre les évic- 
tions, les procès, les assurances maritimes, ne peuvent réaliser tout 
le bien qu'elles sont susceptibles de produire , qu'autant qu'elles sont 
dirigées par l'administration du pays qui possède seule, à raison de la 
masse d'individus sur laquelle elle agit, les moyens de diminuer le 
chiffre des primes de ces diverses assurances, en augmentant celui des 
bénéfices de la solidarité. 

Le gouvernement tremble aujourd'hui devant la puissance des no- 
taires et des avoués qui font les élections. Il n'ose toucher à la brû- 
lante question des ofiices; mais qu'il se rende une fois maître de la 
Banque et des assurances, qu'il organise le crédit agricole, et, je le ré- 
pète, tous les titulaires d'ofiices dont les offices auront perdu les deux 
tiers de leur valeur par suite de ces réformes, seront fort empressés de 
se débarrasser de leurs titres, à un taux raisonnable. 

Alors, il sera tout à fait possible de rendre à l'agriculture sa splen- 
deur, à la terre sa fécondité , aux cunes dénudées leurs forêts qui pro- 
tègent les vallées contre les inondations , aux prairies leurs eaux de 
sources. Alors il sera permis de porter le dernier coup à l'hypothèque, 
ce triste héritage de la loi romaine , empêchement à toute espèce de 
prc^rès agricole; car le législateur comprendra, que si la loi romaine 
eut ses raisous pour entourer d'autant de garanties la propriété fon- 
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cière , lorsque Fagricnlture était la seule industrie honorable , ce luxe 
de garanties était devenu une cause de ruine pour elle dans notre état 
social. A Rome, toute industrie manuelle était un attribut de Fescla- 
yage; aujourd'hui, an contraire, cette industrie a pris rang à la tête 
de la société, et c'est l'agriculture qui gémit et se débat prisonnière , 
au milieu des entraves dans lesquelles la tendresse exagérée de ses tu- 
teurs la tient emmaillottée. Vienne donc au plus rite un Jean-Jacques 
qui démontre à la Chambre , que la propriété immobilière a besoin , 
comme l'enfant, qu'on lui laisse les membres libres, pour vivre et se 
développer. 

Mais que de réformes à tenter dès aujourd'hui dans ce vaste do- 
maine de l'agriculture, et en dehors de la reconnaissance du droit au 
travail. J'admire l'ingratitude de ce gouvernement trembleur qui a su 
trouver moyen de donner une prime de U millions à la morue, une 
autre de 20 millions à la ra£Snerie, et qui n'a pas un million de fonds 
d'encouragement à donner à l'agriculture, la mère nourricière du pays, 
Vindustrie qui retient dans le camp du travail vingt millions de pro- 
létaires malheureux, et les empêche de passer dans celui de l'émeute; 
l'agricultm'e qu'il faut reconstituer du sommet à la base , de l'ensei- 
gnement des travailleurs à l'institution du crédit agricole. Ah ! si les 
sept millions de travailleurs qui vivent de la culture de la vigne, pou- 
vaient se réunir quelque part, sur une place publique, pour faire en- 
tendre leurs protestations menaçantes contre les droits d'octroi des 
villes et contre les droits d'enlrée des marchandises étrangères, on 
aurait bien égard à leurs réclamations, comme on a égard à celles des 
jwopriétaires éleveurs de bétail ou des manufacturiers; maiscessept mil- 
lions de vignerons sont épars et isolés sur tous les points du territoire, 
et il n'y a pas de ferinentation possible sans entassement de matériaux. 
Le pouvoir qui sait cela demeure sans pitié pour les souffrances des 
vignerons et de l'agriculture. 

L'agriculture, l'industrie nationale, l'industrie productive par ex- 
cellence , n'avoir pas un ministère à elle , être traitée comme une dé- 
pendance du commerce , l'agence de distribution des produits ! L'agri- 
culture, lapins noble et la plus utile de toutes les professions, n'avoir 
pas une école à elle , une école payée par l'État , quand l'État distribue 
gratis à tous les nationaux et à tous les étrangers le bienfait des études 
supérieures, dans des cours publics professés par les plus brillantes 
notabilités scientifiques et littéraires^de l'Europe! Quand l'État entre- 
tient , à grands frais , des écoles militaires où Ton apprend à tuer desF 
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Iiommes et à bombarder des villes; d'autres où la jeunesse est enfer- 
ixiée douze ans à pâlir sur Fétude des langues mortes , et des écoles de 
droit destinées à multiplier indéfiniment la race dés légistes I 

Ouji^ j'avais raison de le dire , le champ des améliorations est vaste 
en agriculture; et pour le ministre réformateur qui voudrait faire là 
quelque chose , il n'y aurait que l'embarras du choix. Il serait ration- 
iiiel pourtant de commencer par le commencement , c'est-à-dire par 
l'enseignement de la profession agricole. 

Enseignement agricole. 

Le gouvernement actuel, issu d'une révolution populaire, voulant 
l^émoigner de la sympathie pour le peuple , l'a doté d'une loi qui ac- 
corde à tous les enfants sans exception le bénéfice de l'instruction pri^ 
maire. Le principe de la loi de juin 1833 est éminemment juste et dé- 
mocratique. L'État ne doit pas seulement le travail à chaque membre 
de la société , il lui doit encore l'éducation première. La loi sur l'in- 
struction {«'imaireesl inattaquable en principe, mais elle n'est pas suffi- 
sante. Il y avait un moyen de rendre utile ce principe , en élargissant 
l'acception du mot d'instruction primaire , et en l'étendant à l'instruc- 
tion professionnelle, surtout à l'instruction agricole. Sans doute, va- 
t-on me répondre ; mais l'éducation professionnelle exige un certain 
nombre de professeurs, la création d'ateliers dispendieux, la fourni- 
ture d^outils, etc. ; et le trésor de l'État qui est assez riche pour faire 
cadeau à M. Rothschild, de l'intérêt d'une somme de 100 millions 
pendant 40 ans, et pour payer en outre à ce même Rothschild, un in- 
térêt de 25 p. 0/0 pour l'argent qu'il lui emprunte; le trésor de l'État 
n'est pas assez ridie pour doter la classe pauvre d'ateliers d'instruction 
professionnelle! 

Il faut pourtant bien que ce soit l'État ou les départements qui se 
chargent de réformer le travail et d'instruire le travailleur agricole , si 
l'on veut arriver à introduire de sérieuses améliorations dans le régime 
de l'agriculture nationale; car toute réforme un peu importante est à 
peu près impossible dans les conditions où se trouve placée, en France, 
la masse des travailleurs du sol. 

Ne perdons pas de vue , en effet , cette vérité trop méconnue, que le 
travailleur agricole, pour souffrir sa misère avec plus de résignation 
que l'industriel des cités, n'eu est pas moins condamné à d'atroces pri- 
vations. Les banquiers qui ne redoutent pour leurs comptoirs que la . 
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misère des villes» font écrire par leurs journaux (le Globe du 23 no- 
vembre 18i^3), que les travailleurs des champs sont heureux, bien 
qu'ils n'aient qu'une paire de sabots pour l'hiver^ et qu'ils marchent 
pieds mis l'été (textuel). Les journaux des ministres fainéant#qui ne 
veulent rien faire pour alléger cette misère, ont sans doute intérêt à la 
nier, mais elle n'en existe pas moins; elle est aussi comme le soleil: 
elle force à la voir tous ceux qui ont des yeux. 

La condition du cultivateur français est celle du cultivateur dans 
tous les pays où le capital règne sans contrôle et où le morcellement a 
pénétré. La misère est en raison directe du progrès du morcellement. 
Elle est plus épouvantable en Irlande qu'en France, parce qu'en Ir- 
lande la concurrence des travailleurs se dispute chaque lambeau du 
sol aux enchères de la faim , et que la population y est encore plus con* 
densée qu'en France. La dernière publication du cadastre nous ap- 
prend que la superficie du territoire français qui est de 52 millions 
d'hectares, est divisée en 11 millions de parcelles, dont 5 millions 
sont cotées au-dessous de 5 francs. Ce morcellement effréné est exclu- 
sif de toute amélioration agricole, car il force l'agriculture à rétrogra- 
der de la charrue à la bêche. Il supprime l'élève du bétail et s'oppose à 
la multiplication des engrais. Il supprime également le travail de la 
bête de somme pour le faire retomber sur l'homme. J'ai vu un jour, 
dans la plame de Glamart, en compagnie d'un grave fonctionnaire, 
une pauvre fille de 15 ans, attelée par le cou à une herse et labou- 
rant son champ. L'honorable fonctionnaire, de qui les filles n'ont ja- 
mais été attelées à la herse , trouva fort déplacées et fort révolution- 
naires les paroles d'indignation que la vue de ce spectacle m'arracha. 
C'était un discours bien révolutionnaire , en effet; je disais que les 
jeunes filles n'avaienfpas été destinées par Dieu à suppléer les bêtes de 
somme, et que leur cou délicat n'était pas fait pour porter le carcan. 

En France, les trois quarts des cultivateurs du sol ne peuvent 
faire usage habituel de vin, de pain de froment, ni de viande de bou- 
cherie. La nourriture du peuple des campagnes se compose, suivant les 
zones , de pain noir, de galette de sarrasin ou de maïs, de châtaignes 
et de fromage blanc. Voici la situation agiicole ; on voit qu'il y a de la 
marge pour les améliorations. 

On a bien créé, en faveurdel'agriculture, quelques écoles agricoles, 

quelques fermes modèles depuis une vingtaine d'années ; mais ces écoles 

ne s'ouvrent qu'à la richesse , et c'est pour le peuple qui vit du travail 

. de la terre , que je veux des écoles où l'on apprenne à cultiver la terre. 
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C'est-à-dire que , dans l'état actuel des choses , le cultivateur igno- 
rant et pauvre est incapable de se sauver par lui seul, et qu'il faut que 
la providence de TÉtat lui donne la main pour le tirer de sa misère. 

Or, le gouvernement est, dès aujourd'hui, en mesure d'effectuer 
deux améliorations importantes dans le domaine de Tagriculture , sans 
'craindre d^offenser les notaires ni les avoués, ses puissants seigneurs 
et maîtres. Il peut fonder l'instruction professionnelle agricole. Il peut 
présenter aussi une loi qui garantisse les droits du fermier ou travail- 
leur, contre l'exagération des prétentions du propriétaire ou capita- 
liste. Cette dernière loi est même essentielle. Il faut , si l'on veut pré- 
server la propriété française du sort de la propriété anglaise et 
irlandaise , faire dire à cette loi , que le fermier aura le droit de re- 
nouveler indéfiniment son bail, en payant au propriétaire une certaine 
partie de la plus-value donnée au sol par son travail. Il faut que la 
loi soude si fortement ensemble les deux intérêts du propriétaire du 
sol et de celui qui l'exploite , qu'il soit impossible au propriétaire de 
proGtcr tout seul des améliorations de sa chose, quand ces améliora- 
tions ne proviennent pas de son fait 

Il y a quelques années, quand la fondation de la colonie de Mettray 
fit pousser aux philanthropes de si bruyantes clameurs d'admiration, je 
fus un de ceux que surprit le plus cet étrange engouement du public et 
du gouvernement pour la nouvelle institution. La colonie de Mettray 
avait pour but, comme on sait, de placer les jeunes condamnés, à 
l'expiration de leur peine , sous le patronage de gens puissants qui se 
chargeraient de leur procurer un métier et un sort II était évident 
qu'aussi longtemps que ce patronage n'existerait que vis-à-vis des 
jeunes condamnés, ce patronage ne ferait que constituer une prime 
d'encouragement au vice et à l'immoralité. Et, révolté de cette singu- 
lière préférence accordée à la mauvaise conduite, j'essayai de protes- 
ter contre le triomphe de la philanthropie , en travaillant à la fonda- 
tion d'un établissement analogue , mais établi seulement en faveur des 
enfants honnêtes, en faveur des enfants trouvés, les plus malheureux 
de tous. Le magnifique domaine de Cîteaux, débris de l'ancienne abbaye 
de Saint-Bernard, de ces bénédictins qui réhabilitèrent les premiers le 
travail, m'avait paru réunir les conditions les plus propres à l'établisse- 
ment d'une ferme modèle pour des enfants trouvés. Mon projet , ap- 
puyé par les propriétaires de l'établissement, avait déjà rencontré 
d'importantes adhésions dans Paris et dans la presse , et paimi quel- 
ques administrateurs voisins, lorsqu'un acquéreur se présenta pour 



J'adres- 1 

< de cette I 



373 FÉODALITÉ FINANCIÈRE. 

adieter le domaine; alors il inc fallul renoucer h l'entreprise. . 
sai conunnnicntion de mon projet au ministre de l'agricniiure de o 
épo({ue, peut-iJtre bien à M.Gouiu, un banquier tourangeaa, peut- 
£tre bien a Al. Cuniu-Gridainc . un fabricant de caeimir àe Sedan , à 
quelqu'un qui ne le lut pas, cndOrmilive, car j'attends encore une ré- 
ponse à ma communication. 

L'ËtabUïsement de Petit-Bourg, (ondÉ par une société puissante en 
faveur des enfants non condamnés, réalisera , j'aime à l'espérer, plus 
d'amfUoradons que je n'en avais espéré de l'établissement d'une ferme 
modèle pour les enfanis trouvés. Je persiste cependant à penser que la 
réalisation de mon projet qui répondait à diverses questions d'une eï- 
tréuie imporUince: enseignement agricole, enfanis trouvés, «ilonisa- 
tbn africaine, etc. , eût satisfait également aux vœux de l'administra- 
teur et ii ceux du pliilanlhrope. 

Voici en quelques mots la donnée de ce projet, que je développerai 
prochainement dans un livre spécial. 

1^ dépense annuelle des enfants trouvés s'élève pour la France à . 
une douzaine de millions. Cette charge retombe sur les déparlements. 
Elle devrait retomber sur l'État, parce que la plaie des enfants trouvés « 
est une plaie sociale, et que c'est à la société de balayer ses écumes. 
Sur les enfants trouvés et abandonnés à la charité publique , les deau 
tiers , d'aprts la statisliciue officielle, meurent avant l'âge de douze a», » ■ 
éjjoque où ils cessent de recevoir les secoursde l'anmâne départeaien— - 
talc , à moins d'infirmités ou d'idiotisme. On peut calculer que N 
tiers restant, caste dégradée, souiïreteuse et flétrie parla pitié de ceuc 
qui l'accueillent, une bonne part vient augmenter le nombre des repri^^^ 
de justice et grossir le budget de la justice criminelle; c'est^-diiiï 
que cette dépense annuelle de 12 millions, qui ne paraît pas devoir Ae^^ 
sitôt se réduire, est une dépeuse à peu près sans compensa lion. Or iK^ 
me semblait qu'il y avait moyen de l'utiliser. 

Pour cela, je demandais que les enfants trouvés fussent transférés, )v 
l'âge de sept ans, de l'hospice dans une ferme modèle ; qu'ils fussent 
instruits encctte école, dans la profession de l'agriculture et dans toutes 
les professions qui relèvent de l'industrie agricole ; qu'ils fussent soa- 
mis dans cet étaUisscmcntau régime militaire ; qu'on en fît une pêpl- 
niéi'c de travailleurs aussi habiles îi manier le mousquet que la piocbc; 
une pépinière de soldats pionniers en un mot. Ces enfants n'avàeat 
point de pairie, je leur en créais une en Algérie. Dans des ferma 
modèles analogues devaient être élevées les jeunes filles déclinées ii leur 
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dé tompagnes dans leur établissement colonial. Cette race de go^ 
Ions éproavés par les exercices de la gymnastique et par l'habitude du 
lil au soleil, aurait résisté plus facilement que nos autres soldats 
ardeurs du climat de TAlgérie, aurait défendu avec plus de cou- 
arage et défriché avec plus d'intelligence les terres qu'on lui aurait don- 
•siées en toute propriété. L'État aurait trouvé à s'indemniser de tous ses 
-ssacrifices en retenant à ses élèves une partie du prix des salaires qu'ils 
•isiuraient gagnés dans la ferme modèle jusqu'à l'âge de dix-huit à vingt 
-«uas; il leur aurait constitué avec le reste un pécule qui serait devenu 
iia source de leur prospérité individuelle en Afrique. Rien de plus 
^simple que l'organisation de la commune sociétaire avec de tels élé- 
iments ; rien de plus facile surtout que d'organiser avec ces noyaux de 
soldats pionniers la résistance aux Arabes, hordes de maraudeurs qui 
n'ont pas su encore nous enlever un blochaus, depuis quinze ans qu'ils 
bataillent contre nous. Dans le cas oii la philanthropie se serait révoltée 
^contre la prétendue barbarie de l'État, qui n'aurait soustrait ces en- 
ifants trouvés au joug de la misère que pour les soumettre à celui de la 
:servitude militaire ; dans le cas où la philanthropie serait parvenue à 
«eiQpêcher l'État d'adopter ce système fort rationnel et fort philanthro- 
pique suivant moi, je disais que la ferme modèle aurait toujours l'a- 
irantage de créer d'habiles ouvriers, d'habiles valets de charrue, par- 
faitement aptes à gagner leur vie dans la profession de l'agriculture, et 
à propager dans tout le pays les procédés perfectionnés de la science. 
.Dans cette hypothèse encore, l'institution servait admirablement les 
intérêts de l'industrie agricole , et le gouvernement s'indemnisait de 
ises sacrifices sur le travail même des élèves qu'il avait formés. 

Je n'ai encore trouvé qu'un inconvénient à ce système : c'est que la 
perspective du sort heureux réservé à l'enfant abandonné n'engageât 
nine multitude de pauvres mères à confier leurs enfants à la charité 
publique. Mais le grand mal, si la charge des enfants trouvés cessait 
«d'être une charge et devenait un bénéfice pour la société ! Le grand 
ttal surtout pour la cause du pouvoir et pour celle du peuple, quand il 
serait prouvé que la protection de l'État est la providence du pauvre ! 
Je sais que, par les soins de l'un de nos administrateurs les plus 
édsurés, JM. Delmas, préfet de Saône-et-Loire, un établissement dans 
le gloire de celui que je voulais fonder à Cîteaux, a été créé dans la 
commune de Mcnt-Bellct près Mâcon. Bien qu'il soit difficile de porter 
:un jugement définitif sur un système quelconque d'après une expé- 
rience opérée en petit , les résultats de la tentative de M. Delmas 

48 
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semblent déjà cependant avoir résolu la questîoix d'a{^icabililé (1), 
d'utilité, d'économie et de moralité, c'est déjà quelque chose. Au sur- 
plus, je livre l'idée aux juges compétents ; que ceux qui la condamne- 
ront en apportent une meilleure, pei^sonne ne sera i^us enchaaté que 
moi de ma condamnation. 

Création d'un ministère spécial de l'agriculture. — Création d'un haut 
enseignement agricole et d'un enseignement agricole primaire; fonda- 
tion du crédit agricole : voilà les trois premières réformes immédiates 
à apporter dans le régime de l'agriculture. Je ne vois hors de là que 
des tentatives d'améliorations sans portée. 

La question des enfants trouvés, dans laquelle je fais jouer si géné- 
reusement à l'État un rôle de providence sociale, réclame une soluticNi 
urgente. 

Après le champ des réformes agricoles de l'intérieur, s'ouvre le champ 
des réformes de l'extérieur ; après la métropole, ou ea même teutps 
que la métropole, la colonie. L'expansion colonisatrice offre à tous les 
gouvernements de l'Europe une solution aux questions inquiétantes 
qui les pressent : exubérance de la population, extension du paupé- 
risme, engorgement des cités manufacturières^ réduction des sdaires 
au-dessous du minimum. La France dépense chaque année 100 millioi» 
en Afrique, où ses armées occupent un territoire vide de sept à huit 
mille lieues carrées. La France n'a encore rien fait pour utiliser sa con- 
quête, au point de vue de la solution des questions que je viens d-énu- 
mérer ; car il ne faut pas tenir compte des tâtonnements et des essais 
tentés par les divers administrateurs de l'Algérie, pour obtenir par sa. 
colonisation une minime compensation de nos énormes sacrifices en- 
hommes et en argent. L'idée est absente du cerveau des administra* 
teurs de la colonie, comme de celui des directeurs de la métropole. 
Il y a là cependant un sol fertile à rendre à la culture, un déboudil^ 
immense à ouvrir à l'activité de nos populations trop pressées sur le sdL 
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(1 ) Le dernier compte rendu publié sur la situation de rétablissement du Mont-* 
Bellet, compte rendu fort encourageant pour le fondateur, signale un fait fort remar^ 
quablc. L'établissement a été fondé dans l'iulérct spécial des enfants trouvés, mais 
l'administration n'avait pas cru devoir en fermer les portes aux fils de familles pau- 
vres qui avaient sollicité les bénéfices de l'éducation gratuite. Or, Tadministration 
a eu à Si2 repentir de sa facilité à l'égard de tous ces intrus. Llle a résolu, en consé- 
quence; de réserver à l'avenir les bénéfices de sa charité aux seuls enfants trouvés, 
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natal; il y a en Afrique la barbarie à exproprier au profit de la clvilî* 
nttion. Mais Tintelligeiice de nos hommes d*Étàt n*a pas encore été 
jusqu'à leur faire apercevoir que c'est la colonisation seule qui peut 
^iKHis assurer à toujours la propriété inaliénable de l'Algérie , tandis que 
les triomphes de nos armes ne peuvent nous en donner que la posses- 
non précaire. On parie d'un système complet que le gouverneur géné- 
ral actuel, M. le maréchal Bugeaud, serait dans l'intention de proposer 
aux Chambres, pour faire décider le principe de la colonisation en grande 
édielle. Si, comme je le crains, ceprojetnedébutepaspar faire déclarer 
TAlgérie dépendance du sol français, comme la Corse ; si ce projet ne 
délivre pas l'administration civile du joug intolérable et inintelligent du 
despotisme militaire, je ne crains pas de le déclarer à l'avance inefficace. 
La création d'un pouvoir civil indépendant de l'autorité militaire est, à 
mes yeux, la première garantie de protection à donner aux colons sé- 
rieux: hors de cette voie, pioint de salut. 

Mai», déclarez d'abord l'Algérie terre française, ainsi que Ta de- 
mandé ÏL le capitaine Leblanc de Prébois, un des écrivains qui ont le 
mieux compris la question algérienne; placez-la sous le régime d'une 
administration toute française; donnez-lui se» préfets, ses juges, ses dé- 
putés; comme à la Corse; suppléez au déploiement de l'appareil mili- 
taire, moins indispensable qu'on ne pense, par l'établissement de che- 
mins de fer qui forcent la barbarie à rétrograder vers le désert; offrez 
aux habitants de toutes les contrées de l'Europe la garantie d'une légis- 
lation libérale et protectrice de la liberté, et les colons sérieux afflueront 
vers cette nouvelle France de tous les coins du continent européen. Mais 
plus d'autocratie militaire; on ne renonce pas aux libertés dont on jouis- 
sait dans le pays natal, i)our aller chercher l'arbitraire dans les pays 
lointains. Ce qui a fait la prospérité merveilleuse et rapide des États de 
l'Union américaine, c'est que la loi des États de l'Union assurait aux 
travailleurs plus de garanties et de libertés qu'aucune autre contrée du 
globe. Si nous voulons que les Français quittent h France, les Espa- 
gnols l'Espagne, et les Allemands l'Alleaiagne, pour venir peupler l'Al- 
gérie, faisons comme a fait l'Amérique, le meilleur des modèles à sui- 
vre en fait de colonisation, offrons à tous les émigrants une patrie 
nouvelle, où l'heureuse condition du travailleur ne lui laisse aucun re- 
gret au cœur pour l'ancienne patrie. 

J'ignore si le gouvernement donnera suite et exécution aux vastes 
projets de colonisation de la Guyane, proposés par M. Jules Leche- 
Talier, qui pousse, depuis plusieurs années, avec une activité opiniâtre 
48. 
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k cette immense] entreprise. Je le désirerais vivement; car il y a tout à 
attendre de la réalisation des projets d'un esprit aussi intelligent et aussi 
progressif que M. Lecbevalicr. 

La colonisation! la colonisation ! TAfrique, la Guyane, Madagascar, 
ne cesserons-nous de répéter aux vrais hommes d*État de ce temps ! 

La question de la colonisation me ramène aux conséquences de la 
reconnaissance du droit au travail, et me fait déboucher sur une autre 
question capitale dont la solution, réservée à ce siècle, doit être une 
de ses plus glorieuses révolutions : je veux parler de la transformation 
des armées destructives en armées industrielles. Il y a eu cinq ans au 
7 avril qu'un illustre général, conduit par moi au banquet anniversaire 
de la naissance de Fourier, a porté le toast à l'abolition de la guerre^ 
et demandé , aux applaudissements enthousiastes de cinq cents convi- 
ves, la transformation des années destructives en armées productives. 
Ce généial, devenu maréchal de France depuis le 7 avril 1840, a peut- 
être changé d'opinion, en changeant de position. Ces palinodies sont 
communes; mais nous n'en devons pas moins accepter avec joie cette 
condamnation solennelle de l'esprit de guerre, prononcée par la bouche 
d'un de ses derniers coryphées. 




CHAPITRE XXII. 



Abolilion de la guerre. — Traiisformalion des armées deslrucllyes en 
armées ioduslrielles. — Le Irayail glorifié. 



Les guerres d'agrandissement sont finies. L'Europe vire à la pair. 
Deux peuples seuls font exception à la règle générale. L'un, le peuple 
anglais, ou plutôt le gouvernement des lords animé de l'ardeur dévo- 
rante du mercantilisme , cherche vainement à rejeter en dehors le 
principe d'activité fiévreuse qui le brûle au-dedans. Tous les jours la 
scission se creuse plus profondément entre la nation opprimée et ses 
chefis^ et le moment approche où le volcan, se consumant de lui-même, 
cessera de projeter sur le globe l'incendie et la dévastation. L'autre , 
le peuple russe, barbare encore, tend à sortir de ses neiges, pour se fon- 
der une nouvelle capitale sur les rives du Bosphore, éternelle convoitise 
des barbares qui cherchent l'or et le soleil. Mais l'alliance pacifique des 
étals civilisés de l'Europe , bien qu'elle n'existe encore qu'en germe , 
bien qu'elle n'ait pas osé encore formuler son système, est là qui com- 
prime les tendances belliqueuses de la Russie et de l'Angleterre, par sa 
seule puissance d'inertie. Le jour où eJle aura posé, au nom de la civi- 
lisation et de la paix, une barrière infranchissable aux envahissements 
des ambitions remuantes , en proclamant la neutralité de Gonstanti- 
noplo , celle du Bosphore et des isthmes de Panama et de Suez , c'en 
sera fait à tout jamais des collisions armées de nation à nation : les dif- 
férends des États se videront par arbitrages pacifiques ; et les gouverne- 
ments, délivrés delà terreur des invasions anciennes, s'empresseront de 
secouer le fardeau des armées permanentes. A la France est réservé le 
rôle glorieux de l'initiative dans ce mouvement régénérateur de la po- 
litique. Qu'elle parle aux grandes puissances et aux États intermé- 
diaires ce langage de paix et de raison, et tous les peuples se rallieront 
sous sa bannière , à la politique nouvelle, à la politique chrétienne. 
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Quand la France, autrefois si puissante par les armes, et. qui tient en* 
core aujourd'hui, grâces à Dieu, le sceptre de Tidée; quand la France 
aura renvoyé la guerre barbare aux temps de baibarie, aucune nation 
n'osera tenter la réhabilitation de la guerre. 

Cet aveni^ est proche. Si les révolutions de France, de Belgique, de 
Pologne et d'Espagne n'ont pu rallumer la conflagration générale en 
Europe depuis 1830, c'est que la guerre n'est plus possible, c'est jqae 
le sentiment des rivalités nationales s'est éteint au cœur des populations. 
Leipzig et TVaterloo ont calmé bien des haines. Quand un autocrate 
moscovite, jaloux de la gloire de Cromwell, peut arracher impuné- 
ment à la triste Pologne ses croyances religieuses, après lui avoir pris sa 
nationalité ; quand ces crimes odieux de lèse-humanité s'accomplissent 
au soleil sans qu'aucun des états catholiques d'Europe, pas même le 
Pape, n'ose protester au nom du Christ, c'est que le dégoût de la guerre 
est devenu si fort chez les peuples , qu'il a étouffé en eux jusqu'aux 
sentiments de la justice, delà religion et de l'humanité. 

Or, à mesure que les chances de la guerre avec l'étranger s'éloignent, 
le métier des armes perd nécessairement de son prestige; en France, 
l'esprit militaire s'affaiblit ; l'officier de mérite s'attriste de la perspective 
d'une vie inoccupée, ou occupée d'éternelles parades; et l'encombre- 
ment des autres fonctions publiques le retient seul dans cette carrière 
désolée où il n'a d'autres chances d'avancement que l'âge ou les 
émeutes. Aussi n'avons-nous guère de soldats que ceux que le sort a 
atteints et qui n'ont pas été assez riches pour se dispenser du service. 

Enfinilne manquait plus que le ridicule et l'odieux pour achever chez 
nous l'esprit de guerre. Je crois que le coup de grâce lui a été porté 
dans ces dernières années, par les tristes bulletins de nos campagnes 
d'Afrique, un pays où nous entretenons depuis quatre ans une armée 
de 80,000 hommes, la première armée du monde peut être, pour tenir 
tête à quelques centaines de bandits arabes , et où nous remportons 
chaque trimestre une foule de victoires décisives, dont les trophées s'es- 
timent par têtes de chameaux. On sait que M. le maréchal duc d'Isly, le 
héros du jour, a été obligé d'inventer une population de huit MILLIONS 
d'habitants en Algérie, pour pouvoir donner des propriétaires à ces in- 
nombrables millions de chameaux capturés par ses armes invincibles. 
Huit cents habitants par lieue carrée et autant de chameaux dans ua 
pays, où selon le rapport de M. le duc d'Aumale, on fait vingt-cincf 
lieues sans rencontrer un arbre, ni une goutte d'eau!! 

Entretemps, l'esprit de paix et de conquête scientifique a gagné chez 
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sions tout le terrain que Tesprit batailleur a perdu. La politique fanfaronne 
^n 1*^ mars, la politique printanière, n'a trouvé de sympathie que chez 
Jles Achillesde la Presse. Le siècle est aux progrès de Tindustrie et aux 
:saierYeiiles,de la mécanique. Le génie calculateur des gouvernements 
iveprésentatifs et le mouvement désordonné de la spéculation industrielle 
•^le-même, ont aidé à grossir ce chiffre énonne de 392 miUions, que 
JSions coûte chaque année l'entretien d'une armée improductive. Une rente 
^e /!iOO millions , s'est-on dit , représente un capital de huit à dix mil- 
IXUBDS ! Or, qu'est-ce qu'on ne ferait pas avec huit milliards? L'érec- 
"liondesbastiUesde Paris, dressées contre l'opinion du dedans et non con- 
tre l'ennemi du dehors, n'est pas faite pour rendre à l'armée la popularité 
^«qa'elle n'a plus. Bientôt le pays demandera par la voix de ses représen- 
~tants, que l'armée soit tenue de donner sou travail à l'État, en indem- 
^té des centaines de millions qu'elle absorbe. L'armée nous a coûté 
~prè8 de cinq milliards depuis 1830. Abd-el-Kader tout seul nous im- 
pose un tribut annuel de 100 millions et de 10,000 soldats. Ah! si 
cehri-là savait rédiger les buUetins de victoire (1) comme nous ! 

L'emploi de l'armée aiix grands travaux d'utilité publique est déjà 
même un système accrédité en France. Le ministre qui a imprimé 
l'impulsion la plus vigoureuse aux grands travaux d'utilité publique 
par sa loi des 93 millions, M. Thiers, qui s'est montré véritablement 
homme d'état cette fois-là, M. Thiers a fait confectionner par les 
troupes les grandes routes de la Vendée; il a même eu le bon esprit 
d'appeler ces routes des roules stratégiques ^ pour entretenir le soldat 
dans cette illusion salutaire, qu'on ne le détournait pas de sa noble des- 
tination guerrière , en lui faisant quitter le mousquet pour la pioche. 
Si le [H'emier essai n'a pas justifié complètement les espérances du mi- 
nistre, sous le rapport de l'économie des deniers publics, du moins les 
a-t-elle pleinement confirmées sous le rapport de la perfection du tra- 
vail Enfin le principe du concours de l'armée a triomphé moralement ; 
inexpérience a eu lieu. Si les soldats ont été payés trop cher la pre- 
ûiière fois, on sera moins généreux la seconde, et tout sera dit pour la 
gestion d'argent. Mais le véritable nœud de la difficulté n'est pas là. 
La véritable objection à présenter en l'état actuel, contre le système 
de l'emploi de l'armée aux grands travaux d'utilité pubhque, c'est le 
^^faut d'organisation spéciale de l* armée dans un but d'utilité pu- 



(i) En style de soldats , torrents de ùia^^iies. 
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blique. L'année actuelle, établie sous rancien principe de guerre, a été 
organisée pour la destruction ; et Ton ne peut pas consciencieusement 
demander à des ofûciers, qui n*ont pas été instruits à diriger des tra- 
vailleurs^ qu'ils accueillent favorablement un changement .de régime 
dont le premier effet sera de diminuer leur import^ce et d'accroître 
leur inutilité. Le mauvais, vouloir de Tofficier a dû être pour beaucoup 
jusqu'ici dans les résistances apportées à l'emploi du soldat comme 
travailleur ; et ces résistances , nous le répétons , sont toutes naturelles. 
La transformation de l'armée destructive en armée productive , ex^ 
uue oi^anisation nouvelle où la science de l'ingénieur tienne plus de 
place que la seule bravoure et le seul dévouement La bêche et le ni- 
veau ont plus à faire désormais par le service des peuples, que la baïon- 
nette et l'épée. L'exploitation des carrières et les réjouissances publi- 
ques absorberont à l'avenir plus de salpêtre que le canon. 

L'organisation de l'armée industrielle est encore une des pre- 
mières conséquences de la reconnaissance du droit au travail. On ne 
peut pas proclamer un principe d'éternelle justice, sans qu'aussitôt 
tous les biens n'en découlent , sans que les réformes bienfaitrices ne 
s'en échappent de toutes parts , comme les rayons de chaleur d'un 
foyer lumineux. 

Dès que l'État est forcé de fournir du travail à chacun des membres 
de la société, et d'ouvrir d'immenses ateliers pour donner place à tous 
ses travailleurs, un des premiers besoins de l'État est d'organiser ces 
ateliers et d'établir l'ordre et la hiérarchie dans cette nouvelle branche 
de l'administration publique. Le gouvernement actuel possède le mo- 
nopole de diverses industries, le service de la poste aux lettres, les 
poudres, les tabacs. Tous ces services sont parfaitement organisés. 
Jjes employés des postes , des tabacs et des poudres sont mieux rétii- 
bues et plus équitablement rétribués , quant à leur mérite individuel , 
que tous les autres travailleurs de l'industrie libre ^ et l'État leur 
assure, ce que ne fait pas l'industrie libre, une retraite honorable pour 
l'âge de la vieillesse et des infirmités. Le gouvernement possède de 
même dans les corps du igénie, de l'artillerie, de la marine et des ponts 
et^chaussées , une armée de travailleurs modèles, armée savamment 
hiérarchisée , organisée , où les giades ne se donnent qu'à la capacité 
prouvée, où les services rendus à l'État sont aussi récompensés , au- 
delà du temps du service , par une pension proportionnée au grade. 
L'artillerie et le génie , les armes savantes , comme on les appelle, ne 
jouissent d'une considération supérieure à celles des autres armes, que 
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parce que ces corps sont armés pour le travail , aussi bien que pour 
la destruction. La partie des ponts et chaussées qui ne laisse aucune 
place à la destruction, est plus recherchée encore et phis honorée que 
l'artillerie et le génie. Il faut toujours que Topinion s'incline pour 
rendre hommage au travail. Les farouches soldats d'Attila, qui se 
croyaient envoyés par Dieu pour punir les crimes de la terre, et qui ne 
Voulaient pas que l'herbe repoussât sur la place où leurs chevaux 
avaient passé, les Huns respectaient l'ouvrier. J'ai besoin de dire en 
passant , à propos des armes savantes et pour justifier la théorie de 
l'exécution des chemins de fer p^r l'État, que le travail des fortifications 
de Paris, entrepris par l'État et dirigés par le corps des ingénieurs mi- 
litaires» est certainement une des merveilles monumentales de l'époque. 
Célérité, économie, solidité, élégance, ce travail réunit toutes les con- 
ditions de l'exécution parfaite : il ne lui manque que celle de l'utilité 
publique, et c'est là un défaut dont les travailleurs n'ont pas à ré- 
l>ondre. La perfection, l'économie et la rapidité avec lesquelles ont été 
exécutées les fortifications de Paris , sont la réfutation victorieuse de 
tous les arguments des défenseurs de l'industrie privée, qui ne veu- 
lent pas que l'État puisse faire aussi bien, aussi vite et à auss bonmar- 
ohé que les particuliers. L'État fait mieux que qui que ce soit, lorsqu'il 
Veut bien faire, parce qu'il a à sa disposition les agents les plus capables, 
quoique les moins rétribués ; et il fera le chemin du Nord avec la même 
supériorité que les bastilles de Paris, si le patriotisme des députés le cou- 
<iamne à s'en .charger, et le pays verra que nous n'avons pas besoin pour 
construire nos voies de communication nouvelles, de l'aidé de l'An- 
glais (1). 

Je disais donc que la reconnaissance du droit au travail amenait, 
pour première conséquence, l'organisation du travail; — que le gouver- 
:K)cmcnt investi de la mission de fournir le travail à tous les bras inoccu- 
pés, était forcé d'organiser ses nouveaux travailleurs, comme il orçanise 
aujourd'hui les travailleurs du Génie ou des Ponts et Chaussées , à la 



(1) Voici uu argument trop victorieux en faveur de Texccution des grands tra- 
"Vaux publics par TÉlat. Le chemin de fer de Paris à Rouen, exécute par une com- 
]>agnie anglo-française, a élé construit avec une telle économie et une telle négligence, 
que les premiers ingénieurs chargés par le gouvernement de recevoir les travai.x, 
ne les ont pas acceptés. On dit que le ministre a éic obligé, pour faire accepter ces 
travaux , de nommer d'autres experts. Quui qu'il en soit , il' est certaines parties de 
cette voie de fer, notamment le tunnel de Kobloise , dont Tétat menace sérieusement 
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lear de la discipline près. Yoilà les premiers éléments de notre armée 
iustrielle trouTés, une armée où les grades sont donnés à la science, 
ia capacité prouvée par l'expérience, où toutes les facultés du corps 
. de rintelligence peuvent se manifester librement dans les divers 
egrés de la hiérarchie, où le travail sera attrayant, parce qu*il sera ré- 
ribué proportionnellement à son mérij;e, et parce que le soldat de l'in- 
dustrie aura son avenir assuré. J'ajoute maintenant qu'après le droit au 
travail reconnu, cette armée industrielle productive sera la seule que la 
nation voudra supporter. 

Car la reconnaissance du droit au travail tue la misère et la mendi- 
cité, feit la part belle à tous les travailleurs, arme tous Jes citoyens 
contre le scissionnalre, désormais sans excuse, et détruit radicalement 
dans leur germe l'émeute et les révolutions. Alors, puisque nos villes 
industrielles ont cessé d'être des fabriques de meurt-de-faim^ puisque 
l'antagonisme a cessé entre les ouvriers et les maîtres devenus associés, 
il n'est plus nécessaire d'entretenir des garnisons de 12,000 hommes 
(comme à Lyon) ou de /tO,000 hommes (comme à Paris) ; et si les gar- 
nisons ne sont plus nécessaires là, elles le sont encore moins ail- 
leurs 

Il y a longtemps, en effet, que les peuples voisins ne nous redoutent 
plus et qu'ils ont désarmé. Les éventualités de la guerre avec l'étran- 
ger ont disparu. Les barrières des douanes sont tombées. Les principes 
de la véritable liberté, fondée sur le bien-être des populations, circu- 
lent d'un bout de l'Europe à l'autre avec la rapidité de. la vapeur, et 
pénètrent jusqu'au fond des steppes de la Russie. La science toute 
seule, en inventant des engins de destruction formidables, a rendu les 
guerres impossibles. Les prisons sont transformées partout çn ateliers 
de travail. Les travailleurs armés du capital de TÉtat , la bourse uni- 
verselle, saluent joyeusement la découverte des procédés mécaniques 
qui affranchissent l'humanité des travaux les plus pénibles, et allègent 
les efforts des bras , en rendant la production plus facile. La prostitu- 



la sécurité publique. On dit encore que la nouvelle voie de Rouen au Havre , n'est 
pas constniite avec plus de solidité que celle de Rouen. Cela doit être si cela n'est pas. 
Les concessionnaires qui sont spéculateurs, ont à s'occuper du placement de leurs ac- 
tions et non de la si'curilé dos voyageurs. Lntrer en jouissance le plus promptement 
possible, voilà leur I ut, leur but unique, et ils savent parfaitement qu'avant dix ans, 
l'opinion publique aura forcé l'État de reprendre la propriété et l'administration de 
tous les chemins de fer. 
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tk»» résultat de Fécrascment du sexe faible par le sexe fort, disparaît 
iTec les conséquences des autres tyrannies. Alors rÉtatn*a plus besoin 
de ses armées improductives. Les casernes et les citadelles sont de trop ; 
les casernes et les citadelles subissent la même transformation que les 
geôles et les bagnes. 

Voilà donc les États libérés du fardeau des armées improductives 
permanentes, par le seul fait de la reconnaissance du droit au travail et 
de la combinaison harmonique des éléments de la richesse sociale, le 
capital , le talent et le travail Reste Tannée industrielle productive ; 
reste, si Ton veut encore, la magistrature de la police municipale , in- 
stituée pour veiller au maintien de l'ordre et des mœurs dans les com- 
munes, et soldée par celle-ci. 

Autrefois (je continue de nager en pleine utopie), autrefois, quand 
sévissait sur les sociétés le fléau de la guerre, chaque membre de la 
société devait à la cause commune Fimpôt du sang, l'impôt du service 
militaire. Aujourd'hui, cet impôt du sang est devenu l'impôt du travail. 
Puisque la société se charge de pourvoir aux besoins du pauvre , de 
Fenfant , du vieillard, personne ne peut être affranchi de Fimpôt du 
travail. Que cet impôt soit seulement aussi léger et aussi facile à payer 
que possible; qu'aucune fonction administrative ne puisse être accor- 
dée à celui qui n'a pas servi dans les rangs de l'armée des travailleurs ; 
la durée du service sera d'autant plus courte que le nombre des tra- 
vailleurs sera plus considérable. 

Cette armée de travailleurs a pour mission de reboiser les montagnes 
et d'endiguer les rivières; de métamorphoser les landes et les ma- 
rais en terres fertiles, et les arides coteaux en riches pâturages, à l'aide 
d'un vaste système national d'irrigation ; et encore de rallier tous les 
centres de population par les voies de communication les plus rapides 
et les plus économiques ; enfin de faciliter l'émigration du trop-plein 
de la population des métropoles, en fondant pour l'homme de la civili- 
sation, de nouvelles demeures sur les continents inhabités. L'armée 
industrielle est la grande école du travail national Là, tous les procédés 
perfectionnés de la science sont mis à Fessai chaque jour, et chaque 
travailleur est à portée d'en étudier l'emploi. Là , le régime de l'asso- 
ciation qui décuple les forces actives et supprime les fonctions para- 
sites , étale SCS merveilles d'économie et d'harmonie ; et la commune, 
profitant de Féxemplc, s'approprie les institutions de l'armée. Les pro- 
priétés morcelées se rejoignent, les clôtures dispendieuses disparaissent 
et avec elles les procès,* la chicane et l'usure ; les terres ingrates sont 
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lues à la production des bois, les prairies à la pâture des bestiaux. 

vigne qu'on disait trop féconde autrefois , dans les temps de mi- 

e, la vigne quadruple sa production qui demeure encore insuffisante 
)ur les besoins du travailleur enrichi. Le travail est ennobli par ses 
ésultats bienfaiteurs; la bonne foi, exilée par la concurrence anarchi- 
jue, rentre dans les transactions commerciales; la législation efface 
de son code l'article injurieux à Dieu , qui faisait du travail forcé la 
plus terrible des peines après la mort ; la Charte ne ment plus quand 
elle afiSrme que tous les citoyens sont égaux devant la loi, car la loi 
les a tous courbés pendant deux ou trois ans sous le niveau du travail; 
et cette honorable confraternité du travail utile, qui réalise l'égalité bien 
mieux encore que la confraternité des armes, a resserré entre tous les 
habitants du même royaume les liens de l'affection et de la nationalité. 
Le travail honoré a confondu tous les rangs. 

Je permets à M. Dunoyer et à M. Louis Reybaud, et à tous autres* 
lauréats de prix de vertu-Montyon qui tiennent pour la concurrencer 
anarchique et ne veulent pas qu'on lie les membres aux empoison— 
neurs publics , je permets, dis-je , à tous les faux savants de l'écono— 
misme, de s'amuser beaucoup du tableau qui précède, et de réclamer* 
pour son auteur une place à Charenton; j'entends, cependant, qu'ils 
conviennent qu'il y a dès aujourd'hui quelque chose à faire^ c'est-à- 
dire quelques améliorations ui^entes à introduire dans le régime de 
l'armée et dans le système de recrutement. 

Question du recrutement. 

Car il est odieux, n'est-ce pas, que ce soient les pauvres prolétaires 
qui paient tout seuls l'impôt du sang, et qui défendent tout seuls le sol 
qu'ils ne possèdent pas. . . . Une loi viciée d'un tel principe d'iniquité suf- 
fit pour flétrir la législation d'un peuple libre. 

Et ce doit être encore un système abusif, j'imagine, que ce système 
de remplacement qui introduit dans les rangs de notre armée cent 
mille remplaçants , lesquels , d'après les révélations du ministre de 
la guerre à la tribune, fournissent quatre fois plus de condamnations 
que les soldats désignés par le sort. Je ne veux pas deuiandcr si le chef 
de l'armée, en cas de guerre, aurait le dioit de compter sur le dévoue- 
ment et la fidélité de ces mercenaires, comme il compterait sur le 
reste de ses troupes. Je sais seulement, par l'histoire, que les États corn 
merçants qui ne possédaient qu'un territoire national fort restreint, r 
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qni ont été forcés derecoarirà l'em[doi des troupes mciToiinircs,ooilunc 
Gaitlu^ et Venise, ont tous été trahis par la ibrluno dos amios. 

Mais de quel nom stigmatiser cette industrie infâme, ce conmirrro 
de chair humaine, cette traite des blancs, que nous avons laissiV 8*éta* 
blir chez nous, pendant que nos puritains philanthro|>cs , M. Guitoi , 
M. Passy et M. de Broglie se coalisaient avec les puritains anglais {Htiir 
abolir la traite des noirs. 

Économistes, répondez, si ce n*cstpas un grand mal, une honte i 
que des contradictions aussi ridicules , aussi scandaleuses, puissent ho 
rencontrer dans la législation d*un grand peuple. Kh I bien , votre 
voix est puii^sante à vous; le gouvernement vous a donné doM oniplois 
et des chaires ; vous possédez des journaux que le peuple chérit, vX Tu* 
cadémie vous décerne des couronnes de vertu. Donc , si vous ro.con* 
naissez le mal , vous êtes tenus de le signaler à la société qui a foi m 
vos lumières. Les académies et le gouvernement vous attendiMit. (jno 
tardez-YOus à parler et à nous indiquer le remède 7 

Ah I je devine les raisons de votre silence. Vous ne pouvez pnindro 
à partie les trafiquants de chair humaine, sans vous mettre vn C/onlra- 
diction avec vous-mêmes. Et défait, iln*y a pas plus de raisons |M)ur lior 
les quatre membres aux juifs qui font la traite des blancs, (|ue |H)ijr les 
lier à ces empoisonneurs de thé,, de vin et de farine dtml le ctnnmvrœ 
fleurit sous Tégide de vos dogmes vénérés. Économistes, gloire h wun 
etauxjoi&I 

Et puis, il est {dus commode, convenez-en , de rire des pn>|Ki«itions 
de ceux qui recherchent la vérité de bonne foi^ qne de se fatiguer I W 
Jirità de pareils travaux. 

Je ne sais pas â j'ai assez étudié cette question de recmU^ntmi fttpur 
avcMr le droit de substituer mon idée à une autre; mais rjmtnht il h*éM 
pas besoin de se creoser la lête prmr improviser an hjtiUnnft qui réOU*. 
iDMeax, que le système actad , je ne urt» pas priorqu^ii je 01^; i^rif^m 
da droit d*exposer cette idée qoi, d'aitteon^ n'est pas ï twn t^il 

la loi de reantement en «igueor w^tutA^Siui ^iéAn le f^rmip^ de 
réqoifé natnreik, en faisant reU/mber sur le prrj^ire la MfM¥: de U 
propriété loodère et nKifaSiére qo'iJ nep^^^Mèdepaiu 

E]le\kÀty:pniÈ0ipfiàfi la^^faarte, ^pûditqoek^tHle^^/^^sn ^y^»- 
trilnotf ans clorSr'^ pQbâqiie^« en prt^^^rtifm ^. km U^UtSé^, — ^m *m 

bdks aHné»4e sa ik «■ ir:nke de \h^^ tM#i#% ^fie > ki <x? rA^, 
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déposée, quelques années auparavant, dans une caisse d'assurances. 

£Ue compromet la sécurité de l'État, eu versant dans les rangs de 
Farmée un trop grand nombre de mercenaires, ce qui altère la compo- 
sition et la force de cette armée. 

Enfin, le système du remplacement libre a donné naissance à une in- 
dustrie ignoble qui exploite , à la fois, les familles, les remplaçants, les 
remplacés et TÉtat. L'existence de cette industrie parasite.est une honte 
pour le pays qui la tolère. 

La réforme à proposer doit donc porter sur ces quatre points prin- 
cipaux. 

J'ai besoin de proclamer, avant d'exposer mon principe de réforme, 
qu'en principe , suivant moi , nul ne devrait être affranchi du service 
militaire, à l'exception de ceux qui sont employés actuellement au ser- 
vice de l'État, ou qui se destinent à le servir. Ce principe est observé 
en Prusse , gouvernement monarchique absolu , qui pourrait fournir 
aux amis de la liberté d'excellents modèles d'institutions libérales. Pins 
l'individu est riche, plus il est tenu de concourir à la défense du terri- 
toire national. Les républiques anciennes avaient fait du service mili- 
taire un privilège pour les hommes libres. Ce principe de l'obligation 
du service militaire, pour tous les citoyens, pour les riches surtout, se- 
raitsans doute inadmissible aujourd'hui, que Targent est la règle sou- 
veraine du droit; mais si la législation tolère l'infraction au principe, 
qu'elle atténue au moins, pour le prolétaire, les conséquences de cette 
infraction au droit commun. 

Il me semble que la loi pourrait dire : 

« La durée du service militaire est fixée à cinq ans pour les conscrits 
a désignés parle sort et pour les enrôlés volontaires. Elle estfixéeàe/to; 
« ans ou à huit ans pour les remplaçants, 

« Il est permis aux jeunes gens de devancer l'époque de la conscrip- 
« tion, de deux ans, lorsqu'ils présenteront , d'ailleurs , les conditions 
« de validité et de taille exigées par la loi. 

« L'administration militaire se charge seule de fournir les rempla- 
« çants. Les familles des jeunes gens qui veulent se faire remplacer, 
« traitent directement avec ses agents. Elles sont affranchies de toute 
« espèce de garantie, concernant la conduite et la moraUté des rem- 
« plaçants. Le prix du remplacement est réglé chaque année, à une 
« époque fixe, par la loi ou par une ordonnance royale publiée et affi- 
« chée dans toutes les communes du royaume, et qui doit être conver- 
« tic en loi dans la session suivante. 
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. c< Moitié du prix de remplacement est capitalisée avec les intérêts 
* par rÉtat, à la caisse d'épargnes , pour être remise au remplaçant 
«^ À l'expiration de son temps de senice. L'autre moitié lui est versée 

* c^baque année entre les mains, par douzième, avec les intérêts. £n cas 

* c3e mort sons le drapeau, toutes les sommes dues au remplaçant retour- 

* x^ent immédiatement à sa famille. , 

m Tout conscrit, désigné par le sort ou enrôlé volontaire , qui, au 

* Knoment de sa libération , contracte un nouvel engagement de cinq 
^ ruinées , reçoit de FÉtat une prime de 300 fr. 

n Tout soldat, conscrit, remplaçant ou enrôlé volontaire, a droit au 

* ÏDOut de vingt années de service à une pension de retraite de 300 fr. 

* le» places de gardes des eaux et forêts de TÉtat , de concierges des 

* établissements publics, de surveillants de la police rurale et munie!- 

* ^^aie; les débits de marchandises dont le monopole appartient à TÉ- 

* ^Vat, sont expressément et exclusivement réservés aux anciens 
^ 'militaires, aux blessés, aux enrôlés volontaires, aux hommes qui ont 
^^ servi. » 

J'ai dit plus haut que je ne livrais ce projet que comme ébauche 

^t que comme spécimen de la réforme à introduire dans le système 

^^ - recrutement actuel. Or , il est visible que la simple modifica- 

^on que j'indique , amènerait déjà d'importantes améliorations dans 

^ système. 

En eiïet,-la ngiesure qui double la durée du service militaire pour le 
Remplacé, impose la richesse oisive au profit du prolétaire. Par cela 
même que le remplacé sert dix ans, il^est facile de réduire à cinq ans 
h durée du service du conscrit ou de l'enrôlé volontaire , sans appor- 
ter une réduction notable dans l'effectif de l'armée. Le vœu de la 
Charte et celui de l'équité naturelle qui veulent que le riche contri- 
bue plus fortement aux charges publiques que le pauvre, sont rem- 
plis. 

Le prix du remplacement étant doublé , beaucoup de jeunes gens 
de bonne condition, pour qui l'acquisition d'un remplaçant serait dé- 
sormais un sacrifice trop lourd, seront tentés de s'affranchir des chan- 
ces du sort, en s'enrôlant volontairement dès l'âge de dix-sept ou dix- 
huit ans, de manière à se trouver parfaitement libérés à l'âge de 
vingt-deux ou vingt-trois ans. Le même désir poussera sous les dra- 
peaux une foule de jeunes gens des campagnes et des villes trop pauvres 
pour se racheter en cas de mauvaise chance. D'un autre côté , le ser- 
vice de rÉtat présentera, même |)our le simple soldat, d'assez grands 
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avantages d'avenir pour tenter l'ambition d'uuc muliilnde de travail- 
leurs, â qui leur travail n'assure pas lajouissance d'une retraite à l'âge 
de quaraute ans. Ce lermc de vingt années de service et de quarante 
ans d'âge pour fixer l'époque de la retraite du soldat, est équitable. Il 
faut que le soldat, en rentrant dans ses foyers, soit encore apte à Tormer 
un établissemejit. Il n'en est pas de même pour l'officier à qui sa pen- 
sion de retraite doit assurer une existence honorable et des droits poli- 
tiques. L'armée, alors , se recrittcra eu grande partie par les enrôle- 
ments volontaires. 

L'Élat cliargÉ de fournir les remplaçants, en trouvera en aussi 
grand nombre qu'il en désirera, et dans les conscrits qui auront fait 
leur cm\ ans, et dans les remplaçants qui auront fait Icursdix ans, et qui 
n'auront plus que tlisautresaunéesaservirpourobienir leur retraite etdes 
droitsàuu emploi public. Cette perspective de la retraite et des emplois 
publics h l'âge de quarante ans, amènera parmi les soldats une émulation 
salutaire de bonne conduite et de zèle ; car cbacun voudra se rendre 
digne des faveurs de l'État à l'expiration de son teinps de service. 

Aiusi l'ignoble industrie des marchands d'hommes disparaîtrait. 

he remplacement ne verserait plus dans les rangs de l'armée que dc£ 
sujets d'élite. Le travailleur malheureux trouverait dans te service de 
l'État un refuge contre la misère et ses su^estious coupables, et l'ar — i 
mée redeviendrait encore ce qu'elle a été si longtemps, l'école di 
désintéressement, de l'honneur et de la moralité. 

Encore un pas de plus maintenant dans la voie du progrès. Qa't» 
attache & chaque régiment une école professionnelle, qu'on catitoan 
les régiments de cavalerie dans des fermes qu'ils feront valoir, conua' 
le demande M. le maréchal Bugcaud, qui sera bientôt ministre de l- 
guerre , et l'armée aura déjk commencé h subir sa transfurmatjim 
A'armée improductive et oisive en aniue iiidusirieile productive ^ 
conformément auï vœux pacifiques formulés par l'illustre guerrier i*^ 
banquet du 7 avril 

Il nie reste, pour terminer ce livre, à exposer cette solution dfl I^* 
ciucslion des sucres, que je me suis engagé. à fournir comme exempl*^ 
des résultats merveilleux que ta nation puurraiL retirer de l'applicUiaV 
du monopole de l'ÉLai, Avant d'exécuter ma promesse , je demandera^ 
la |icrmission de protester cantr,e une dernière balourdise de t'écoi^3 
libérale et des économistes en essayant de réhabilitci- le piincipe de la» 
loterie, .l'ai dît le principe, rien de plus, je n'ai pas besoin de nwdé— " 
fendre de l'intention de réiiabititer l'ancien jeu. 
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De la loterie. 

Ou je me trompe fort, ou Timpôt de la loterie sera appelé à jouer 
tJiii grand rôle quelque jour dans le mécanisme fiscal des États parfaite- 
vuent organisés. 

Dieu qui n'a dû rien faire sans motifs a mis dans le cœur de tous 

les hommes le désir de la richesse ; il n*est pas de malheureux qui n'ait 

ï^vé son quaterne. Mais dans une société parfaitement organisée où 

chacun serait rétribué suivant son mérite et ses œuvres , l'intelligence 

Inférieure, réduite au minimum du salaire, devrait-elle être condamnée 

âi envier toujours le sort des intelligences peu favorisées de la nature ? 

11 ne faut pas même laisser cette envie au cœur de l'impuissant. Or, 

» l'incapable n'a d'autre chance que celle du hasard pour réaliser son 

Têve , il ne faut pas lui arracher cette chance. La perpétuité de Tillu- 

sien est déjà un bonheur. Ce n'est plus être pauvre que de s'attendre 

à tout moment à être riche et d'être maître de bâtir des châteaux en 

Espagne. 

L'impôt de la loterie est le plus spontané de tous les impôts. Il peut 
faire des montagnes avec des grains de sable. La vente par billets de 
loteries est le seul moyen de faire payer un objet dix fols ce qu'il vaut, 
tout en le donnant à celui qui le gagne pour le dixième de sa valeur. 
Quand vous faites payer 100 francs un objet valant 20 francs, au 
moyen de cent billets de 1 franc, le gagnant se trouve avoir fait encore 
un marché meilleur que vous. 

Quand une association de personnes charitables entreprend de venir 
au secours d'une misère, elle a recours au moyen de la loterie, et elle 
réussit à décupler ainsi le prix des objets qu'elle met en vente. Chacun 
s'empresse de souscrire à la bonne œuvre, car le sacrifice individuel est 
léger; il a de plus des chances de compensation , et le produit de la 
collecte peut arriver à un chiffre considérable. Il est à regretter que le 
gouvernement n'organise pas la loterie charitable sur une plus grande 
échelle pour venir en aide aux classes pauvres. Il y a de magniri(]ue.s 
résultats à obtenir par le procédé de la loterie. J'aimerais mieux |K)iir 
les impôts extraordinaires des villes la loterie que l'octroi. 

Une ville comme Paris qui voudrait transformer la rue Saint-Dciii» 
«t la rue Saint-Martin en une série de squares, dans le genn! du Paliiis- 
Royal, en viendrait à bout, sans bourse d/^lier, au lK)Ut de ([uatrc l'i cinq 
ans, avec une loterie dont les lots gagnants se coin)N)M;raieiit de la pn»- 
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priété des futures constructions. On vendrait par ce moyen 500,000 fr. 
ce qui en vaudrait 100,000, et pour peu que l'exemple fût contagieux, 
on verrait tous les vieux quartiers disparaître des grandes villes et les 
laides cités faire peau neuve. La belle église de Saint-Sulpice a été 
bâtie dans le siècle dernier avec le produit d'une loterie. L'occasion 
est belle aujourd'hui d'appliquer en grand ce système d'embellissement 
par voie de loterie à la ville de Paris, où le déplacement de la population 
qui se porte vers le nord-ouest menace toute la vieille ville de déser- 
tion et d'une ruine complète; car le Paris qu'on veut abandonner 
serait certainement le plus beau s'il était purgé de ses ignobles ruelles. 
Il a l'eau, les accidents de terrain, les îles, les collines et les antiques 
monuments. Un édile un peu hardi qui connaîtrait la puissance des 
écus et la force du levier de la loterie, n'aurait pas besoin de dix années 
de vie magistrale pour métamorphoser la Cité et la rue de la Hucbette, 
avec leurs alentours , en jardins enchantés , avec un bras de la Seine 
tout entier pour réservoir de cascades. 

Malheureusement, les libéraux et les philanthropes qui fréquentent 
la Bourse, qui honorent l'agiotage et excusent la faillite , ont proscrit 
la loterie comme un impôt immoral et funeste aux intérêts du peuple. 
Ils trouvent parfaitement légitime qu'un banquier , qui joue à coup 
sûr, c'est-à-dire avec des dés pipés, réalise des bénéfices de plusieurs 
millions sur une nouvelle de Bourse qu'il fait , et qu'il ruine cent fa- 
milles ; mais ils n'entendent pas qu'un pauvre ouvrier français, favorisé 
par le sort, gagne un château en Autriche ou une maison à Paris sans 
ruiner qui que ce soit. Tout pour les juifs, tout pài* les juiiis! 



CHAPITRE XXIIL 



Question des sucfes. 



Dieu ne s*est pas borné à entourer les continents d'une ceinture 
d*océans, et de les percer de mers intérieures pour faciliter les relations 
centre tous les habitants du globe; il a étranglé les continents dans leur 
milieu et abaissé leurs montagnes pôUr indiquer à Thomme la place 
où son industrie devait les couper un jour ; il a doté chaque zone d'un 
produit spécial qui dut faire besoin aux populations des autres zones , 
afin de forcer entre tous ces producteurs l'échange • réciproque de 
leurs produits. 

Ainsi il a placé la canne à sucre avec le café et le coton dans la ré- 
gion équatoriale, la plus riche de toutes. Il a donné aux 20nes tempé- 
rées, le vin, le froment et le chêne. Il n'a pas déshérité non plus les 
froides régions des pôles ; il leur a donné le sapin et les bêtes à four- 
rure, et il a fait des abîmes de leurs mers , le refuge des monstrueux 
cétacéeset la patrie de ces poissons délicats, dont les masses innombra- 
bles, manne du désert des eaux, apportent périodiquement aux habitants 
des côtes de l'Europe et de l'Amérique le précieux tribut de leur chair. 

Le vin, les farines et tous les produits végétaux des zones tempérées 
se marient avec le sucre pour composer les boissons les plus généreuses 
et les aliments les plus salubres et les plus délicats. Ces boissons et ces 
aliments conviennent à tous les pays qui les recherchent aridement. Il 
n'est presque point de nourriture complètement mauvaise pour l'homme 
avec le sucre, de même qu'il n'est point de mauvais fourrage avec le 
sel pour les ruminants domestiques. Aussi Dieu a-t-il répandu à profu- 
sion le sel et le sucre sur toute la stu-face de la terre , afin d'assurer 
partout la subsistance de l'homme et celle des troupeaux qui constituent 
sa richesse. Il n'y a qu'à voir dès aujourd'hui dans quelle proportitm 

^9, * 
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la combinaison du sucre et du sel marin avec le lait entre dans la com- 
sommation alimentaire des peuples. Lorsque la véritable science éco* 
nomique aura posé ses axiomes et fait justice des sottises financières 
d*aujourd[hui, le sucre et le sel seront les denrées les plus communes 
et les moins imposées. 

Il importe donc que le sucre qui est une denrée de nécessité pre- 
mière, et non une denrée de luxe, comme le prétendent les économis- 
tes, puisque c'est la cuisine du pauvre qui en a le plus besoin , il im- 
porte, dis-je, de faire descendre le sucre par la modicité de son prix à 
la portée de la consonunation des plus pauvres ménages , si Ton veut 
réaliser une amélioration essentielle dans le régime alimentaire du 
peuple. 

Or, s*il est admis que la canne est , de tous les végétaux connus , 
celui qui fournit la plus grande quantité relative de sucre et celui qui 
peut le fournir aux meilleures conditions possibles, il faut déjà recon- 
naître que l'intérêt des masses exige que le monopole de la production 
du sucre soit réservé à la zone intertropicale. 

Voilà le principe général qu'il ne faut pas perdre de vue dans cette 
question des sucres. 

Le malheur a voulu que nos économistes et nos philanthropes l'aient 
laissé précisément de côté. Dieu et l'homme n'ont pas de plus grands 
ennemis que ces faux savants et ces faux philosophes. Quelques mots 
sur les écarts de la fausse science; j'aime les déductions à priori^ 
parce qu'elles sont à la portée de tous, et qu'il est difficile qu'elles éga- 
rent les esprits droits. 

La vraie science n'étant que la découverte des moyens que Dieu 
emploie pour régir la nature, il s'ensuit que toute découverte scientifi- 
que doit accroître chez son auteur le sentiment religieux et l'admira- 
tion des œuvres du créateur. Par contre , il faut conclure que toute 
science impie est fausse, et que tout blasphème est un cachet d'igno- 
rance. 

Qui fut plus religieux que Pythagore, que Colomb, que Keppler, 
que Newton, que Fourier, ces sublimes découvreurs, à qui il a été 
donné de lire de si près dans les œuvres de Dieu? Qui fut plus igno- 
rant en histoire naturelle que Voltaire, l'Érostrate de la Pucelle, qui 
attribuait la présence des coquilles d'huîtres trouvées sur les Alpes, aux 
restes des déjeuners des généraux romains ! 

Voulez-vous juger du premier coup d'œil , si une mesure gou- 
vernementale quelconque, politique ou financière , est conforme 
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aux données de la vraie science, voyez si le but et les principes de 
c^tte mesure s'accordent avec les vues de Dieu. Le sucre de bette- 
jTsve est une découverte de l*esprit de guerre, qui n*est pas l'esprit de 
Dieu. 

Dieu a créé la canne à sucre pour relier {religio) la zone équatoriale 
siux autres régions du globe. L'idée de substituer le sucre d'une plante 
des zones tempérées au sucre de canne i est éminemment anti-sociale, 
^t le peuple qui l'adopte doit être mystifié. C'est ce qui est arrivé pour 
le peuple français. 

Le peuple anglais, peuple commercial par «ccellence, n'a pas commis 
^tine semblable gaucherie. L'édit de 1652, le fameux édit de Cromwell, 
interdit formellement aux cultivateurs nationaux , la culture du tabac 
«t des autres plantes qui peuvent être l'objet de relations commerciales 
avec les contrées lointaines. L'édit de navigation de 1652 a été consi- 
déré par tous les économistes un peu intelligents, conmie un des plus 
solides fondements de la puissance maritime de l'Angleterre. 

Mais, nous autres Français, gens d'esprit, quand nous empruntons 
quelque chose à l'Anglais , nous avons soin de choisir. Nous lui pre- 
nons ses haines contre la royauté , ses formes de gouvernement cor- 
rupteur et vénal, ses repas d'hommes et ses goinfreries solitaires, ses 
paris de chevaux et ses chiens de chasse muets (1). Nous nous sommes 
bien gardées de mettre la main sur l'édit de Cromwell, et nous per- 
mettons à la métropole la culture du tabac. 

Je suppose que les considérations générales qui précèdent ont réussi 
à désopiler la rate de nos économistes^ et que cette idée grotesque de 
faire intervenir la volonté divine dans une question de commerce, les 
a suffisamment divertis. Et, en effet , de quoi Dieu se mêle-t-il, et ne 
ferait-il pas mieux de laisser aux philosophes et aux économistes la 
suprême direction des choses de ce monde. Un savant polonais a écrit, 
il y quelques années, dans un ouvrage que personne n'a compris, 
qi^it était temps que Dieu remit à L'homme la gestion de son globe..,, 
et lui rendit sans doute ses comptes de tutelle! 

Voyons maintenant comment les économistes ont corrigé l'œuvre de 
Dieu, dans cette question des sucres. 



(1) L'introduction des chiens de chasse anglais en France, date de 1763, Tannée 
1815 de la France du xviii® siècle . Celte année-là , toute In race canine de France 
fut attaquée pour la première fois de la maladie inflammatoire appelée depuis la 
maladie des chiens, Ijq tiers de Tespèco périt. 
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Le sucre de canne et le sucre de betterave. 

Le jus de ]a canne, le vesou, contient dix-huit à vingt parties 
sur cent, de sucre cristaliisable , c'est-à-dire le cinquième de son 
poids. 

Le jus de betterave n*en contient que sept à huit parties, c'est- 
à-dire la douzième partie de son poids. 

La totalité du sucre de la canne peut être extraite avec la plus 
grande facilité de la liquey. Il cristallise immédiatement, quand Topé- 
ration est bien conduite. 

Les résidus du suc de la canne sont convertis par la distillation ea 
produits qui se placent facilement dans le commerce , connue le 
rhum^ la cassonade, la mélasse. 

L'extraction du sucre de betterave est excessivement compliquée ; 
même avec Taide des procédés scientifiques les plus perfectionnés , il 
est rare que le rendement en sucre cristaliisable atteigne les 
6 pour 0/0 de la quantité traitée. Ce rendement est, en outre, propor* 
tionnel à l'intervalle de temps qui sépare le moment de la récolte de 
celui de la trituration ; il est en raison inverse de la durée de ce. temps. 
La betterave demande à être soumise le plus promptement possible à 
la trituration. Les résidus du sucre de betterave ne produisent qu'un 
alcool et une mélasse de qualité inférieure. 

Le sucre de canne est plus dense et sucre plus que le sucre de bet- 
terave. C'est le seul qu'on puisse employer avantageusement pour la 
préparation des dragées et des confitures. Les savants revendiquent, 
pour leur sucre de betterave, l'égalité absolue du mérite ; mais il y a 
contre l'autorité des chimistes, l'autorité beaucoup plus respectable des 
ménagères et des confiseurs, qui savent parfaitement que les conserves 
préparées avec le sucre de betterave ne sont pas de prde. 

Enfin, le sucre de betterave, aidé de toutes les ressources de la 
science et du capital , n'aurait jamais pu lutter sans l'immunité 
contre le sucre de canne, abandonné aux procédés routiniers et dé- 
pourvu des ressources du capital. La loi de 1842, qui décrète la péré- 
quation de l'impôt sur le sucre indigène et sur le sucre colonial dans 
cinq ans, aura frappé de mort, avant l'expiration de ce délai, toutes 
les petites fabriques de sucre indigène. Les grandes seules pourront se 
soutenir, parce qu'elles ont plus d'une corde à leur arc. 

Le sucre de canne de nos colonies paie au trésor un impôt de 
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cont pir iOO Idbgraninies , disons 50 cent put kikK 

Le SDcre de bettenve, qui se Tend anssi cher et qui sucre beaucoup 
'^^E^^HM, Be paie an trésor qn*an impôt de 27 fr. 50 cent par 100 kikn 
S^ranmes, smt 28 cent par kik^raiDines. 

Le' sucre coloniaJ étranger paie an trésor un impôt de 70 fr. envi- 
^X)B parlOO kilogrammes, soit 70 cent par kilogramme. 

Le chiffre MâA de la consommation dn sucre, en France, étant 

aujourd'hui de 150,000,000 de kilogrammes, il s'ensuit que, si tout le 

Sucre consommé était fourni par le sucre de nos colonies et des colo- 

i^ies de l'étranger, c'est-à-dire si le sucre de betterave n'existait pas, 

le tréscNT percevrait, pour l'impôt des sucres : 

l"" Pour 80 millions de kilogrammes, chiffre m.aximum de 
la production de nos colonies, à raison de 50 cent jiar kilo- 
gramme. (^0,000,000 fr. 

2"* Sur les 50 millions de kilogrammes, que 
fournirait la production coloniale étrangère, à 
raison de 70 cent par kilogrammes, cL 35,000,000 

Somme. 75,000,000 

Or, les chiffres officiels, publiés par le ministère des finances, éta- 
blissent que le revenude l'impôt du sucre a été pour 1844 : 

1° Sur le sucre français colonial. 41,000,000 fr. 
2'* Sur le sucre colonial étranger qui est 

presque entièrement réexporté. (0) 

3» Sur le sucre indigène. 6,000,000 

. Total. 47,000,000 

Différence en perte pour le trésor. 28,000,000 

Ces chiffres sont éloquents. La production du sucre indigène coûte 
donc annuellement à la France un déboursé de 28 millions. Quand 
j'ai évalué à 200 millions la perte que l'existence de cette industrie 
avait occasionnée depuis quinze ans au trésor , je suis donc resté de 
beaucoup au-dessous de la vérité. Au surplus, les chiffres officiels 
avouaient, il y a deux ans, une perte de 168 millions. 

Et ce n'est pas tout, il faut ajouter à cette perte les frais de percep- 
tion de l'impôt du sucre indigène , qui , se recouvrant par l'exercice , 
c'est-à-dire par le plus dispendieux et le plus vexatoire de tous les 
procédés de recouvrement, doit absorber au moins le quart du revenu 
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cet impôt II y a donc encore nécessité de réduire le produit da sucre 

iigène, de 1,500,000 fr. au minimum. 

Il a été avéré, en outre, que la fraude exercée sur le sucre indigène 
iilevait chaque année au trésor le revenu de Tinàpôt, sur une dizaine 
ic millions de kilogrammes. Et cela est si vrai, que le gouvernement 
3'est vu dans Tobligation de présenter , dans le cours de la session ac-^ 
tuclJe {iSU5), une loi spéciale pour réprimer cette fraude; à porter en 
plus, à la diarge du trésor et en accroissement de ses pertes», le chif- 
fre de cette fraude et Texcédant des frais du mode de i*ecouvrement 
(rexercice) sur celui de Ja perception aux ports de la métropole, deux 
ou trois millions, plus ou moins. 

En somme, on peut évaluer le produit de ces 130,000,000 de kilo- 
grammes de sucre, montant de la consommation générale de la France, 
à UO millions, c'est-à-dire à 32 centimes et demi par kilogramme, 
bien que Timpôt frappé sur le sucre colonial s'élève réellement à 
50 cent par kilogramme, en sus des frais de transport, déchet, assu- 
rance, etc. 

Et remarquons bien que cette perte énorme de 30 à 32 millions 
par an pour le trésor, n'a eu aucune compensation pour le producteur, 
ni pour le consommateur, puisque le prix du sucre est resté à peu 
près le même , et que la production est réduite à l'agonie sur le con- 
tinent comme aux îles. Le sucre de betterave n'a encouragé aucune 
nouvelle industrie, quoi que prétendent ses avocats. 

Je reproduis donc le résumé de la situation que j'ai donné au début 
de cet écrit, pour la question des sucres. 

Le trésor a subi depuis quinze ans une perte de 200 millions sur le 
revenu de l'impôt du sucre. Et, pendant ces quinze années , la con- 
sommation du sucre a toujours été en augmentant, et le tarif de l'im- 
pôt n'a pas diminué. 

Naturellement il a fallu demander à l'impôt indirect ces 200 mil- 
lions que le gouvernement a sacrifiés pour favoriser les développements 
d'une industrie non viable. 

Voici maintenant une autre série de considérations politiques. 

Indépendamment du revenu double que le sucre de canne verse au 
trésor, c'est lui qui alimente nos expéditions maritimes, et qui donne la 
plus vive impulsion au mouvement de nos ports de commerce. Le nom- 
bre des navires qu'emploie le commerce français avec nos seules colonies 
est d'environ 600, dont le tonnage s'élève après de 200,000 tonnes et 
dont les équipages se composent de huit mille matelots au long cours, 
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*est-à-dire entretiennent pourlamarine de TÉtatune admirable pépinière 
^ soldats, dont Téducation ne coûte pas un centime an trésor ^ tandis 
ne l'éducation de chaque matelot employé à la pêche de la morue , 
Iw revient à 600 fr. Le commerce de la France avec ses colonies à 
ssucre figure à lui seul pour un tiers dans le mouvement général de 
'Ècjos expéditions. La Martinique et la Guadeloupe consomment à elles 
cileux autant de produits français que la Prusse et la Russie réunies. 
Xlépétons encore pour mémoire , qu'il existe entre la métropole et ses 
c^olonies une charte , un contrat synallagmatiqne en vertu duquel contrat 
la métropole s'engage à acheter tous les produits de ses colonies , en 
xetour delà condition imposée à celles-ci de l'approvisionner exclusive- 
ment dans les ports de France et par navires français , de toutes les 
denrées ou produits manufacturés dont elles auraient besoin. Les co- 
lonies opprimées n'ont pu éluder leurs engagements. Voici indépen- 
damment de l'immunité inique accordée à la production du sucre in- 
digène, un nouvel échantillon de la fidélité avec laquelle la métropole 
exécute ses engagements. 

Au 1" janvier 18/il, il existait en entrepôt, dans les diverses doua- 
nes de France, 11,672 quintaux métriques de sucre colonial non 

vendus, ci Quint met. 11,672 

En 18/!t2 , cette quantité s'élevait à 1/i 

En 1843, 26 

En iSUU , cette quantité que je ne connais pas a dû augmenter en- 
core. 

C'est-à-dire que pendant ces quatre dernières années^ soixante à qua- 
tre-vingt miUe quintaux métriques de sucre colonial, représentant pour 
la production colonialeune somme de 3 à /!t millions, et pour le trésor un 
impôt de 1,300, OOOfr. sont restés invendus sur le marché national. Mais 
il faut bien que la fraude opérée sur le sucre indigène et qui introduit 
dans la consommation des millions de kilogrammes libres de tout droit , 
se fasse sentir quelque part. C'est la contrebande des fabricants de 
sucre de betterave qui tue l'industrie légitime des colons. 

11 serait juste aussi de tenir compte des sommes que l'État aurait 
perçues par l'efTet de l'extension d'affaires qu'aurait) infailliblement 
amenée l'importation des 50 millions de kilogrammes de sucre étranger; 
car on ne vend pas sans acheter, de même qu'on n'achète pas sans vendre. 
A qui ont profité ces immenses pertes du trésor et ce splendlde ho- 
locauste des intérêts de notre marine , de notre commerce , de notre 
industrie, de notre influence politique? 
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quelque trente ou quarante capitalistes ra£Gneur6 qui bénéficient 
a prime de réexportation, banquiers qui commanditent la fabrica- 
I indigène , propriétaires de quelques arrondissements de deux ou 
^is départements de France. Parmi les noms de ces banquiers se 
trouvent toujours ceux des Périer et des Delessert L'arrondissement 
e Yalendennes où sont situées les mines d'Anzin , si hostiles aux 
raités d'alliance douanière, est aussi celui qui possède le plus grand 
nombre de sucreries indigènes , hostiles au commerce maritime. L'ar- 
rondissement de Yalenciennes jouitde plus du monopole delà fabrication 
et de la culture de la chicorée, une racine odieuse qui n'est pas même 
au café ce que la betterave est à la canne. Il y aurait à faire un cha- 
pitre intéressant sur ce sujet : ce que la prospérité de l'arrondisse- 
ment de Yalenciennes coûte chaque année à la France ! t 

Et malgré le tribut énorme que paie la France entière à l'arrondis- 
sement de Yalenciennes, j'offrirais bien de parier encore que c'est un 
des arrondissements de France qui fournissent le plus grand nombre 
de mendiants et de prostituées. 

L'examen des arguments employés par les partisans du sucre de 
betterave , va démontrer que la ruine du trésor n'a profité qu'à ces 
quelques privilégiés que j'ai désignés tout à l'heure. 



Arguments en faveur du sucre de betterave* 

Il y a trois espèces d'arguments en faveur du sucre de betterave. Les 
arguments agronomiques — politiques — philanthropiques. 

Arguments agronomiques. 

J'ai lu en 1837, dans le Constitutionnel , au moment de la présen- 
tation de l'excellente loi de M. Duchâtel, qui voulait arriver à l'anéan- 
tissement de la sucrerie indigène par le dégrèvement de l'impôt du 
sucre colonial, j'ai lu, que la moindre atteinte portée à l'industrie de 
la betterave empêcherait le défrichement des landes de la Bretagne 
(textuel). 

Ou n'a porté aucune atteinte à l'industrie de la betterave, ce 
qui n'empêche pas les landes de la Bretagne d'être incultes conune 
devant. 
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' L'article du Constitutionnel deyait appartenir à M. Mathieu de 
J>ombasles... M. Mathieu de Dombasies était un agronome distingué 
cjui eut quelques faiblesses dans sa vie , notamment la passion de la 
I>etterave à sucre et Ja haine de la vigne. Il a écrit tm long Traité 
centre la vigne, la plus noble et la plus sainte des cultures, la vigne 
C[ui féconde les coteaux arides et donne naissance aux produits que 
l'homme affectionne de plus. Ce Tr.aité de M. i>ombasles avait le 
j[nalheur de reproduire, mot pour mot, les principes du fameux édit 
cLc 92 de Domitien , en vertu duquel toutes les vignes qui faisaient 
la richesse de la Gaule furent arrachées. Les barbares édits de Char- 
les IX et de Henri III avaient fourni égalementà M. de Dombasies d'ex- 
cellents arguments dans sa croisade morale et agronomique contre la 
^îgne , une plante , a-t-il dit quelque part , dont la culture désaslieuse 
semble avoir quelque chose cC enivrant comme la liqueur qu* elle produit» 
Le même a publié, un an avant sa mort, dans le Journal d'Agricul-- 
turc. Maison rustique du \i\^ siècle, un article très virulent contre 
les rossignols , mais plein de bienveiUantes sympathies pour les che- 
nilles. 

M. Mathieu de Dombasies, l'un des partisans les plus fougueux de la 
prohibition en matière de commerce , était un de ces graves écono- 
mistes, qui entoureraient volontiers leur patrie d'une muraille de por- 
celaine pour l'isoler du reste du globe. Il était pour la chicorée contre 
le café , attendu que la chicorée est une denrée nationale , pour la 
betterave contre la canne , par le même motif II partageait l'opinion 
de M. le maréchal Bugeaud à l'égard des bestiaux étrangers. La vigne 
pourtant que M. de Dombasies a si cruellement persécutée , après 
Domitien et Charles IX, est aussi une production éminemment narto- 
nale; mais l'illustre agronome ne l'a sacrifiée qu'au froment : c'est 
une justice à lui rendre, il n'a flétri que ses usurpations. Où M. Ma- 
thieu de Dombasies se trouvait] complètement en contradiction avec 
les doctrines prohibitives , c'est sur la question des chenilles? Ici l'il- 
lustre agronome avait entièrement viré de bord et se déclarait le 
partisan outré du laisser-faire et de la théorie de la lance d'Achille. 
Il disait que la multiplication excessive des chenilles qui dévorent les 
arbres amène l'apparition d'une seconde espèce de chenilles qui 
dévorent les premières. 

M. Mathieu de Dombasies a donc eu cet insigne malheur d'écrire , 
que l'interdiction de la sucrerie indigène prohiberait le défriche- 
lûent des landes de Bretagne. Je veux essayer de rassurer les héritiers 
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de ses doctrines , quant aux conséquences désastreuses des atteintes 
portées à la culture de la betterave. 

Il a été prouvé, par des chiffres officiels et accueillis même par les 
agronomes, qu*il suffirait de 50,000 hectares plantés en betterave à 
sucre pour fournir à une consommation double et triple de la conétom- 
mation actuelle de la France. 50,000 hectares, ce n*est pas tout à fait 
la millième partie de la superficie du territoire national. On ne voit 
pas bien à jyriori, en quoi les progrès de la culture de la betterave à 
sucre, qui n'occupera jamais qu'une si minime portion du territoire, 
pourraient réagir sur le défrichement des landes de la Bretagne. La 
betterave est une plante épuisante au premier chef qui ne peut être 
cultivée avec avantage que dans les terrains les plus fertiles, et qui 
exige des engrais répétés et dispendieux, deux conditions sine quâ non 
de succès, que les landes de Bretagne ne seront point en mesure de 
présenter de sitôt. L'argument des landes de Bretagne est pourtant Tun 
des arguments agronomiques les plus puissants qu'on ait invoqués à 
l'appui du sucre indigène. 

Second allument agronomique. 

On a dit : la betterave est une racine dont la culture introduira 
dans les assolements une amélioration importante, en ce qu'elle s'inter- 
calera comme récolte sarclée entre les récoltes de céréales dont les ré- 
pétitions trop fréquentes fatiguent le sol... 

Ceci est tout simplement un mensonge. Les cultivateurs, à qui la loi 
actuelle accorde une prime de 720 fr. par hectare, ne peuvent pas rai- 
sonnablement abandonner une culture aussi richement rétribuée pour 
une autre. Ils cultivent dix années de suite la betterave dans le même 
champ ; ils suppléent à l'épuisement du sol par l'énergie et l'abondance 
des engrais. Voilà les prétendus bienfaits de l'assolement. 

Troisième argument agronomique. 

La culture de la betterave augmente la masse des engrais, en raison 
de te nourriture abondante qu'elle fournit au bétail par ses feuilles et 
par la pulpe de ses racines triturées. Mensonge plus impudent encore 
que celui qui précède. La betterave est si éloignée de pouvoir se suf- 
fire à elle même pour les engrais, que sa culture a enfanté la création 
d'un commerce d'engrais spécial, qui emprunte ses éléments énergi- 
ques, les os, les chiffons, les boues des villes, etc. , à toutes les contrées 
du royaume où Tonne cultive pas la betterave. La betterave consomme 
dix fois plus d'engrais qu'elle n'en produit : j'en ai donné la raison 
tout à l'heure ; on la cultive dix ans de suite dans le même champ. 
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JlL MadDeode Dombasles, qui reprochait si durement à la vigne le fumier 
9U*dle abeorbe, était bien peu susceptible à Tendroit de la betterave. 
Xnfin on a osé écrire que la betterave à sucre, en fournissant an bé-> 
une immense quantité de nourriture, favoriserait l'élève et Ten- 
da bétail national, et tendrait à mettre nos éleveurs en position 
soutenir la concurrence des éleveurs étrangers. 
Les amis de la betterave et M. le maréchal fiugeaud, ex-rapporteur 
i^ la loi des sucres, en imposent à la bonne foi publique. 
La betterave, cultivée comme racine fourragère, est sans contredit 
des plantes qui conviennent le mieux à la nourriture du bétail ; 
^Ile est également favorable à l'amélioration du régime des assolements, 
^st elle rend à la terre une grande quantité d*engrais, puisqu'elle est 
^consacrée totalement à Falimentation des animaux domestiques. Ce 
%jae les agronomes ont dit de la betterave à sucre est vrai de la betterave 
Idnrragère, mais de celle-ci seulement. Maintenant, quand on afiSrme 
que la pulpe de la betterave triturée et privée du principe sucré est 
éminemment propre à engraisser le bétail, on dit tout bonnement la 
diose qui n'est pas. Les résidus de la betterave d'où l'on a extrait le su- 
cre peuvent être employés à nourrir, mais non à engraisser le bétail, 
et encore faut-il pour cela que ces résidus soient mélangés avec d'au- 
tres substances plus nutritives. Il est en outre de notoriété publique, que 
la chair des bestiaux qui ont mangé quelque temps de ces résidus est 
flasque et insipide, et donne très-peu de suif. J'ai habité la ville de 
LiDe, un des chefs-lieux de l'industrie betteravière, et j'ai par devers 
moi, sur ce point, l'opinion de tous les gastronomes de la localité, et 
surtout l'autorité du Vatel du pays, le restaurateur le plus renommé et 
le plus riche de Lille, qui me disait un jour, à propos de filets de bœuf: 
« qu'il se respectait trop pour servir à ses pensionnaires du bœuf de 
betterave. » Le Vatel de Lille tirait ses filets de Paris, 

Consuhons maintenant les documents officiels qui vont nous démon- 
trer la fausseté du fameux argument relatif à la multiplication dubétailin- 
digène. 

Depuis 1830 , époque où la culture de la betterave n'avait pris en- 
core qu'un faible développement dans le département du Nord, jusqu'à 
ce jour l'importation du bétail étranger, dans cette région de la France, 
a toujours été en augmentant Les chiffres ont été exposés par le mi- 
nistre à la tribune. 

£t qu'on ne vienne pas soutenir que cet accroissement de consom- 
mation de viande est le résultat même de l'accroissement de richesse 
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dont la sacrerie indigène a doté le département. Le département du 
Nord est toujours, après celui de la Seine, celui qui fournit le plus 
lai^e contingent à Thôpital et à la prostitution. 

Ajoutons encore à cette considération que la betterave à sucre, qui 
occupe les terres de qualité supérieure du département du Nord, ne 
fait que remplacer de riches cultures, comme celles du froment, du 
colza, du lin, des carottes, etc. , qui fournissent aussi de riches moyens 
d'alimentation pour le bétail, et que la somme des ressources d'alimen- 
tation produites par les terres cultivées en betterave devrait être dimi- 
nuée, en bonne arîthmétique, de la somme des produits analogues qui 
fourniraient ces terres cultivées en froment, colza, carottes, et prairies 
artificielles. 

Le travailleur lui-même, le fermier, n'a que bien rarement profité de 
cette magnifique largesse du trésor, qui accorde une prime de 720 fr. 
par hectare aux terres qui étaient déjà les plus riches du département 
le plus fertile de la France (c*est le chiffre obtenu par les calculs les 
plus modérés de la statistique et qui est généralement adopté). Le prix 
de location des terres a augmenté partout dans la proportion du ren- 
dement de ces terres ; le bénéfice de la protection a été tout entier au 
capitaliste propriétaire. 

Le fabricant de sucre n'a pas été traité avec plus de faveur que le 
travailleur du sol, car il a été obligé de payer la betterave, la matière 
première , à un prix que la concurrence des fabriques a fait hausser 
rapidement, et ses bénéfices ont été limités par le morcellement de son 
industrie. Il n'y a eu de bénéfices dans cette industrie que pour les 
seuls fabricants qui ont pu réunir en une seule main les trois branches, 
la culture de la betterave, la fabrication du sucre et la raffinerie. Ceux- 
là, mais qui se trouvent nécessairement en fort petit nombre , ont pu 
cumuler en effet la prime de 720 francs par hectare accordée à la cul- 
ture, plus la prime d'exportation et les autres bénéfices de là raffine- 
rie , tout a été profit pour eux. Il n'en a pas été ainsi pour la masse 
des petits capitalistes qui n'ont pu embrasser que la branche de fabri- 
cation et qui se trouvent désarçonnés dès aujourd'hui par la menace 
de la péréquation de l'impôt des deux sucres. Beaucoup de fabriques 
n'ont tenu et ne tiennent encore que dans l'espoir de l'indemnité et 
du rachat. Les gros banquiers philanthropes qui ont fait voter l'an 
dernier l'amendement Delessert n'ont eu qu'un but : ruiner la petite 
fabrication indigène, pour s'attribuer le monopole de cette fabrication, 
quand ils auront détruit le travail colonial par l'abolition de l'esclavage. 
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Ainsi, dans toute cette aiïaire de la protection acc^rdi^c au sucre de 
betterave, les intérêts de ragriculturc, ceux du travailleur du sol, du 
manufacturier, etc. , ont été complètement laissés de côté. Il n'y a ou 
cle prime que pour le capital au détriment de la production et de la 
consommation. Le gouvernement et les économistes n'ont fait qu'ouvrir 
une voie de plus à Taristocratie financière pour racca])arenient d'uii 
nouveau monopole, et toutes leurs démonstrations de bienveillance, 
pour Tagriculture et l'industrie nationale , n'ont été que des subter- 
fuges insignes. 

On sait que la loi assure le monopole de la raffinerie du sucre à 
rindustrie métropolitaine , aux industriels français : l'industrie de la 
rafifinerie exige de puissants capitaux. 

Quand un navire chargé de sucre aborde dans un port de France , 
la douane perçoit l'impôt sur le sucre brut ; puis, quand le sucre a 
été raffiné et que le commerce français Texporte à l'extérieur, le tré- 
sor restitue au raffineur Timpôt perçu à la douane ; cette prime de 
sortie s'appelle drawback. Mais pour évaluer cette prime de sortie, il 
a été nécessaire de calculer le déchet du sucre brut et d'en fixer le 
rendement en sucre rafiQné. On avait donc fixé le chiffre de rendement 
à 70 pour 0/0 ; or ce déchet de 30 pour 0/0 était si exorbitant, et cette 
latitude si avantageuse au raffineur, que la prime de drawback finit 
par dépasser le chiffre de l'impôt perçu sur le sucre habituellement 
destiné à la réexportation. En 1832 cette prime s'était élevée à 20 
millions. Le ministre des finances d'alors , M, d'Argout , effrayé de 
cette dépense, fut obligé de demander à la législation la répression de 
cet incroyable abus , provenant , comme toujours , du laisser-aller de 
l'administration. C'était probablement alors le sucre de betterave qui 
encaissait le droit de sortie, bien qu'il n'eût pas payé le droit d'entrée. 
La preuve que la fraude s'est exercée de tout temps sur le sucre de 
betterave, c'est encore une fois, que le gouvernement s'est trouvé dans 
la nécessité de présenter en la sessicm actuelle une loi \Y)\\r réprimer 
cette fraude. Je répète que l'habileté des fabricanls de sucre indigène 
relisait ^soustraire chaque année au fisc une quantité de lOniiliions de 
kilogrammes de sucre, ce qui donne naturellement à l'industrie de la 
métropole un excellent moyen de lutter contre la prmluction coloniale. 
Il n'y a pas, comme on voit, de sacrifices que l'administration ne 
soit prêle à (aire pour maintenir les profits d'un niono|H)]e qiielr/mqne 
•DX notabilités financières. Nous avons eu plus d'un ministre raffineur 
depuis 1830. 
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Arguments polîtû|aes. 

Je ne connais que deux arguments politiques en faveur du sucre de 
betterave. 

Le premier est basé sur ja crainte d'une guerre maritime ; on a raison 
de dire que la crainte est un bien mauvais maître. Cet argument consiste 
à dire que le sucre colonial s'est payé 6 francs la livre sous l'Empire, 
et qu'il est bon de prendre pendant la paix des précautions contre le 
retour d'un semblable malheur. C'est une des plus Yidicules déductions 
du vieux principe de la politique barbare : Sivt's pacem, parabellum. 

Les peuples ont mieux à faire qu'à profiter de la paix pour préparer 
la guerre. C'est de profiter de la paix pour empêcher à tout jamais le 
retour de la guerre ; c'est de travaiUer à resserrer si solidement le lien 
des alliances internationales que la paix ne puisse plus être troublée 
à l'avenir. C'est de créer entre les diverses nations des relations com- 
merciales si actives, que tous les États reliés par les intérêts de la pro- 
duction et de la consommation, soient forcés de s'unir pour défendre 
contre le premier agresseur venu celui d'entre eux que menacerait h 
guerre. C'est, en un mot, de créer la solidarité pacifique des peuples 
et d'inscrire sur l'étendard delà politique nouvelle la devise chrétienne: 
.Si vis pacem , para pacem. Je prie qu'on me pardonne de revenir si 
souvent sur cette théorie. 

J'ai l'intime persuasion, pour mon compte, que ces liens sont déjà 
créés et qu'une nouvelle guerre maritime est aujourd'hui complète- 
ment impossible. La France vend pour près d'un milliard de produits 
chaque année aux habitants des deux continents ; elle leur achète pour 
autant La France aurait bien des amis dans une guerre maritime; eUe 
aurait surtout la puissance des États-Uuis, puissance maritime de pre- 
mier ordre, et il suffit que deux États comme la France et les États- 
Unis demandent la liberté absolue des mers , pour que la mer soit 
libre. L'Amérique qui a si longtemps et si noblement combattu pour 
le maintien du principe que le pavillon couvre la marchandise, 
verrait immédiatement, en cas de nouvelle guerre maritime, son prin* 
cipe admis par toutes les marines intermédiaires des États civili- 
sés. Et l'Angleterre seule qui a intérêt à ne pas l'admettre , serait 
forcée de se soumettre à la volonté générale des nations qui, sans 
cette concession au droit commun , se coaliseraient toutes conU*e 
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eile et pounraient réaliser d une manière efficace cette fois , le famenx 
système du blocus continental. Or l'Angleterre sait parfaitement qu'elle 
était condamnée à périr de misère et de faim au milieu de ses richesses, si 
l'empereur Napoléon avait pu réussir, pendant deux ansseulement, àla te- 
nir isolée de ses débouchés commerciaux. La cause de la neutralité absolue 
du pavillon est gagnée, je crois, dès aujourd'hui dans la politique géné- 
rale des nations civilisées. Par suite, l'Angleterre n'a plus un seul motif 
pour déclarer à la France ou à une autre puissance de même ordre , 
une guerre dans laquelle il ne lui serait plus permis d'interdire l'accès 
des ports de cette puissance aux neutres. La théorie des économistes 
«[ai soutiennent le principe de la fabrication du sucre indigène dans 
la prévision d'une nouvelle guerre maritime, est conséquemment ren- 
versée par la base. 

Ainsi la France n'a plus besoin de priver ses consommateurs na- 
tionaux de la consommation exclusive du sucre des Antilles, du Brésil et 
de toutes les contrées intertropicales qui fournissent le sucre au plus 
bas prix possible ; et il ne reste à la théorie de la crainte que cet allument 
absurde qui veut qu'on s'impose des privations inutiles dans le présent 
pour mieux se préparer aux privations éventuelles de l'avenir. L'ar- 
gument politique des partisans du sucre indigène se réduit en effet à 
ce raisonnement que je ne qualifierai pas par politesse : qu'il faut 
bien se garder de s'habituer aux douceurs d'une couche confortable, 
pour ne pas trouver la transition trop pénible , lorsqu'on sera con- 
traint de se coucher sur la dure, — et si l'on n'est jamais contraint de 
coucher sur la dure ! 

Les fortes têtes de la politique prohibitive ont encore dans leur sac 
un argument non moins terrible contre le sucre colonial, et un argu- 
ment, qui, par malheur, a eu le privilège de faire vibrer la corde du 
sentiment national en France. Ils disent que le sucre de betterave est 
une création de l'empereur ; — que l'industrie betteravière est la 
seule conquête industrielle que nous ait léguée l'empire, et que nous 
ne pouvons en prononcer la suppression sans répudier en quelque 
sorte la gloire de l'empire. 

Ceci est tout simplement du Chauvinisme absurde. Si l'empereur 
avait pu ou avait voulu obtenir la paix, il eût été le premier à renon- 
cer à sa conquête industrielle; et, parce qu'il aurait livré le sucre à bon 
marché au consommateur, il n'aurait pas cru ternir l'éclat de ses cam- 
pagnes d'Egypte et d'Italie. Il est fort probable que l'empereur, qui 
avait des idées, ne partageait pas la manie du sucre national et de la 

Î20 



306 FÉODALITÉ FINANCIÈRE. 

vjaode nationale y qui n'ont d*autre défaut que d'être inabordables pour 
les coQSonunateurs nationaux. 

U est bien vrai, quand la marine française eut été anéantie aux com- 
bats d'Aboukir et de Trafalgar ; quand l'Angleterre nous eut fait per- 
dre Saint-Domingue et nous eut enlevé nos autres îles à sucre ; quand 
la livre de sucre , que les colons de Saint-Domingue vendaient 3 
sous avant 89, eut atteint le chiiOQre de 6 francs, l'empereur dut cher- 
cher dans son génie, fécond en ressources, un moyen de remplacer le 
sucre de canne. Il comprenait bien que la France ne pouvait se pas- 
ser toujours d'une denrée de consommation si importante, et renoncer, 
sans se plaindre, aux longues habitudes de son économie domestique. 
La preuve, c'est qu'il ne craignit pas d'enfreindre lui-même la rigueur 
de ses prescriptions commerciales, en accordant de nombreuses licences 
aux particuliers dont il voulait faire la fortune, et en leur concédant le 
droit de traûquer avec ces Anglais qu'il cherchait à expulser de tous les 
ports du globe. La position de l'empereur, après sa marine détruite et 
le blocus continental commencé, était de celles qui ne s'accommodent 
pas des demi-mesures et qui réclament une issue prompte et décisive. 
Il fît appel, dans sa détresse, à la science qui avait déjà sauvé la France 
sous Carnot, en créant des manufactures d'armes et de salpêtre, dans le 
temps que le patriotisme national surexcité faisait surgir de terre qua- 
torze armées républicaines. La science lui donna le sucre de betterave. 
Le sucre de betterave valait encore mieux que rien. Le grand honmie 
eut raison, mille fois raison, de provoquer la découverte d'une indu- 
sti'ie qui pût remplacer le sucre de canne. Les insurgés d'Amérique 
avaient donné trente ans auparavant un sublime e:i^emple de patrio- 
tisme à la France, en s'interdisant l'usage du thé, pour priver l'Angle- 
terre du revenu de l'impôt frappé sur cette denrée ; et dans une posi- 
tion analogue, peut-être l'empereur avait-il le droit d'espérer de son 
peuple une preuve d'abnégation semblable. £n tout cas, cette décou- 
verte était une espèce de déû que le génie indomptable de la nation 
française jetait à l'Angleterre, et, à ce titre, elle dut flatter au plus 
haut degré l'orgueil national de nos pères. 

Il faut pourtant le reconnaître, le peuple français n'a pas accueilli le 
sucre de betterave avec une grande vivacité d'enthousiasme, et lors de 
la cessation des hostilités en 1814, on peut se rappeler qu'il abandonna 
avec bonheur la cause du sucre scientiûque pour retourner à la con- 
sommation exclusive du sucre colonial. Le sucre national, assailli à son 
entrée dans le monde par le sarcasme çt la caricature, n'a conquis sa 
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popularité que sous les dernières années de la restauration, ai»>è8que 
les lois financières de 1821-22 et celles du majorât, du droit d*at« 
nesse, etc. , eurent accusé Tintention bien prononcée du gouverne- 
ment d'en revenir au rétablissement des privilèges de la grande pro- 
priété et de la grande industrie. Ces banquiers, qui ont accaparé la 
ra£Snerie, et qui commanditent la fabrication du sucre de betterave, 
sont plus habiles qu'on ne le jugerait au premier abord : ils ont fait ser- 
vir à leurs projets la popularité de l'empereur, et ils l'ont largement 
exfdoitée pour se faire adjuger un monopole de plus. 

Arguments agronomiques, arguments politiques, tout est insoutena- 
ble et faux dans la théorie des partisans du sucre indigène. La haute 
banque vise au monopole de la fabrication et de la vente du sucre , 
Yoilà ce que je vois de plus clair et de plus fâcheux dans toutes ses 
manœuvres et dans toutes ses plaidoiries. En effet , la haute ban- 
que, au moyen de ses énormes capitaux, peut seule concentrer dans 
ses mains le monopole de la culture de la betterave , de la fabrica- 
tion et de la ra£Gnerie du sucre, seules conditions, ai-je dit, qui 
puissent assurer à l'industrie du sucre indigène , une chance réelle de 
longévité. 

Argument philanthropique. ' 

Le dernier argument est celui que les banquiers protestants et quel- 
ques-uns de leurs journaux, moins le Globe ^ emploient avec le plus 
d'amour. Ils disent que le sucre de canne est le vil produit de Tescla** 
vage, tandis que le sucre indigène est le noble produit du travail libre, 
et que, connue l'esclavage doit bientôt disparaître de la législation des 
peuples civilisés , il est urgent de substituer une nouvelle industrie à 
l'mdustrie coloniale qui ne peut se soutenir qu'au moyen de l'escla- 
vage. 

Je ne veux pas ergoter avec les philanthropes et examiner la ques- 
ûxm de savoir, si le noir des colonies, qui n'a souci ni de lui ni des 
Kens, qui ne travaille pas en un mois autant que le cultivateur fran- 
çais en six, est beaucoup plus esclave réellement que le serf de nos 
contrées, attaché à la glèbe, et que l'insuffisance de son salaire con- 
damne aux privations et à la mendicité. J'admets que l'esclavage est 
une tache qui salit la législation des peuples qui se disent chrétiens, et 
je demande aussi qu'on la fasse disparaître de nos codes , puisque le 
Christ a proclamé légalité de tous les hommes^ sans faire distinction de 
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la couleur de la peau. Je veux dire seulement , que les philanthropes 
français , qui parlent depuis si longtemps de Tabolitlon de Tesclavage, 
ne sont que de mauvais perroquets qui répètent sans fin les leçons de 
leurs frères d'Angleterre. 

Je fais remarquer que c'est avec ces déclamations contre l'esclavage» 
que l'Angleterre a usurpé la domination du domaine libre des mers* 
qu'elle nous a ravi Saint-Domingue , après en avoir fait exterminer 
phtlanthropiquement la race blanche propriétaire, et qu'elle ravira 
l'île de Cuba à l'Espagne. J'ajoute que c'est encore à l'aide du même 
procédé, qu'elle tranche aujourd'hui à son profit la question du droit 
de visite, qui n'est pour elle qu'un moyen de pénétrer par l'inquisition 
les secrets des opérations commerciales des autres États et de mainte- 
nir sa suprématie maritime. Mais je ne vois pas encore dans les moyens 
de substitution proposés, une solution qui concilie les deux grands 
intérêts en cause dans la question : L'intérêt supérieur de l'humanité 
qui demande l'abolition de l'esclavage; l'intérêt du bien-être de tous 
les peuples, qui demande que la production du sucre soit exclusive- 
ment réservée aux régions intertropicales, où cette production s'opère 
aux meilleures conditions possibles. 

Examinons la question coloniale au point de vue de l'intérêt chré- 
tien , de l'intérêt social; voyons les résultats admirables qu'a enfantés 
la philanthropique théorie du droit de visite. 

Yoici des documents récemment publiés et que nous avons tout 
lieu de croire parfaitement exacts, et qui justifieront peut-être aux 
yeux de nos lecteurs, la froideur de notre admiration pour la politique 
britannique. 

M. de Clarigny nous apprend (1) que la traite expédie encore au- 
jourd'hui en Amérique cent mille noirs par année , c'est-à-dire que le 
chilire de ces expéditions n'a pas varié depuis un demi-siècle. 

Que les efforts des Anglais , pour abolir la traite n'ont réussi qu'à 
faire baisser le prix des noirs sur la côte d* Afrique et à le faire kaus- 
sei' en Amérique, de telle sorte, que le chiffre de la prime offerte à la 
spéculation des négriers, croît en raison directe de la sévérité des me- 
sures prises contre la traite. Cette prime est aujourd'hui de 200 à. 
500 pour 0/0. Les croisières anglaises parviennent à peine à capturer 
un bâtiment négrier sur 30 à ^0. Les compagnies d'assurances de Rio- 



(1) Rc9ue des DeuX" Mondes f !«** avril 1845. 
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Janeiro et de la Havane, qui sont les deux grands ports d'armements des 
négriers, assurent à 20 pour 0/0 et réalisent d'énormes bénéfices. 

Avant 1830, la mortalité, pendant la traversée, ne s'élevait en 
moyenne qu'au quart de la cargaison. Depuis cette époque , c'est-à-- 
dire depuis l'avènement du droit de visite, cette moyenne varie du 
tiers à la moitié. 

Quand les négriers sont poursuivis de trop près par les croisants, ils 
ont l'habitude de jeter leur cargaison à la mer. 

L'espace est ménagé sur les bâtiments négriers de manière à ce 
qu'un nègre y tienne moins de place qu'un mort dans son cercueil. 
Aussi n'est-il pas rare de voir des cargaisons entières de ces malheu- 
reux noirs, des cargaisons de cinq à six cents honunes, périr d'étouffe- 
ment pendant la traversée. 

Tout individu chez lequel se manifestent des symptômes de la petite- 
vérole , maladie commune chez les noirs , est immédiatement jeté à la 
mer. Les bâtiments négriers sont suivis en mer par des bandes voraces 
de requins, et dans les fleuves de l'Afrique par des alligators.... 

La traite se fait en Afrique en de certains comptoirs qu'on appelle 
barracons. Ces barracons sont des espèces de parcs où les chefs du pays 
amènent le bétail humain destiné à la vente. Tout ce qui n'est pas 
vendu au négrier, est immédiatement fusillé ou noyé!.... L'enfant 
qui naît au barracon, est étouffé au sortir du sein de sa mère!... 

Et quelques-uns de nos amis nous font un crime de ne pas ajouter 
foi à la sincérité de la philanthropie anglicane. 

Les navires destinés à la traite des noirs, et qui sont les plus fins 
voiliers que l'on connaisse et qui bravent tous les croiseurs du monde, 
une fois qu'ils tiennent la haute mer, sont construits dans les ports des 
États-Unis, peuplés de puritains.... 

Les étoffes destinées à être troquées contre les esclaves, sont toutes 
de fabrique anglaise ! Elles sortent des ateliers de Glascow et des ma- 
nufactures du Lancashire, et les négriers exigent que les manufacturiers 
anglais, qui leur fournissent les étoffes, prennent un intérêt dans leurs 
spéculations. 

Voilà pour la question d'humanité! L'abolition de la traite est une 
chose impossible dans l'état actuel des relations des puissances civili- 
sées , et la philanthropie intéressée des Anglais n'a fait qu'aggraver la 
condition de la race noire qu'elle veut émanciper. Donc, ce n'est pas 
vers l'abolition de la traite, que les amis des noirs , que les vrais phi- 
lanthropes doivent faire converger leurs efforts. 
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La solution que je propose , le monopole de la fabrication et de la 
vente du sucre par TÉtat, répondra mieux, je Tespère, aux doubles 
exigences de Tintérêt chrétien et de l'intérêt français. 

Rappelons la situation des colonies françaises et du c(mimerce fran- 
çais. 

Les colonies sont ruinées ; leur ruine a entraîné celle de nos ports 
et de notre commerce maritime ; nos armements sont en voie de sus- 
pension absolue ; notre marine de TÉtat n'a plus de pépinière où re^ 
cruter ses équipages en cas de guerre. 

Les souffrances de nos colonies et la décadence de notre puissance 
maritime, n'ont amené aucune compensation pour le pays , par la ré- 
duction du prix du sucre. La consommation individuelle de la France 
est demeurée inférieure à celle de l'Angleterre, de la Hollande et delà 
Suisse. Le trésor a perdu , à cet état de choses , des centaines de mil- 
lions. 

Enfin, la ruine des producteurs des colonies et des producteurs de la 
métropole, concertée entre les gros capitalistes et appuyée par la com- 
plicité d'inertie du gouvernement , doit aboutir fatalement à ce ré- 
sultat : 

« Donner à l'aristocratie financière, déjà investie du monopole de 
toutes les grandes industries, le monopole de la fabrication, de la raf- 
finerie et de la vente du sucre, 

Yoilà pour la question d'intérêt national. 

Ihi monopole de la fabrication et de la vente du sacre par l'jfetat. 

Ainsi, quand je propose le monopole par l'État comme unique 
moyen de sortir d'une position intenable, j'ai déjà pour ma cause cet 
argument tout puissant : que le pays n'a plus qu'à choisir dès à pré- 
sent entre le monopole de l'État et celui des gros capitalistes. Je n'ai 
plus besoin d'invoquer à l'appui de mon système , la légitimité du prin- 
cipe du monopole gouvernemental : je puis , en un mot, m'en tenir, 
vis-à-vis de ceux même qui contesteraient cette légitimité incontestable, 
à ce simple argument de la sagesse humaine qui veut que de deuos 
maux on choisisse le moindre. C'est déjà là un point fort important de 
gagné. 

Le monopole de la fabrication et de la vente du sucre par l'État, 
a déjà été invoqué par plusieurs autorités recommandables , par la 
Démocratie pacifique et par la Chambre de commerce de Toulouse. 
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le n'ai pas le drmt de joindre à ces antorités, celles des divers jonr* 
nanx à la collaboration desquels j'ai pris part|depais douze ans, et 
qui n*ont fait qu'exprimer mon opinion personnelle. Je suis surpris 
seulement que les industries du midi et le commerce maritime n'aient 
pas songé à faire entrer dans leurs réclamations cette idée de substi- 
tuer le monopole de l'État au monopole de l'industrie privilégiée du 
nord. En effet , cette substitution est toute en leur faveur, et la cause 
que je soutiens se fut puissamment fortifiée d'une manifestation vi- 
goureuse dans ce sens , de la part des principales chambres de com- 
merce de nos ports. Je regrette vivement que cette manifestation n'ait 
pas eu lieu. 

La Chambre de commerce de Toulouse et le journal la Démocratie 
pacifique , n'ont demandé le monopole de l'État , que pour la vente et 
la fabrication du sucre indigène. Ce système avait l'avantage de tran- 
cher la question du sucre indigène et de se concilier parfaitement avec 
le projet de loi présenté par le gouvernement dans la session de 1842, 
et qui proposait le rachat et l'indemnité. Ce système , toutefois , n'of- 
frait pas la solution complète du problème , puisqu'il laissait de côté la 
question principale, celle du sucre colonial et de l'abolition de l'escla- 
vage. J'arrive à combler la lacune en demandant qu'on étende à l'in- 
dustrie coloniale , l'application du principe dont la Démocratie paci- 
fique et la Chambre du commerce de Toulouse ont réclamé l'applica- 
tion à l'industrie indigène : monopole par l'État, avec indemnité préa- 
lable' et rachat. Comme il est fort vraisemblable que l'adoption dil 
prindpe du monopole de l'État pour l'industrie indigène , eût entraîné 
l'application |de ce principe à l'industrie coloniale , je suis heureux de 
pouvoir m'appuyer de l'opinion de deux autorités compétentes en la 
matière, pour écarter de mon système le reproche d'utopie. 

Fmissons-en d'abord avec l'fadustrie indigène et démontrons que 
l'absorption de cette industrie par l'État , était le seul moyen de pré- 
server les fabricants de leur ruine, en même temps que d'utiliser les 
énormes sacrifices que le trésor s'était hnposés pour soutenir cette er- 
reur de la science. 

lie monopole de l'Eut, seule voie de t alut pour rinduftne îndîgèiie. 

Il est bien évident que , de tous les projets présentés sur la question 
par le gouvernement depuis 1837, le dernier, celui de M. Ucave-La- 
plagne , qui demandait la suppression complète de la fabrication indi- 
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gène , avec indemnité ponr les fabricants et rachat de leurs usines » a 
été le plus rationnel et le plus équitable. 

Le gouvernement reconnaissait par cette proposition, que Tindustrie 
du sucre de betterave n'était pas viable; que l'immunité qui lui avait été 
accordée jusqu'à ce jour, grevait le trésor d'une lourde charge que le 
pays ne devait pas supporter plus longtemps ; et il prononçait l'inter- 
diction complète de l'industrie. Toutefois , comme la tolérance et les 
encouragements du gouvernement avaient été pour beaucoup dans 
l'engouement de l'opinion pour le sucre de betterave, et dans le mou- 
vement qui avait fait affluer la spéculation et les capitaux vers cette 
industrie, le gouvernement demandait qu'une indemnité raisonnable 
fût accordée à ceux que le projet de loi allait ruiner , et qui n'étaient 
coupables, après tout, que d'avoir témoigné trop de confiance dans les 
promesses et dans les actes du gouvernement. 

Le projet ministériel affectait une somme de UO millions au rachat 
des usines au nombre de quatre cents et quelques qui existaient alors. 
Le chiffre de cette indemnité était fort raisonnable ; seulement la pro- 
position était timbrée du cachet de l'époque. 'Je veux dire que le gou- 
vernement avait bien songé à indemniser les capitalistes, mais qu'il n'a- 
vait pas eu la moindre pensée de sollicitude pour les travailleurs. Voilà 
une industrie qui donnait du travail pendant quelques mois de l'année 
à plusieurs milliers d'individus ; on supprime l'industrie , on indemnise 
les chefe de cette industrie, mais on ne s'inquiète pas plus du sort de 
cette masse d'ouvriers auxquels on vient de briser les bras, que s'ils 
n'existaient pas. Ils verront à se caser comme ils pourront ; le gou- 
vernement n'a pas le temps de s'occuper de tout le monde. Quant aux 
fermiers, aux exploitants du soU qui ont des baux dont l'élévation ne 
repose que sur l'accroissement du revenu donné aux terres par la cul- 
ture de la betterave à sucre , ils aurant les tribunaux pour s'expliquer 
avec leurs propriétaires, sur la question de savoir si une diminution 
leur est due, à raison de l'interdiction du sucre de betterave. 

Mais cette absence de toute sollicitude prévoyante pour le sort des 
travailleurs de l'atelier et du sol n'était qu'un des moindres défauts 
du projet de M. Lacave-Laplagne. Une fois les usines achetées, que 
ferait le gouvernement de ce capital d'usines et de matériel ? Se déci- 
derait-il à vendre les murs des établissements comme moellons , et le 
cuivre des chaudières au poids ? Cette dernière supposition était assez 
probable. Alors l'État laissait dépérir entreses mains un capital énorme et 
il ne restait plus rien , pas même un atelier d'instruction pour remonter 
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l'industrie du sucre de betterave en cas de guerre. Imprévoyance du 
présent, imprévoyance de l'avenir, oubli des intérêts du trésor; le 
projet de M. Lacave-Laplagne renfermait une foule d'imperfections à 
côté d*un principe de rigoureuse équité. 

Que le gouvernement eût proposé de se charger du monopole de 
l'industrie indigène , et tous les inconvénients que je viens de signaler 
disparaissaient à la fois. 

D'abord le gouvernement prenait son temps pour arriver peu à peu 
a l'extinction de la fabrication. Il ne fermait pas tout d'un coup les 
ateliers de cette fabrication aux travailleurs : il n'apportait pas de 
bruscfue perturbation dans les opérations de l'industrie agricole. Le 
travailleur du sol et le travailleur de l'atelier étaient prévenus long- 
temps à l'avance, qu'une branche d'industrie leur échapperait un jour; 
on les mettait en denture de se pourvoir ailleurs. 

Ensuite le gouvernement adoucissait la transition autant que possible 
entre l'état présent et l'état futur. Il commençait par abandonner 
celles de ses usines, qui se trouvaient placées dans les conditions les 
moins favorables. Il concentrait insensiblement la fabrication dans les 
localités les plus avantageuses, sous le rapport du bas prix de la matière 
première , et des frais de transport. Il se dégrevait naturellement de 
l'exercice ; il pouvait vendre longtemps ses produits au prix de revient^ 
dans le seuf intérêt des travailleurs indigènes , et sans nuire aux inté- 
rêts du trésor. Il continuait l'expérimentation des procédés scientifi- 
ques. Enfin , il conservait à la France , en cas de guerre maritime, les 
éléments perfectionnés d'une industrie qui pouvait se relever à jour 
dit, remplacer les produits des Antilles, et éviter au consommateur 
national le retour des privations qui l'avaient assailli sous l'empire. 

Par ce moyen , le gouvernement parait à toute secousse désastreuse 
pour rindustrie du nord ; les bénéfices qu'il réalisait sur la fabrication 
même venaient en diminution de l'indemnité qu'il avait payée , et 
ainsi se trouvaient utilisés les sacrifices antérieurs du trésor. D'ailleurs, 
à mesure que la fabrication indigène baissait, le sucre étranger était 
appelé à le remplacer dans la consommation intérieure , et l'augmen- 
tation des revenus de l'impôt le remboursait promptement de son 
avance de iiO millions , car l'État n'avait besoin que d'un accroisse- 
ment de revenu annuel de 1,600,000 francs sur l'impôt du sucre, 
pour être couvert de ses nouveaux déboursés. Or, il suffisait d'après le 
chiffre de l'impôt actuel , d'une demande de 2 ou 3 millions de kilo- 
grammes de plus , en sucre étranger, pour produire cette augmenta- 
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tionde revenu de 1,600,000 fr., qui représentent l'intérêt à &p. OiO 
de ces &0 millions. 

Toutes les raisons se réunissaient donc pour faire trancher la ques- 
tion de l'industrie du sucre indigène , par le monopole de la fabrica- 
tion et de la vente au profit de l'État. L'intérêt des fabricants, celui 
des fermiers, celui des travailleurs, l'intérêt supérieur du trésor , ré- 
clamaient à la fois cette solution. Mais cette solution dérangeait les 
plans ambitieux des hauts barons de la banque , qui visent précisé- 
ment à l'accaparement du même monopole pour leur compte personnel 
Elle a été abandonnée ! pas une voix à la Chambre n'a osé signaler la 
tendance et le but de l'amendement .Delessert. 

Aujourd'hui que les documents publiés parle ministère des finances 
nous ont révélé que le conunerce français d'exportation a subi depuis 
dix ans une dépression fâcheuse ; aujourd'hui (fie le port du Havre 
pétitionne pour exposer sa détresse et se plaindre de l'accaparement 
de tous les transports commerciaux par la marine marchande des 
États-Unis, peut-être h Chambre comprendrait-elle mieux qu'il y a 
urgence à ne pas laisser cette dépression s'accroître , et ferait elle un 
accueil plus favorable à la proposition de M. Lacave-Laplagne , qui au- 
rait eu certainement l'avantage de] stimuler l'activité de la demande 
de nos colonies et de l'étranger. 

Mais le monopole de la fabrication et de la vente du sucre indigène 
par l'État ne peut produire tous ses résultats utiles , que le jour où il 
se liera au monopole de l'industrie coloniale. 

Il est bien |entendu que , dans ce mot de monopole de la fabrication 
par YÉtat, je comprends le monopole de la raffinerie. Il serait par trop 
absurde au gouvernement d'accaparer les branches les moins lucra- 
tives de l'industrie sucrière, pour en abandonner la branche la phis 
avantageuse, à la spéculation privée, aux hauts barons du capital. Le 
raffinage du sucre n'est que la dernière opération delà fabrication. H est 
anti-rationnel et anti-économique de couper cette fabrication en deux. 

Les données les plus positives de la science et les expériences de 
M. Péligot, supposent, avons-nous dit, que le vesou,la liqueur prove- 
nant de la trituration de la canne, contient la cinquième partie de son 
poids de sucre cristallisable facilement extractible. 

C'est tout au plus si l'on parvient aujourd'hui, à l'aide des procédés 
routiniers en usage aux Antilles, à extraire 6 p. 100 du vesou, c'est- 
à-dire que les deux tiers de la richesse saccharine de la canne sont 
jDerdus par défaut de procédés perfectionnés. 
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Cependant , lés colons de Saint-Domingue vendaient le sucre 3 sous 
la livre, disons 30 centimes le kilogramme avant 89, et Ton sait quels 
bénéfices énormes ces colons retiraient de leur industrie à ce prix. On 
calculait alors que le travail de chaque noir produisait à son maître 2 
à 3 jfrancs par jour. 

Aujourd'hui, malgré l'imperfection des procédés, malgré les char- 
ges accablantes d'une usure effroyable , le prix de revient du sucre 
des colonies ne dépasse pas le chiffre de ^0 à 50 centimes par kilo- 
gramme. Les planteurs de Bourbon et des Antilles s'estiment heureux, 
quand le prix de 50 kilogrammes atteint le chiffre de 25 francs, c'est- 
à-dire 50 centimes le kilogramme. 

Les colonies n'ayant pas le droit de raffiner leur sucre, sont obligées 
de l'expédier brut en France. De là résulte pour elles un immense pré- 
judice occasionné par la double cause de l'augmentation des prix de 
fret, assurances et du déchet Les sucres pèseraient moins s'ils 
étaient raffinés , et paieraient moins de fret par conséquent Le déchet 
de la marchandise serait pour ainsi dire nul. 

On va voir du premier coup d'oeil quelle nouvelle voie de richesse 
ouvrirait à l'industrie coloniale , l'introduction des procédés perfec- 
tionnés d'extraction , la diffusion des capitaux à bas 'prix , et le cumul 
de la production de la fabrication et de la raffinerie entre lés mains de 
l'État. 

Introduisons d'abord le procédé perfectionné, et doublons seule- 
ment cette production du sucre des Antilles que nous pourrions tripler, 
et ne sortons pas de la consommation actuelle. 

La production de nos colonies qui est aujourd'hui de 80 millions , 
va s'élever à 160 millions de kilogrammes. Elle fournit donc la totalité 
de la consommation de la métropole (130 millions) et laisse un excé- 
dant de 30 millions de kilogrammes qui devront être réexportés à l'é- 
tranger, 1^ la consommation nationale n'augmente pas. Ces 160 mil- 
lions de kilogrammes paieront à l'État un impôt de 80 millions au taux 
actuel de l'impôt Ce sera déjà le double du revenu actuel. 

Mais calculons les effets du simple doublement du produit sur le 
prix de revient. Le prix de revient du kilogramme du sucre colonial 
est aujourd'hui de tiO centimes environ. Dès que la même quantité de 
liqueur produira une quantité double de sucre , le prix de revient 
diminuera de moitié. Il ne sera plus que de 20 centimes ou 10 francs 
les 50 kilogrammes. 

Maintenant l'État ne paie pas 20 p. 100 comme les colons d'aujour- 
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d*hai pour les loyers du capital qu'il emploie à la fabrication du sucre : 
l'État trouve de Taisent à sa suffisance , à raison de U et même de 
3 p. 100. Il faudra bien que le prix de revient du sucre s'affecte de 
cette réduction. D'un autre côté l'État cumule les bénéfices de la fa- 
brication et de la raffinerie; et les frais de déchet, de fret et d'assuran- 
«ces sont réduits dans une proportion considérable par le système de la 
raffinerie sur place. Enfin , et pour dernière raison, l'État qui perçoit 
un impôt sur la vente du produit , n'a pas besoin qu'on lui alloue un 
bénéfice en sa qualité de producteur; ce serait double emploL 

Augmentons donc ce prix de revient ( 10 francs les 50 kilog. ) de 
l'impôt fiscal de 5 centimes par kilogramme, c'est une somme de 35 fr. 
pour 50 kilogrammes que nous avons à payer à l'État Viennent main- 
tenant les frais de transport, déchet, assurances , et que nous portons 
généreusement à 15 francs les 50 kilogrammes, voilà le prix du sucre à 
50 francs les 50 kilogrammes, disons 1 franc le kilogramme. Eh! bien, 
je dis qu'à ce pnx-là , qui est le prix normal du sucre dans un grand 
nombre de contrées d'Europe, la consommation de la population fran- 
çaise doublera en peu d'années. N'oublions pas d'ailleurs que nous 
avions le droit, d'après les données exactes de la science, de tripler le 
rendement du vesou et non pas de le doubler seulement 

Voyons en effet quels résultats une réduction d'environ moitié dans 
le prix du sucre, amènerait dans le régime de l'alimentation domes- 
tique en France , et dans le chiffre de la consommation générale. On 
peut s'en faire une idée, par la comparaison 'des chiffres de la con- 
sommation par tête en France et dans les pays voisins. 

En tablant sur une population de près de 35 |millions d'habitants, 
et sur une consommation de 130 millions de kilogrammes de sucre, la 
consommation de chaque individu en France, s'élèverait aujourd'hui 
à un peu moins de U kilogrammes par année. 

Celle du Hollandais, de l'Anglais et du Suisse s'élève en moyenne à 
un chiffre trois fois plus considérable, disons 12 kilogrammes. On voit 
que le consommateur français a encore du chemin à faire avant d'arri- 
ver au luxe du consommateur d'Angleterre, de Suisse et de Hollande. 

Cependant, quand on compare le régime alimentaire des peuples de 
ces divers États, on arrive forcément à cette conclusion, que le con- 
sommateur français est celui dont la nourriture habituelle réclame le 
plus instamment le condiment du sucre. 

En effet , la viande de boucherie est à bas prix en Angleterre , en 
Hollande, en Suisse; le travailleur de tous ces États peut en faire sa 
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nourriture ordinaire; le poisson y est paiement fort commun. La 
viande et le poisson sont des hàsesd* alimentation qui repoussent le sucre. 

£n France, au contraire, la viande de boucherie et le poisson sont 
interdits aux trois quarts de la population. La nourriture s*y compose 
presque exclusivement , pour une vingtaine de millions d'habitants 
peut-être, de mauvais pain noir, de galettes de maïs ou de sarrazm, de 
châtaignes etde laitage. Le vin, qu'on dit si commun en France, est éga* 
lement hors de la portée de la masse des travailleurs qui le remplacent 
par une infinité de boissons acides. £h! bien, il n'est pas un seul de ces 
aliments , une seule de ces boissons qui ne réclame l'addition du sucre, 
comme condition première d'agrément et de salubrité. Toutes ces 
pâtes épaisses et insipides qui composent le fond de la nourriture du 
Breton, du Limousin, du paysan de l'est , se transforment en entremets 
délicats sur la table du riche , par la simple alliance du sucre avec la 
farine. Les œufs, la ponune de terre , les mauvais fruits , le lait , toutes 
les substances alimentaires que la nature a mises à la portée du pauvre 
travailleur des champs , sont aussi celles qui se marient le plus facile- 
ment avec le sucre. Le café au lait, qui convient à tous les tempéra- 
ments et à tous les âges, mais que les fenmies surtout et les enfants 
aiment de prédilection , le café au lait est déjà devenu chez nous 
le fond de la nourriture des femmes riches et des femmes pauvres des 
cités; l'usage s'en est même étendu aux femmes de la campagne. Que 
le sucre subisse une réduction de moitié, et, avant deux ans, l'usage 
du café au lait sera devenu général pour la population féminine, dans 
les neuf dixièmes des métairies de France. Jenevoispasce que la phi- 
lanthropie de l'administrateur le plus éclairé pourrait désirer de mieux 
en ce moment , pour introduire dans le régime alimentaire des popu- 
lations une de ces améliorations dont chacun parle tant Hélas ! il y a 
plus à faire pour le peuple avec la réduction du prix du sucre et du 
prix de la viande qu'avec toutes les lois de Lycurgue et de Minos : 
mais la réduction du prix d'une denrée de nécessité première , prête 
peu à la phrase et aux effets de tribune; alors on laisse le sujet de 
côté. 

Partant de cette comparaison du régime alimentaire du peuple fran- 
çais avec celui des autres peuples , on est en droit d'a£Srmer que la 
réduction du prix du sucre à 1 franc le kilogranune , doublerait avant 
cinq ans la consommation générale de cette denrée , et la porterait à 
260 millions de kilogrammes. 

Mors , en admettant encore que la production coloniale fournisse 
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160 millions de kilogrammes de sucre productibles d*ua revenu de 
80 millions, il resterait pour la production étrangère 100 millions qui 
produiraient de leur côté un revenu de 70 millions au fisc. D*après 
ces chiffres , le revenu de Timpôt du sucre dans cinq ans s'élèverait donc 
à C£NT CINQUANTE millions. 

On voit qu'ici le revenu augmente en même temps que la consom^ 
mation , et pendant que le prix du produit imposé décroit. C'est le 
résultat diamétralement opposé à celui du système actuel Nous void 
revenus aux véritables principes de la législation financière. 

Je n'ai pas fait intervenir le sucre national dans cette fourniture de 
260, nûliions de kil(^rammes , parce que je présume que l'admini- 
stration aurait eu le temps de se débarrasser, en cinq ans, de l'in- 
dustrie laissée à sa charge, et* que les seuls établissements conservés 
ne le seraient qu'en qualité d'écoles. 

£t il n'y a pas à se récrier sur ce chiffre de 150 miUions de revenu» 
comme exorbitant, fabuleux. L'impôt du sucre rapporte 120 millions, 
en Angleterre. Or^ la population du royaume-uni s'élève en tout i 
23 millions d'habitants, et sur ces 23 millions, il faut en retrancher 
au moins six pour la population irlandaise , population étrangère au 
régime des douceurs, et qui meurt de faim pendant trois mois de Tan- 
née. Il n'en serait pas de même pour la population française , qui est 
accessible à l'accroissement de la consonunation du sucre dans sa ^- 
néralité. Mais 17 millions pour le chiffre réel des consommateurs an- 
glais, c'est juste la moitié de la population française. Alors , je ne vois 
pas pourquoi l'impôt ne s'élèverait pas à 150 millions de francs pour 
35 millions de consommateurs français, lorsqu'il est de 120 millions 
de francs pour 17 millions d'Anglais. 

Une augmentation de 100 millions de revenu pour l'État repré- 
sente un capital de 2 milliards et demi, au taux de & pour 0/0, taux de 
l'escompte de la banque de France , que je trouve déjà exagéré, mais 
que j'ai pris néanmoins pour le taux de l'intérêt normal. Avec ce ca- 
pital de 2 milliards et demi, un gouvernement mtelligent pourrait 
faire bien des choses. 

Il est dans l'ordre des idées logiques, qu'un accroissement du dou- 
ble, survenant dans la production et dans la consommation du sucre 
colonial , entraîne un accroissement équivalent dans le nombre de nos 
armements maritimes et que l'étranger, qui nous vendrait 100 millions 
de kilogrammes de sucre, aurait aussi à demander quelques produits è 
nos industries nationales^ en échange de ce placement. Peut-être, 
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dors, les chiffres ofiSciels de nos exportations cesseraient-ils de pré- 
senter des résultats aussi alarmants que ceux d*il y a deux ans. 

Tels sont, au premier aperçu, les résultats d'une simple amélioration 
dans les procédés de fabrication du sucre colonial, amélioration combinée 
avec le monopole de la fabrication et de la vente du sucre par TÉtat 
Nous ne devons pas perdre de vue cette considération capitale, que 
l'amélioration des procédés de fabrication ne peut se réaliser que sous 
Tempire du monopole. 

Il en est, en effet, de la fabrication du sucre de canne, comme de 
celle du sucre de betterave. G*est une industrie qui exige , pour être 
exploitée avec succès et produire les plus brillants résultats, des éta- 
blissements immenses et des avances de capitaux énormes. Je m'é- 
tonne que la haute banque de la métropole n'ait pas songé à acca- 
parer la fabrication du sucre colonial comme elle veut accaparer 
celle du sucre indigène. Car c'était encore là un de ces champs de ba- 
taille où la fortune devait se déclarer en faveur des gros capitaux. Le 
morcellement de la propriété coloniale et la fabrication isolée qui ont 
amené conmie partout l'jLisure à leur suite, ont été deux des princi- 
pales'causes de la décadence de la prospérité coloniale. C'est le défaut 
de capitaux suffisants qui a empêché le colon de mettre à profit les dé-» 
couvertes de la science européenne. Les propriétaires de la Guade- 
loupe et de la Martinique auraient pu recourir aussi à l'association qui 
consolide le crédit, diminue les faux frais et le prix de revient et double 
les bénéfices. Les colons des Antilles n'ont pas plus songé à l'emploi de 
ce moyen que les colons de France, et leur faiblesse, résultat de leur 
isolement, les a livrés à la merci des possesseurs du capital. Aux co- 
lonies, comme dans la métropole, c'est l'usurier, c'est l'intermédiaire 
parasite qui bénéficie de tous les produits du travail de l'esclave. L'ex- 
ploitation, par le capitaliste, du manufacturier et du travailleur , du serf, 
libre ou non, est une loi générale qui ne souffre pas d'exceptions, et 
qui ne varie pas avec les latitudes et les constitutions sociales. 

Si l'exemple de ce qui se fait de bien sur un point quelconque du 
globe, dans une branche quelconque de l'industrie, avait puissance 
d'ouvrir les yeux aux aveugles, les colons des Antilles auraient pu 
réaliser depuis longtemps un admirable système d'association en pre- 
nant modèle sur les fruitières de la Suisse et de la Franche-Comté. Il 
était bien facile à ces colons de créer chez eux, au milieu de chaque 
canton cultivé, et à frais communs, une vaste .usine, pourvue de tous 
les appareils perfectionnés, où chacun serait venu apporter le contin** 
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gent de sa récolte de cannes, pour ensuite être rétribué sur le prit 
général de la vente du sucre, proportionnellement à son apport de ma- 
tière première, après les frais généraux dédiûts. C'étaient d'immenses 
frais de premier établissement de moins; c'était une seule usine, un 
seul atelier de pressurage, une seule chaudière pour quinze, pour vingt 
usines. La trituration se faisait en grand et dans le moment le plus fa- 
vorable ; les travailleurs les plus experts étaient appelés à diriger les 
opérations du pressurage, de la défécation et de la cuite ; c'était une 
immense économie enfin de bâtisse, de matériel et d'intermédiaires rui- 
neux. Mais les fruitières des Alpes existaient depuis des siècles, quand 
les États européens ont fondé leurs colonies, et la merveilleuse orgam- 
sation des fruitières est encore aujourd'hui à peine connue en Europe : 
à plus forte raison devait-elle être ignorée aux Antilles. Il a fallu, 
comme toujours, la leçon de l'expérience et de la ruine, ces deux gran- 
des institutrices des individus et des peuples, pour apprendre aux col- 
lons d'Amérique les inconvénients du morcellement et les avantages 
de l'association ; et la leçon est arrivée trop tard ! 

L'État, lui seul, peut réaliser, aujourd'hui, dans l'intérêt de la masse 
des consommateurs, ces merveilleux résultats de l'association que l'in- 
dustrie privée, abandonnée à elle-même, n'a pas su entrevoir, bien que 
quelques tentatives isolées aient eu lieu sur quelques points de nos co- 
lonies, à Bourbon, par exemple. L'État dispose de capitaux illimités que 
l'emprunt, sinon sa propre richesse, lui fournit aux conditions les plus 
avantageuses ; l'État est seul en position d'adopter, sans s'inquiéter du 
montant des premiers frais d'établissements, tous les procédés perfec- 
tionnés qui peuvent accroître le rendement de la canne ; l'État seul 
peut désigner, en parfaite connaissance de cause, les localités où doi- 
vent être établies les usines centrales qui doivent desservir le canton^ 
de production. J'ai supposé l'État investi du monopole de la fabrica — 
tion indigène. Dans cette situation, l'État se trouve propriétaire d^ 
l'immense matériel perfectionné de la métropole ; il écoule dans les^ 
nouveaux établissements des colonies, ce matériel devenu inutile surl€^ 
terrain de la métropole. Les découvertes de la science, appliquées à I9 
fabrication et perpétuées par l'enseignement indigène, reçoivent uim 
emploi utile dans leur application à la fabrication coloniale. L'indem-- 
nité de UO millions, payée à l'industrie de la métropole, s'atténue en- 
core de l'opportunité de ce placement d'un nàatériel qu'il eût falhi, 
sans cette ressource, vendre au poids du métal. Les contre-maîtres 
expérimentés des usines à betterave viennent appliquer également leur 
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tafent et leor expériemre à b [Nrépantkm do SQC^ Rknn'csl 

perda de ces ^orls admirables que le génie scientifique a\iit faits 
pour lutter contre la rolonté de Dieu, plus forte que k gjuie do 
rhomme. 

S l'introduction d'un seul procédé de perfectionnement dans une 
srale branche de la fabrication du sucre colonial a suffi pour entratncri 
c(»nme je l'ai démontré tout à l'heure, une si grande réductitm dans 
le pm du sucre , que sera-ce lorsqu'à l'adoption générale de ce pro« 
cédé siqiérieur, Tiendront se joindre tant d'autres améliorations essen* 
délies : — L'unité de direction , — l'économie des bras qui est ici un 
grand bonheur^ âicilitée par l'emploi en grand des macliincs , — - la 
suj^ession absolue de tous les faux frais de la fabrication morcelée « 
— la réunion dans le même établissement , de l'indiistrie do rafliiiage 
et de celle de la fabrication. J'ai dit que Dieu avait répandu lo sucre h 
profusion sur la terre, pour que l'homme pût rencontiHT partout uvt^o 
la plus grande facilité les moyens de se nourrir; j*ai dit cpio lo niicih) 
devait être quelque jour la production la plus conununo , collo (pie lus 
consommateurs pourraient se procurer au plus bas prix..., l/attribu- 
tion du monopole de la fabrication et de la vente du sucre ii Vi^UM , 
prouverait, avant quelques années, la justesse de mon adirniation. SI 
le jus frais de la canne contient, comme l'indique la science, vingl pur* 
ties sur cent de sucre facilement extractibles, l'usine de l'État !(>» ex-- 
traira, à coup sûr, et il nous faudra accroître encore le cliilh'o de la 
consommation générale et des revenus du trésor ({ui nous parttisNttll 
déjà prodigieux. 

Voici encore une autre considération importante (pil se rattache b lu 
ibis aux intérêts de la culture de la canne et à a*ux de la fabrication 
du sucre et qui doit trouver place ici. 

Il est admis dans la science agronomique, (|ue la terre la pluN fertile 
se fatigue et s'épuise à produire toujours les mêmes planti% La naliire 
est ennemie de la monotonie. L'exemple que j'ai cité de la cullui'e de 
la betterave dans le nord , est mut démonhtration mallieureiiM'inf'iit 
trop rigoureuse de cette vérité axiomatjque, OUe fatigue du mtl H*i*ni 
manifestée dans la culture des XuiiïU^. \à% inhm de la >lartinj/)u<? et 
des Antilles qui ne peuvent cultiver que la vMnm^ ont M*. M^ifi de 
recourir, comme les cultivateurs An h niétro|i<>le, k VMn dei» myu^%ï% 
énergiques et aiûteux , la ^tuàrét d*(tn, la iiunua imir^tiUn^ I j mfUirét 
de la canne alitorbe donc aujourdliuî une grandi; qniiNlii^ ^k mtir 
animal On sait que ce (irodult jou^ (^tttmui un %fMui rf^àt éè$m 
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Tépuratimi du sucre , comme madère décolorante et déainfectaate 
à la fois. Or tout le continent voisin de l'Amérique méridionale peut 
fournir à yîI prix ce produit important. Des troupes innombrables de 
ruminants paissent dans les savanes de TOrénoque et des Amazones « 
dans les pampas du Brésil et du Rio de la Plata, Les habitants de ces 
contrées qui ne \(mi à la chasse des vaches et des bœufs sauvages que 
pour le cuir, abandonnent ensuite les cadavres de ces animaux aux 
jaguars et aux vautours. Il est probable qu'un gouvernement qui pos-* 
séderait des raffineries considérables aux Antilles , songerait à tirer 
parti des ossements de ces animaux pour la fabrication du noir animal, 
(abricatiou d'autant plus facile et plus économique que le combustible 
des forêts vierges est tout près. II est probable que ce gouvernement 
forcerait , par sa demande , une industrie de ce genre à se fonder sur 
quelques-uns des points du littoral les plus rapprochés des Antilles. 
Le bas prix du noir animal viendrait ajouter un double élément de plus 
à la prospérité de l'industrie coloniale. 

J'ai porté au chiffre de 150 millions l'impôt annuel que peut 'payer 
le sucre , au moyen des réformes indiquées. Je déclare , en mon âme 
et conscience que, loin de me paraître exagéré, cet accroissement de 
revenu est de beaucoup inférieur encore à celui que j'attends de l'in- 
stitution du monopole de l'État. Je crois que lorsque l'impôt du sqcre 
donne 120 millions en Angleterre , et l'impôt du tabac (i) 100 mil- 
lions en France , l'impôt du sucre ne peut pas s'arrêter en France ^ 
150 millions. 

Et je n'en ai pas fini avec mes monopoles. La consommation du 
sucre ne saurait s'accroître dans la proportion que j'ai signalée, sans 
entraîner un accroissement parallèle dans la consommation des inxh 
duits qui se marient habituellement avec le sucre , comme le iké et (e 
café. Et quand le peuple aura vu le monopole de l'État, s'annoncer 
par la diminution du prix des denrées de consommation et l'augmen* 
tation des revenus publics , le peuple reviendra de ses préventions ab-. 
surdes contre le monopole de l'État , et il sera le pr^oùer à demander 
qu'on dépouille le commerce anarchique de ses privilèges pour en 



(1) Le tabac fst exclusif de la consommation du vin. Je ne comprends pas que 
dans Tenquéte viticole qui a fait tant de bruit pendant ces dernières années, aucun 
économiste n'ait songé à attribuer à la consommation incroyable du tabac, la part 
d'iofluence qui lui est due dans la diminution de la consommatioii du vin, 



QUESTION DES SUCRES. 3t3 

Wfiûr k gDav^meoieDt La conversion du peuple lera d'aotant ploa 
rapide qa*il aara reconnu que c'est pour lui le seul moyen de se sous* 
Haîre à b fraude et à l'empoisonnement patentés. U y aura encore 
ime cinqnantaine de millions au minimum à gagner pour le trésor, sur 
le nvmcfpole des denrées coloniales autres que le sucre. Total 200 mil- 
lions. Bien de plus facile alors que de réduire à un cbiflfre impercep* 
tîMe l'impôt sur le sel , ibi produit sacré [qui ne devrait être imposé 
nulle part* car le bas prix du sel est pour l'agriculture , mère nourri- 
cière de toutes les industries , une condition essentielle de progrès et 
de prospérité. Lorsque l'agriculture française pourra disposer libre- 
ment pour l'engraissement du bétail et la fabrication des fromages , 
des iounenses ressources naturelles que lui offre son territoire si riche 
en mines de sd gemme et pourvu de vastes marais salants, il lui sera 
facile de produire le bétail à aussi bon marché que pas une des au- 
tres ccmtrées d'Europe , et de mettre ainsi la viande de boucherie k là 
portée de tons les travailleurs. Enûn, à l'aide de cet énorme excédant 
de recettes sur le revenu de l'impôt des denrées coloniales , le légisU- 
teur pourra apporter un dégrèvement correspondant dans rim|)ôt de la 
propriété immobilière et surtout dans celui de ki vigne. N'eMt-il pas 
souverainement inique de frapper la vigne de l'impôt direct, quand ses 
produits sont frappés sous toutes les formes par l'jni|)ôt indirect? 

Le jour où le gouvernement aura pris le monot>ole des lmuim*u et 
desassuraices, celui des canaux et des diemins de fer qu'il n'a pas le 
droit d'aliéner, celui des denrées cokwiales; le jour où il aura VAmuii'' 
tué le crédit bricole, la féodalité financière, je vous k dis, êurê régiiéi 
L'usure , la dûcane » et Tempoisounenieut iMiblic auront disparu ave<; 
die. La vérité sera rentrée dans les reMUmu commerciak% Im mul" 
ment religieux, la eroyauce k uo Dieu bon et juste, qui n'était qu'as** 
soupie dans le cœur du travailleur, u*f rallumera avec la certitu/ledu 
bien-être, et le peuple bénira k pfMivojr qui y$w$ affranchi <ie ly 
tribut anniiel de milliards qu'il payait aui juifs, mu tyr aus/ 

Toot cda peut s'obtenir piar 4e mm[ilkê oiesur^ iUmuikim , ^ 
n'exige pas même la finttmtmutnm pféalabls du droit de yUéHuim au 



Et les julfb! 0M; dira-t^<« , et k» éi/kmn 4ti^kUi§ qui UpiAkyUêê 
ÈûlUt ^fÊrmik 4er«rdre d« ^isMes mUt^d T Om AH^kÛAfmti Uim cm 
roisdédius, q^m^i %^nnmréii UttâêUê^.4^éUfUê 4m mié'i*i^ <k 

café^ decanudk, kyiMi^Uir4â%4^f^4H (al;a/;,d4; )y/udrei^4etMi|ikr 
timbré, quand tmisatti^iiil 4« ta %/in^m é^ *m 4^it$ um ri^Am^ 
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pense et un privil^e pour les serviteurs de l'État, un apanage pour le 
peuple ? 

Je réponds que les Genevois et les Jui& s'empresseront de tourner 
vers le bien, les facultés organisatrices supérieures qu'ils ont reçues du 
ciel, lorsqu'il y aura plus de bénéfice à faire le bien qu'à faire le mal,,» 
Et puis, quand on saigne un marais aux eaux croupissantes et fétides , 
pour le transformer en un verdoyant pâturage , est-ce qu'il est besoin 
de s'inquiéter du i^rt des reptiles malfaisants qui croassaient dans la 
fange! 

Je répète qu'il n'y a contre le monopole de l'État qu'une seule ob- 
jection , mais la plus redoutable de toutes les objections pour un peuple 
démoralisé et pour des ministres fainéants; c'est celle que j'ai signalée 
dès le début de cet ouvrage : que ça serait trop beau. 

Comme je terminais ce chapitre , on m'a remis un exemplaire du 
Journal des Débats de je ne sais plus quelle date, où l'on m'a fait lire 
une phrase adorable d'impudence et de fatuité, et qui m'a rappelé cette 
formule comique des vieux actes : lequel , en sa qualité de gentil- 
homme, a déclaré ne savoir écrire ni signer Le Journal des 

Débats, après avoir livré à notre admiration le résultat des travaux 
herculéens des ministres ses patrons , c'est-à-dire le restant réchauffa 
du programme de la session précédente, force projets avortés , ajour- 
nés , force concessions de chemins de fer aux juifs , etc. , etc. , le 
Journal des Débats ajoutait de son ton le plus leste et le plus dégagé : 
Par exemple , les ministres n'ont apporté aux Chambres aucun projet 
de réforme générale de la société 

£h ! qui les avait accusés d'un pareil crime, vos ministres, Dieu du 
ciel I Pauvres ministres !...., lesquels^ en leur qualité de\ dépositaires 
du pouvoir y ont déclaré n'avoir en tête aucune idée de réforme ni 
d'amélioration sociale, de ce interpellés 

Un cabinet qui ose se vanter de sa paresse et de son inintelligence, 
à la face du public , qui sait n'avoir duré quatre ans , que pour s'être 
aplati devant toutes les difficultés , et qui se fait de sa longévité un 
mérite ! Je ne sais pas si le journal officiel de madame de Pompadour 
ou de M. de Galonné en eût osé dire autant. 

Mais j'oublie que j'ai encore à traiter la question de l'esclavage des 
noirs et celle de l'émancipation coloniale. 



CHAPITRE XXIV. 



Abolition de Fesclayage. 



J*ai dit mon opinion sur la question de Fesclavage. L'esclavage est 

'^in reliquat funeste des temps de barbarie, une institution qui doit dis- 

;|)araître du code des nations civilisées et chrétiennes. Mais pour pro« 

iesser cette opinion , je ne suis pas la dupe des belles paroles do la 

philanthropie anglaise et protestante. Je crois à la sincérité des Wil- 

berforce et des£rskine, non à celle du gouvernement britannique, qui 

n'a jamais songé qu'à exploiter, au profit de ses intérêts ^exclusifs, les 

préjugés religieux de ses nationaux. 

L'oppression de l'Irlandais , plus esclave cent fois que le noir des 
Antilles, ne me permet pas d'ajouter foi aux protestations du gouver- 
nement anglais , en faveur de l'émancipation et de la liberté. L'aristo- 
cratie anglaise n'a vu dans Fabolition jie la traite, je le répète pour la 
vingtième fois , qu'un moyen de ruiner la puissance maritime de la 
France et de l'Espagne , en enlevant à ces deux États leurs riches colo- 
nies de Saint-Domingue et de Cuba. Le commerce seul de Saint-Do- 
mingue, avant 89, occupait mille navires et 15,000 matelots. L'Angle- 
terre n'a songé à supprimer le travail esclave qu'après qu*elle a vu jour 
à fonder le travail libre dans ses Indes d'Asie , et à accaparer par co 
moyen le monopole du commerce du sucre. C'est là le but qu'elle 
poursuit per fas et nef as, depuis un demi-siècle, lldaîs parce que Ta- 
ristocratie anglaise a sali, en le touchant, un principe chrétien, ce n'est 
pas une raison pour qu'un peuple généreux repousse ce principe. La 
France doit l'adopter, au contraire, parce qu'il est juste, tX quoique 
l'Angleterre l'ait fait servir à son machiavélisme. 

Toute la question est dans le mode de transition du travail esclave au 
travail libre. H faut que cette transition ménage les droits acquis, toat 
en rendant à l'esclave ses droits imprescriptibles de créature humaine. 

Le mode d'apprentissage, rais en pratique par l'Angleterre i\z%\% sos 
colonies des Antilles et à l'Ile de France, n'a pas produit de très-bril- 
lants résnluts. Il s'agit de trouver un procédé de transition supérieur. 

On a vu par la ninpie expowtioa de» bienheureux résultats de Tap- 
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plication du droit de visite , ce que la race noire avait à gagner à Tabo- 
lition de la traite. Est-il bien sûr maintenant que le noir, traité avec 
humanité sur la terre d'Amérique, regrette les champs heuretix de son 
pays natal comme Taffirment les philanthropes ? Car on sait que ce pays 
natal , si regretté , est un pays où les pères vendent leurs fils, où les 
hommes sont en guerre perpétuelle, et où les vainqueurs mangent quel- 
quefois les vaincus. 

Les philanthropes anglais et leurs plagiaires de France ont calonmié 
h traite, quand ils ont écrit que le commerce de chair humahie, en 
offrant un aliment à la cupidité des chefs des noires peuplades de TA^ 
frique, avait jeté sur cette malheureuse contrée un nouvel élément de 
discordes et de guerres. La guerre existait avant la traite, comme elle 
subsiste depuis que la traite est abolie , parce que la guerre est l^état 
normal des peuples sauvages et barbares. Seulement, avant la traite, 
les vainqueurs tuaient les prisonniers : quelques-uns les mangeaient 
Quand la traite se fut établie , les vainqueurs vendirent leurs prison** 
niers aux Européens, au lieu de les tuer. Ils sont revenus à leurs an- 
ciennes coutumes , depuis que ce débouché leur est fermé. J'ai oot 
dh*e à un Arabe d'Algérie , qui avait voyagé dans l'intérieur de l'Afri- 
que que, bien loin par-delà le grand désert, un nègre se vendait pour 
la valeur d*un sac de dattes, depuis que les Européens n'en achetaient 
plus, et que les chefs se donnaient fréquemment entre eux , par ma-* 
nière de passe-temps, et comme un témoignage de bonne amitié, le 
spectacle de la décapitation d'un'ou plusieurs prisonniers^. Le nombre 
des victimes dépendait de l'importance du personnage auquel on voo« 
lait faire honneur. 

S'il en est ainsi , et si les rapports de M. de Clarigny sont exacts , 11 
faut en conclure que l'abolition de la traite, envisagée au point de vue 
de la charité chrétienne, n'est pas une de ces mesure» dont les amis de 
l'humanité aient tant à s'applaudir. 

Je me suis aussi demandé quelquefois pourquoi les Anglais qui 
poussent si loin l'esprit de prosélytisme biblique, n'avaient pas consi* 
déré la traite conmie un moyen de rendre au culte du vrai Dieu des 
populations idolâtres. J'ai toujours peur, je l'avoue, de cette charité 
britannique. 

Le principe de charité vraie ne demande pas la suppression ^ mais 
simplement la régularisation de la traite. 

Le principe de charité demande que les États civilisés aillent rache- 
ter à la Barbarie et à la Sauvagerie leurs esclaves, pour les initier à la 
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civilisation et au christianisme, pour leur faire un sort moins cruel 
dans tine nouvelle patrie. 

La transplantation des populations exubérantes de l'Afrique sur les 
terres vierges et inhabitées du continent américain, est une mesure 
de politique sociale que réclame l'intérêt de tous les peuples euro- 
péens , y compris le peuple anglais. Si le travailleur européen , ce que 
je nie, est impropre à la culture du sol des Antilles, si le noir seul peut 
supporter sans fatigue les ardeurs du climat de TAmérique équatoriale, 
c'est une raison de plus de croire que Dieu a réservé à la race noire la 
conquête agricole de ce continent; et les gouvernements de l'Europe 
n'ont rien de mieux à faire que de souscrire à cette volonté de Dieu. 

La régularisation de la traite par les soins de l'État, par la marine 
de l'État, par les commissaires de l'État, est, à mon sens, la première 
mesure à prendre pour arriver à l'émancipation réelle de la race noire. 
Que cette émancipation soit donc décrétée par un nouveau congrès eu- 
ropéen qui revienne sur les décisions du congrès devienne, et que la 
traite se fasse au nom de l'Évangile, sur la plus grande échelle. Qu'on 
ne se borne pas à rendre à la liberté , c'est-à-dire à la fainéantise et à 
la misère , quelques milliers de noirs esclaves aux Antilles , pendant 
qu'on en laissera des millions sur la terre d'Afrique , exposés à toutes 
les rigueurs du droit de la guerre barbare. Qu'on applique le remède 
au foyer même du mal. On voit que je suis loin de compte avec la 
philanthropie anglicane d'Angleterre et de France. Ce n'est pas une 
raison pour que j'aie tort, au contraire. 

La philanthropie du gouvernement anglais vise à rendre à la sauva- 
gerie et à la stérilité tout le sol des Antilles, pour assurer à ses posses- 
sions de l'Inde orientale le monopole de la production du sucre. L'An- 
gleterre ne veut pas le bien de l'esclave de Cuba ou de la Martinique , 
mais le mal de ses maîtres. Nous ne devons pas souffrir, nous. Français 
et homtnes de sens , que l'énorme capital dépensé depuis trois cents 
ans aux Antilles, pour en gagner le sol à la culture, soit perdu pour la 
société. Nous ne pouvons pas vouloir.que les sacrifices de ces généra- 
tions , qui ont bu le venin des terres vierges , pour en faire des de- 
meures salubres aux générations à venir, ne profitent pas à Thumanité* 
La généralisation de la traite, au nom de l'Évangile et par les soins de 
l'Europe civilisée, voici la solution du problème de l'émancipation de la 
race noire ! 

Mais comment conserver le sol des Antilles à la culture de la canne 
et du café , et émanciper en même temps les esclaves 7 
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Il y a un moyen, la France doit appliquer dès aujourd'hui à ses 
colonies le système que tous les goHYemements européens devront ap- 
pliquer aux leurs , quand le congrès aura rétabli la traite, au nom de 
l'Évangile et de l'humanité. 

Le gouvernement doit organiser le travail colonial , fonder aux 
colonies l'ateliet agricole, par la voie de contrainte d'abord. 

Je veux bien reconnaître qu'en principe le rôle de producteur 
n'appartient pas à l'État, et que la production est une des fonctions de 
la commune dans une société bien oi^anisée. Le véritable rple de 
l'État est celui de distributeur des produits, le rôle commercial. C'est 
à l'État de régler les rapports de la production et de la consommation 
dans l'intérêt de tous, de veiller à réprimer les écarts d'une production 
déréglée, de garantir la loyauté du prix et de la qualité des produits 
livrés à la consommation. Mais le régime du travail colonial est fondé 
sur l'esclavage , une institution des temps de Barbarie , un fait social 
dont il faut bien tenir compte. La contrainte est encore nécessaire 
pour transformer sans secousse ce fait anormal, suivant les exigences 
de la loi civilisée et chrétienne ; et c'est pour cette raison que je de- 
mande pour l'État exceptionnellement^ l'investiture de la propriété du 
territoire colonial des Antilles. Si le travail colonial était régi par l'in- 
dustrie libre, je me contenterais de demander pour l'État lemonopolede 
la fabrication, delà raffinerie et delà vente dusucre. Mais nous sommes 
ici sous l'empire du fait exceptionnel et sous la loi impérieuse de la né- 
cessité. On verra que la voie que je propose pour revenir à l'ordre natu- 
rel des choses , est la plus sage et la plus douce. 

Le gouvernement organisera le travail colonial , et créera dans la 
colonie l'atelier industriel agricole. 

Il proclamera l'abolition de l'esclavage dans les colonies françaises. 
Cette mesure sera précédée ou accompagnée du rachat des esclaves et 
de l'indemnité aux colons. Voilà les droits de l'honmie reconnus, en 
même temps que les droits acquis respectés. 

Pour conquérir la libre disposition de son pécule et de sa personne, 
le noir émancipé devra fournir à l'État un certain nombre d'années 
de travail , pendant lequel temps de travail une partie de ses salaires 
reviendra au trésor. L'autre partie, capitalisée par l'État , lui sera re- 
mise à l'expiration de son temps de service. Il est juste que l'esclave 
rendu à la liberté indemnise l'État d'une partie des sacriûces que 
l'État s'est imposés pour le racheter de l'esclavage; il est juste que l'es- 
clave émancipé paie l'impôt du travail comme le conscrit de la métro- 
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pôle acquitte Timpôt da saog; et le conscrit de la métropole serait 
henreax de pouvoir se libérer de sa dette, au même prix que le tra- 
vaineur de la colonie. 

Le gouTememeut donc organise une armée industrieUe pour le 
travail agricole des Antilles. 

Cette armée se recrute par la traite. 

Les blancs peuvent s'y foire admettre et acquérir dans ses rangs la 
fortune et des grades. 

Le service dans Tannée des travailleurs agricoles est la transition 
entre le travail forcé et le travail libre. 

L'État n'a pas d'esclaves; le service de l'État n'est pas un esclavs^e ; 
ce service n'est jamais déshonorant Le r^me de la nouvelle armée 
d'ailleurs serait oi^anisé de manière à faire là part belle au zèle , à la 
bonne conduite et à la capacité ; les grades s'y donneraient aussi au 
mérite, et de nombreux travailleurs libres viendraient probablement, 
de la métropole même , demander place dans l'atelier colonial L'éta- 
blissement du gouvernement serait pourvu de toutes ces institutions 
de garantie qui assurent le sort du travailleur contre les éventualités 
de la misère. Des prêtres et des instituteurs, soldés par l'État, aMraient 
charge de développer parmi ces nouvelles recrues de la civilisation , 
parmi ces peuples enfants, les sentiments de la religion et de la mora- 
lité. Des médecins seraient préposés à la conservation de la santé pu- 
blique. L'atelier serait l'école de l'enfant et le champ de travail de 
l'adulte. Le noir, complètement émancipé et libre de quitter la colo- 
nie , à l'expiration de son temps de service, ne la quitterait pas et 
continuerait à y servir, en qualité de travailleur libre ; car une retraite 
honorable serait accordée au travailleur après un certain temps de ser- 
vice. Par ce moyen, le capital enfoui depuis des siècles dans l'exploita- 
tion des Antilles, ne courrait plus le risque d'être perdu pour la France. 
Ainsi, la solution par le monopole de l'État concilie tous les intérêts 
supérieurs que la question met en jeu. Je me résume et je termine : 
— Abolition de l'escalvage , — indemnité aux colons , — substitution 
de l'État aux propriétaires actuels du sol , — organisation du travail 
colonial par l'État, et fondation de l'atelier agricole industriel, — 
obligation enfin pour le noir émancipé de servir l'État en qualité de 
travailleur pendant un certain nombre d'années. Voilà la solution de 
la question de l'esclavage. 

L'État est la forme supérieure de l'association entre tous les habitants 
d'un même royaume. C'est un pouvoir délégué par tous et s'exerçant au 
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nom de tous. Ce qne les formes moins puissantes d'association peayent 
réaliser, à plus forte raison, celle-là les réalisera-t-^lle. A l'État revient 
la mission d'oi^aniser l'atelier de la métropole comme celui de la colonie. 

£t cette mission d'organiser le travail où que ce soit , aux colonies, 
comme dans la métropole, sur le continent d'Afrique, comme sur celui 
d'Amérique , cette mission est la seule que devraient revendiquer les 
véritables hommes d'État, les Sullys, les Colberts et les Christophes Co- 
lombs de ce temps. L'organisation du travail est la question du jour, la 
question de salut pour tous les vieux États de l'Europe dont les consti- 
tutions craquent de tous côtés sur leurs étais vermoulus. 

Mais on dirait que ces vieux États ont pris le parti de s'étourdir sur 
les dangers qui les menacent, et que les souverains, dans leur égobme 
dynastique , ont adopté le système de Louis XT : Cela durera bien 
autant que nous. 

Autant que vous, hélas ! la chose n'est pas bien sûre ; car le jour de 
l'expiation s'approche rapidement pour tous les pouvoirs oppresseurs; 
et la ruine des coupables peut entraîner celle des innocents; et la me- 
nace du châtiment s'avance des points de l'horizon où ces pouvoirs 
aveugles n'aperçoivent pas se préparer l'ouragan. 

Car, c'est la guerre sociale qui conunence, je vous le dis ; la guerre de 
ceux qui n'ont pas , contre ceux qui possèdent; la guerre des affamés 
contre les repus, une guerre impitoyable d'extermination et de réac- 
tion. Les rivalités nationales sont assoupies, sinon éteintes; l'intelli- 
gence est venue aux opprimés des excès de l'oppression; ils calculent 
leurs forces et leur nombre ; ils ne demandent plus seulement à leurs 
seigneurs et maîtres compte des abus de la conquête; leurs ressenti- 
ments et leurs haines portent plus haut. 

Les nations civilisées, délivrées du fléau de la guerre extérieure , se 
sont jetées à corps perdu dans l'industrialisme. L'industrialisme a en- 
gendré la misère de l'individu , l'énervation de la race, et l'engorge- 
ment des cités, foyers de l'émeute et des révolutions. 

Le tisserand de Silésie met le feu à ses ateliers , comme celui de 
Manchester, comme celui de Lyon. Chansons du Prolétaire (1) , de la 
Pomme de terre (2) ou de la Chemise (3), toutes ces protestations du 



(1) Cri de guerre dos ouvriers lyonnais. « Travaille f travaille, prolétaire^ cest 
l'oisif qui récoltera,»^, 

(â) Idem.^ des ouvriers allemands. 
(3) Idem., des ouvriers anglais. 
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travailleur opprimés ont un même cri de révolte et de guerre, auxquels 
peuvent répondre à un signal donné, tous les serfs de rindustrialisme 
européen. Discite justitiam moniti,»^ 

Mais puisque toutes ces vieilles sociétés européennes sont travaillées 
du même mal , comment donc l'idée n*est-eile pas venue encore aux 
conseils des puissances de l'Europe, de s'entendre et de se concerter 
pour conjurer le péril et prévenir l'explosion? D*où vient que l'idée 
de la colonisation en grand n'a pas encore, dans ces conseils, l'impor- 
tance d'une question supérieure urgente ? 

Car tous les problèmes sociaux de l'époque se relient de près ou de 
loin à la question de la colonisation. Pléthore des États, extension illi- 
mitée du paupérisme , morcellement du sol s réduction des salaires , 
fraudes commerciales , fermentation permanente des idées , instabilité 
des pouvoirs, la question de la colonisation touche par les racines à cha- 
cune de ces questions capitales. Il est impossible de là remuer sans les 
ébranler toutes. 

La question de la colonisation n'est pas d'intérêt exclusif, d'intérêt 
national; elle n'est pas anglaise, française, napolitaine , allemande , 
elle est d'intérêt européen; eUe est d'intérêt chrétien, d'intérêt univer- 
sel. Alors, que les cabinets de Londres » de PariSf de Naples, d'Alle- 
magne s'unissent donc en congrès, pour tâcher de la résoudre dans 
un but d'intérêt chrétien, universel I 

Ils ont tenu de ces congrès pour s'opposer aux ravages des idées 
révolutionnaires, pourquoi ne pas en instituer un afin d'arrêter dans 
leur cours les ravages de la misère et de la faim, fléaux bien autrement 
redoutables pour les gouvernements établis que tous les progrès des 
idées libérales. 

Pendant que les populations européennes meurent de faim sur le 
sol natal et étouffent faute d'air , le riche continent de l'Amérique ap- 
pelle des habitants pour mettre au jour les richesses enfouies dans son 
sol. Depuis que la vapeur a réduit la distance et décuplé la durée des 
heures, ce continent touche l'Europe. Empressez-vous donc de dé- 
verser sur le sol désert le trop-plein des États qui débordent. L'An- 
gleterre n'a-t-elle pas son Irlande; la Russie, sa Pologne ; la France et 
l'Allemagne leur cités encombrées , à guérir de cette maladie de plé- 
thore qui cause tant d'alarmes à leurs princest .. . Quand lé prolétaire aux 
abois demande partout à ses gouvernants de vivre en travaillant ou 
mourir en combattant, ces gouvernants se borneront-ils toujours à 
n'exaucer que la dernière partie de ses vœux! 
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Autrefois, aux temps glorieux qu'ont vus nos pères, la nation 
française se déclarait Tamie de toutes les nations opprimées , et sa 
volonté pesait dans tous les conseils des puissances. La nation française 
proclamait le droit de Fhomme au travail; elle prêchait à haute voix 
la croisade contre les despotes , et n'implorait pas de l'absolutisme le 
pardon de sa gloire et de ses libertés. Le gouvernement français d'au- 
jourd'hui répudie le noble héritage de 89 ; comme s'il avait à rougir 
de son origine révolutionnaire , il s'est fait humble et petit devant les 
puissances pour se la faire pardonner. Au lieu de proclamer l'abolition 
de l'aumône et le droit de tous au travail, il abandonne les bénéfices du 
travail au banquier parasite. Il emploie les revenus du travail national à 
dresser des bastilles contre les libertés delà nation. Et si quelque géné- 
reux orateur sollicitait ce gouvernement « d'ouvrir le sol de l'Améri- 
que ou de l'Afrique française à tous les parias de la civilisation euro- 
péenne , et de leur faire là à tous une nouvelle patrie , en absorbant 
les diverses nationalités des transfuges , dans la sainte nationalité du 
malheur » , des ministres fainéants se lèveraient aus3itôt pour dire : 
que leur gouvernement n'a point à s'occuper de ces rêvasseries uto- 
piques;.... Et le lendemain les scribes éhontés de ces ministres sans 
cœur, traiteraient l'orateur de IVIarat ou de poëte.... 

Ah! vous vous abusez, pharisiens et scribes, sur la puissance de lon- 
ganimité de cette nation généreuse , le culte du veau d'or ne tiendra 
pas chez nous. Vous parlez d'avenir, et moi je ne sais pas même si le 
temps vous reste de travailler à réparer vos folies. 

Oui! soyez maudits tous, ministres de ce temps, traîtres au Roi et 
au peuple, ministres fainéants qui reculez devant une question de sa- 
laire ! Soyez maudits pour le mal que vous avez laissé faire, plus en- 
core que pour celui que vous avez fait! Maudits par un de ceux qui 
apportèrent à la défense de la cause de l'ordre le dévouement le plus 
désintéressé et le plus pur, et à qui le remords est venu de vous avoir 
servis. 

Et vous aussi, soyez maudits , faux docteurs de l'économisme qui avez 
trahi pour de l'or la vraie science et le peuple; qui avez glorifié pour 
de l'or le vol et la rapine; qui avez nié le mal pour vous dispenser d'y 
chercher un remède!... Malheur à vous qui avez jeté la première pierre 
à la fille du pauvre, en écrivant que la prostitution n'avait d'autre ori- 
gine que l'amour désordonné du luxe et des jouissances; car tous les 
baptêmes de la vertu ofiicielle ne vous laveront pas devant Dieu de ces 
paroles impies! 
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AU PEIJPLE. 

PEUPLE ♦ 

L*auteur de cet écrit s'est assis bien des fois à la table du pauvre » 
et sa main s*entend mieux à creuser ,un sillon qu'à griffonner des 
pages. Il a assisté bien des années le travailleur des cbamps dans son 
labeur ingrat. Il a compté attentivement ce que l'usure, les maladies, 
les gelées ,. les chômages laissaient au bout de l'an dans sa chétive 
épargne. Il sait que si l'ouvrier du sol ne fournit pas à l'émeute d'aussi 
formidables éléments que l'ouvrier des villes , ce n'est pas parce que 
sa misère est moindre, mais simplement parce qu'elle est disséminée 
sur un plus vaste espace et qu'elle n'a pas connu la misère des villes , 
ses foyers de fermentation et d'incendie. Il a pénétré aussi jusqu'au 
fond de ces bagnes industriels , qui s'appellent la Groix-Rousse à 
Lyon, le quartier Saint-Sauveur à Lille, malgré la senteur d'indigence 
et de vice qui s'exhale de ces foyers infects de toutes les infirmités 
physiques et morales ; car il voulait savoir ce que l'organisme humain 
pouvait supporter de douleur sans se rompre. Là , il a étudié sur le vif 
l'œuvre d'étiolement et de dégradation qui s'opère dans la constitu- 
tion du malheureux artisan , de l'ouvrier qui tisse les brillantes étoffes 
de soie, de lin, de laine, destinées à la consommation du riche. Plus 
tard, il a guidé dans les marais empestés de l'Algérie , des bannis de 
toutes les contrées, et il a su les attacher au sol de la nouvelle France, 
et les défendre par la solidarité contre tous les fléaux du pays, l'Arabe, 
l'usurier , l'agent comptable et la mortalité. Et , pour ce fait , les amis 
de l'usure et des agents comptables l'ont outragé odieusement et puni. 
Peuple , nul n'a plus souffert de tes douleurs , nul n'a payé plus cher 
sa fidélité à ta cause que celui qui t'adresse ces lignes; car, pendant 
dix ans, ceux qui se disent tes amis , l'ont appelé un ennemi du peu- 
ple; et bien des fois sa poitrine a été le point de mire de leurs armes 
homicides. Écoute donc sa voix qui ne sait pas mentir. 

O peuple I il est plus avantageux et plus facile d'exploiter tes pas^ 
sions que de servir ta cause , et tes égarements sont la meilleure justi- 
fication des despotes. Tes faux amis abusent de ton ignorance et de tes 
maux, quand il9 te font chercher dans les agitations politiques et dans 
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les renversements des trônes, un allégement à tes misères. Les béné- 
fices qai te sont advenus de tes cinquante années de révolutions et de 
batailles, se résument en aggravation d'impôts dont la plupart retom- 
bent sur toi seul comme l'impôt dusang;... etl'impôt de l'argent qu'ac- 
quitte seul ton travail se gonfle démesurément à chacune de tes tentatives 
insensées. Cependant tu réserves encore ton. amour et tes admirations 
fanatiques pour les bourreaux de nations qui sèment les os de tes en- 
fants sur tous les champs de bataille, et tu n'as que des mépris et des 
vodférations parricides pour les princes bienfaisants qui t'apportent 1» 
paix. Tes maux sont ton ouvrage , ô peuple ! 

Une^aristocratie nouvelle s'est assise sur les débris de tous les gout 
vernements qu'elle t'a fait renverser , et elle a profité de tes victoires 
pour resserrer tes chaînes et t'exf^oiter comme tes maîtres d'autre- 
fois. Ils mentent efirontément ceux qui te parlent de ta puissance in- 
vincible, de tes conquêtes et de tes libertés. 

Ils disent que chacun de tes fils porte dans sa giberne le bâton àê 
maréchal de France. Dérision cruelle ! car ces futurs maréchaux ne 
songeraient pas même à quitter leur charrue pour la gloire, s'ils n'y 
étaient forcés. Plaisantes libertés aussi que des libertés qui n'aSran- 
chissent pas même le travailleur de la misère et de l'hospice, et ne 
sauvent pas sa fille de la prostitution! 

Peuple, si quelques améliorations sont survenues dans les conditions 
de ta vie matérielle, ces rares améliorations proviennent exclusivement 
de la science ; et la preuve, c'est que les peuples des monarchies abso-* 
lutistes ont joui de ces améliorations avant toi et plus largement que 
toi. Les guerres et les révolutions n'ont amené de perfectionnements 
que dans les moyens d'exterminer les hommes, et la seule industrie 
innocente qui nous soit venue de ces luttes, la sucrerie indigène, est 
une industrie non viable qui pèse sur le contribuable comme les fléaux 
dont elle est née. £t d'ailleurs, la féodalité mercantile empoisonne pour 
tes enfants tous les fruits du génie scientifique : elle t'écrase avec les 
machines qui devaient alléger tes travaux; et chaque produit nouveau 
de l'industrie ou de la science, destiné à t'apporter le bien-être, se 
transforme en ses mains en substance vénéneuse. Le luxe est descendu 
dans la classe bourgeoise, mais il n'a fait que rendre la misère des 
classes ouvrières plus vive et plus cuisante par l'aiguillonnement des 
besoins et la comparaison. 

Peuple, tes faux amis mentent, quand ils vantent les progrès de ta 
moralité, comme les scribes des ministres fainéants, quand ils vantent 
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ta richesse. Les progrès de la moralité publique n'ont jamais fait les 
prisons trop étroites. 

O peuple ! ne sauras-tu jamais jug^ des révolutions à leurs fruits, 
Bt la lumière ne se fera-t-elle pas enfin pour ton entendement ! 

Peuple, retire-toi de ceux qui t'ont menti et abjure tes faux dog- 
mes. Peuple, qui vis du travail, tes vrais ennemis, tes seuls ennemis, 
sont les agioteurs dont le parasitisme absorbe tous les bénéfices du 
travail. Chaque échec que tu fais subir au pouvoir apporte à la puis- 
sance de ces parasites un élément de plus, et profite exclusivement à la 
féodalité mercantile, l'ennemie de la monarchie et de la liberté. En 
t*armant contre le pouvoir, les imposteurs qui te mènent forcent tous 
les jours le pouvoir de se fortifier contre toi ; ils légitiment en quel- 
que sorte son indifférence pour tes droits et son inertie coupable à 
l'endroit des réformes, et le juif s'est fait roi par vos divisions. 

Travailleurs, écoulez : ralliez-vous au pouvoir, votre seul et unique 
appui contre l'oppression de vos maîtres insatiables; et que la procla- 
mation du droit de tous au travail soit le premier gage de votre ré- 
conciliation sincère et le symbole de la révolution nouvelle. Hors de 
cette réconciliation, point de liberté, point de bien-être, point de mo- 
ralité, point de âalutl 
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AUX P1UËTKE8. 



Prêtres, successeurs des apôtres, consolateurs des afiligés, prêtez 
l'appui de votre sainte parole à la sainte cause du travail Vous qui 
pouvez tant sur le peuple dont on vous appelait autrefois les défenseurs , 
apprenez-lui à distinguer ses vrais amis de ceux qui viennent à lui 
sous la peau de brebis et qui, au dedans, sont des loups ravissants. 
Aidez-nous à chasser du temple les marchands et les faux docteurs, à 
Texemple de votre divin maître ; aidez-nous à déchirer le voile épais de 
la misère qui obscurcit Tintelligence du peuple et empêche les rayons 
lumineux de la foi d'arriver jusqu'à lui. Les travailleurs sont la milice 
de Dieu ; bénissez le travail qui féconde la terre et donne la santé de 
l'âme en même temps que la santé du corps. Le Christ a pris les pe- 
tits et les pauvres sous sa protection spéciale ; chargez-vous de Tédu- 
cution du pauvre ; enseignez-nous à tous à pratiquer la justice de Dieu» 
pour que tous les biens de ce monde , suivant la parole de l'évangé- 
liste, nous soient accordés en surcroît. 

Prêtres, il s'est dit bien longtemps que c'était vous qui aviez cloué 
de vos mains sur le rocher du Caucase le génie de la science et du tra- 
vail émancipateur; et beaucoup vous accusent encore de vouloir rete- 
nir l'humanité dans ses limbes d'ignorance et de misère. Prêtres, lâ- 
chez de prouver au peuple que vos accusateurs ont menti. 
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AU ROI. 



SlRE, 

Il y a bien des choses à refaire dans une société oà l'abondance des 
biens du Créateur peut produire la misère; où toutes les découvertes 
de la science, destinées k alléger un jour le trayail de Tbonmie, c(mi- 
mencentpar accroître sa détresse! £t pourlejurince qui voudrait tenter 
la réforme sociale ce ne serait pas assez du génie» de la volonté, de la 
puissance et d'un règne de soixante ans comme celui de votre metA 
Louis XIY. Sire, le ciel ne vous avait pas fait naître pour accomplir 
cette tâche ; il vous avait donné mission de dore Tère des bouleverse* 
meuts politiques; et cette mission » vous Tavez noblement et courageu- 
sement remplie. Vous vous êtes jeté de votre personne au devant du char 
de l'anarchie, pour enrayer sa marche, au risque de vous faire écraser 
sous ses roues ; et il a fallu des miracles pour prot^er vos jours contre 
la rage des ennemis de la paix. Votre ss^esse et votre énergie ont sauvé 
le monde et la France du fléau d'une nouvelle guore universelle, et 
la fureur de l'assassinat s'est usée contre votre cléraience. C'était assez 
de gloire pour couronner la dernière période d'une vie éprouvée par 
tant de vicissitudes et de traverses douloureuses, et l'histoire impar- 
tiale. Sire, enregistrera votre nom sur l'une de ses pins brillantes pages. 
Les soucis du pouvoir et la nécessité de défendre, contre d'éternelles 
attaques, la royauté affaiblie par tant de défaites successives^ ne vous 
auront pas laissé le loisir d'appliquer votre haute intelligence à la so^- 
lution des questions sociales : c'était l'oeuvre de vos ministres et non la 
vôtre, Sire. Mais la paix, qui permet à la science de mettre les ques- 
tions nouvelles à l'ordre du jour et de démontrer l'inanité des vieiHes 
querelles politiques , cette paix est bien votre cravre. Sire ; c'est bien 
vous qui nous l'avez dcmnée, et pour cda encore votre n(Hn sera béni^ 

L'entreprise glorieuse que vous n'aurez pu tenter, l'affranchisse-r 
ment des Travailleurs et la réconçiliatioa de la Royauté avec le Peui^, 
sera l'œuvre capitale du règne de votre successeur. Oui, Sire, si la sa- 
gesse prévaut dans les conseils du nouveau règne, la royauté, qui vous 
fut à vous et à vos prédécesseurs si pénible, sera douce à ceux de votre 
race ; car les progrès de la raison publique doivent rapprocher inces- 
samment du trône le plus grand nombre de ceux qui lui sont encore, 
à cette heure, indifférents ou ennemis. 

22 
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Sire, votre règne aura fermé Tcrc des guerres extérieures et des 
cataclysmes politiques ; celui de votre successeur verra s'éteindre à son 
tour les ferments de la guerre sociale, par Témancipation du travail et 
rabaissement des juifs. 

C'était là du moins Tespoir et la noble ambition de ce généreux 
Prince dont la mort prématurée laissera des regrets éternels au cœur 
dé tous ceux qui rêvent pour leur patrie de brillantes destinées. 

Sire, le Prince royal, votre fils bien aimé, gémissait amèrement des 
empiétements de cette puissance insatiable des juifs, 4e ces juifs, di- 
sait-il, qui violentent le pouvoir, écrasent le pays, et font remonter vers 
le trône innocent les malédictions du travailleur obéré. Il songeait, 
dans ses rêves de royauté future, à s*afii*anchir d'un honteux vasselage, 
à briser cette nouvelle féodalité si pesante pour les rois et pour les peu- 
ples; mais il ne se dissimulait pas les périls de la lutte. « Peut-être la 
« royauté succombera-t-elle en cette lutte , disait-il un jour à l'un de 
« nous; car ces banquiers se feront longtemps encore, contre le Roi, 
« une arme de l'ignorance de ce même peuple que le Roi aura 
« voulu servir. Ils irriteront ses souffrances par leur presse men- 
« teuse ; ils videront de nouveau leurs ateliers sur la place publique ; 
c< ils lanceront contre le palais leurs serfs inoccupés ; et pour endor-^ 
« mir la fureur de ce peuple, après qu'ils l'auront déchaîné, ils lui 
<( jetteront à dévorer une royauté de plus. Je sais que de rudes éven- 
tualitésnous attendent; mais il n'y a déjà plus à reculer devant 
« les dangers de la guerre, car les dangers delà paix sont plus immi- 
« nents encore... Il faut que, sans plus tarder, la royauté d'aujour- 
« d'hui reprenne le peuple aux juifs, sinon ce gouvernement périra 
« par ses juifs t conmie l'autre a péri par ses prêtres, l'autre par ses 
« soldats.... » 

Sire, rapportez au fils les paroles du père ; dites-lui les moyens de 
reprendre le peuple aux juifs, pour que les juifs ne soulèvent plus le 
peuple jcontre le trône ; dites-lui aussi que, dans cette noble terre de 
France, toutes les intelligences d'élite, tous les cœurs généreux et dé- 
voués seront à lui pour l'aider dans sa ^che. 
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